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LE MIÎOSTRE DE L'INTÉRIEUR , 



A Monsieur Fleurigeon, Chef du Bureau 

* 

d'Administration générale (i). 



. J* applaudis sincèrement. Monsieur , au projet épie 
cous at^ez formé de donner une nouvelhi édition de çoire 
MANUEL ADMINISTRATIF. Cet owmge, égale^ 
ment recqmmandable par Vutilité du sujet, et par la 
maniée dont il est exécuté, ne peut qu'accroître les 
droits que 90s travaux vous donnent à ma satisfaction. 
Le moment est venu où il peut être completté. Je suis 
persuadé que vous ne négligerez rien pour que cette, nou^ 
vellê édition obtienne des Administrateurs le même 
accueil que les deux précédentes , et je désire que lious 

(i) M. Gambitr ttt atmi cbtf daos U mâiae partie. 



puissiez trouver dans mon suffrage , un encouragement; 
et une récorrypense dans le compte que je me propose de 
rendre à Sa Majesté t Empereur^ de cette utile entrez 

■ 

prise. 



Jai t honneur de vous saluer avec estime. 



"N. 



Signé, CHAMPAGNY. 



DISCOURS PRELIMINAIRE. 



JlIe toutes les branches de Torganisation politique^ 
Padministration civile est celle aont les ramifications 
sont les plus étendues et les plus variées. 

Des conceptions les plus élevées, l'administrateur 
doit descendre dans les plus petits détails ; et* des 
objets les plus minutieux , il doit s'élever aux résul- 
tats les plus importans. Il doit embrasser d'un coup- 
d^œil tous les rouages de la machine, en suivre tous 
lés ressorts, précipiter l'action des uns, rallentir celle 
des autres, faire en sorte, en un mot, que toutes les 
parties du tout soient sans cesse en harmonie les unes 
avec les autres. 

La nature et l'exemple font le guerrier; l'étude 
forme le juge ; l'administrateur se forme lui-même : 
aux dispositions naturelles , il doit joindre ce tacc 
heureux , ce discernement qu'une longue expérience 

f>eut donner , cette réflexion éclairée , cette patience 
aborieuse qui surmontent tous les obst;;acles. C'est 
bien de lui qlie l'on peut dire , que plus il fait , et 
plus il lui reste à savoir. En effet , les mœurs , les ha- 
bitudes, les usages, les lois mêmes varient à l'infini , 
sur-tout dans les temps de révolution ; l'administra- 
teur raisohnera-t-il d'après les mêmes données , ses 
conséquences seront fausses; basera-t-il ses actions 
sur les mêmes principes , les résultats seront erronnés : 
il doit donc étudier les mœurs , les usages de chaque 

f)artie de son département , pour commander dans 
'une, inviter, persuader dans d'autres; il doit être 
enfin l'homme de tous les lieux. 

Tome L ' a 



8 ï)if cours préliminaire. 

II ne suffit pas qu'il soit vertueux. L'homme quî 
n'a que de la vçrtu peut bien faire le bonheur d'une 
famille. Entouré d'individus qui lui ressemblent , et 
qu'il attire en quelque sorte % lui, il n'a point à re- 
douter le vice adroit sous le masque des vertus ; ceux 
qui l'entourent lui sont bien connus , et ne cherchent 
point, d'ailleurs, à le faire tomber dans des pièges ; il 
a la force nécessaire , il est heureux , parce qu'il n'est 
que simple particulier. S'il devient homme public et 
qu'il manque de talent , de pénétration, de force de 
caractère^ de ce tact fin qui , à la seule vue d'un 
homm.e, pénètre les triples enveloppes qui masquent 
la bassesse , la perfidie de l'âme ambitieuse , la honte 
de l'ame hypocrite, qu'opposera- 1 -il aux conseils 
perfides dont il sera obsédé à chaque instant ? Ses ver-^ 
tus seront une digue impuissante : l'exemple est sans 
force sur les cœurs corrompus. En vain voudra-t-il 
mettre de l'économie dans une partie, l'intérêt, sou- 
vçnt trop éclairé, détruira son ouvrage; en vain 
voudra-t-il établir dans celle-ci l'ordre, l'impartialité, 
la justice ; l'égoîsme trompera ses vues , et sa vertu 
ne servira qu'à augmenter son désespoir , lorsqu'il 
verra le mal sans pouvoir y apporter le remède. 

Si le fonctionnaire a des talens et qu'il manque de 
vertus , les dangers sont plus imminents ^ mais moins 
encore pour le peuple , que pour le gouvernement quî 
l'emploie. Le fonctionnaire vertueux , du moins , ne 
grossit point , par lui-même, la mesure du mal; mais 
celui qui ne l'est pas , et à qui la nature a accordé de 
funestes talens , l'a bientôt eomblée. Si l'exemple du 
premier n'a point ramené au bien, avec quelle rapi- 
dité l'exemple du second n'entralne-t-il pas au mal ! Là 
nature humaine nfest que prop portée à suivre cette 
pente facile. Le désordre du chef immédiat se com- 
munique bientôt aux inférieurs ^ d'autant plus dan- 
gereux, que quelque fois^ aux vices ils joignent 

l'ignorance 
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rignorance. Les talens de ce chef soutiennent pen- 
dant quelque temps son administration , mais ces vices 
la minent sourdement; le Gouvernement s'en aper- 
çoit enfin 9 mais trop tard; il existe une telle corrup- 
tion à détruire, que des années de soins et de vertus 
peuvent â peine la pallier. 

Un des devoirs les plus essentiels de l'homme en 
place, est de prêter une oreille attentive aux plaintes, 
aux réclamations qui lui sont adressées. Les rayons dp 
la vérité doivent venir à lui de toutes parts ; il doit 
donc être accessible pour tous les administrés. Celui 
qui n'entend qu'une classe de citoyens , qui ne juge 
eue d'après leurs rapports , devient nécessairement 
1 instrument des intérêts particuliers de cette classe, et 
l'oppresseur des autres; non-seulemeut il devient in- 
juste envers tous les autres citoyens ^ mais il trompe 
CQ même temps le Gouvernement et l^expose aux 
fausses mesures les plus dangereuses. 

Une des vertus les plus essentielles à un adminis-- 
trateur , est sans doute de ne se laisser jamais subjuguer 
par l'amour-propre ; ce sentiment qui nous porte à 
ne rien faire que de bien , à nous 'élever, s'il est pos- 
sible , au-dessus des autres ou à mériter , comme eux , 
les éloges de nos sup.érieurs et du public, nous avilit 
aussi lorsqu'il nous empêche de réparer une erreur , 
une injustice. Cette malheureuse direction de l'amour- 
propredans un administrateiir tes presque toujours 
funeste à celui qui s'y aïi^donne ; non-seulement elle 
le deshonore dans Popinion publique , mais encore 
die détruit infailliblement la confiance sans laquelle il 
ne peut remplir les intentions du gouvernement. 

La conduite de l'administrateur à l'égard des Fonc« 
tionnaires qui lui sont subordonnés , est tracée par 
le Gouvernement même, dans l'exposé qu'il a fait It 

Tome l. k 






ïo lyiscours pTèlimînaire, 

i^'. frimaire an 9, de la situation de la république; 
il s*y exprime ainsi ; 

4k La maxime du Gouvernement est que les dénon- 
)> dations qui attaquent des fonctionnaires publics , 
^ dans ces temps encore pleins du souvenir des an- 
^ ciennes divisions , doivent être pesées dans la balance 
^ de la justice , et vérifiées par un sévère examen. 

« Les mêmes principes et les mêmes vues ont 
^ dirigé le choix des magistrats. Qu'ils jugent les 
» affaires ^ et non les opinions; qu^iis soient impas-- 
y sibles comme la loi : tel est le vœu , le seul vœu 
y> que doive former le Gouvernement. La Constiru- 
3» tion leur garantit Tindépendance et la perpétuité de 
y leurs fonctions ; c^est a la nation et à leur cons- 
» cience qu^ils répondent de leurs jugemens. » 

A quelques exceptions près , on voit rarement des 
jeunes gens figurer avec avantage dans la carrière ad- 
ministrative y elle demande des hommes mûrs et exer- 




peut faire à son gré le bonheur ou le malheur , on ne 
peut être sans inquiétude en voyant à quel petit 
nombre d'hommes peut être confié un emploi aussi 
important. 

Une erreur trop commune, qui naît toujours dans 
les temps orageux des révolutions , parce qu'il ne faut 
alors que des hommes audacieux , est que tout citoyen 

2ui a quelques conna'rssances , quelques données en 
nance , en politique , en tactique militaire, se croît 
propre aux fonctions administratives ; et cette con- 
fiance s'est tellement accréditée , que beaucoup d'in- 
dividus n'attendent pas même leur nomination , pour 
se croire des administrateurs distingués. Imprudens 
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<^\\s sonr, ils veulient entrer dans un labyrinthe ; et 
loin d'en connaître les dérours, ils h*ont pas même 
un fil pour en sortir. Ils ont quelque instruction , soir; 
mais est-elle propre à la partie qu'ils veulent embras- 
ser; sufHt-il de savoir que deux et deux font quatre, 
pour être un bon financier , d'avoir lu Machiavel pour 
écre un bon politique, de savoir un peu de géographie 
et de droit public pour être un diplomate distingué > 
Non ; un administrateur est plus rare à trouver qu'on 
jie semble le croire. Des demi connaissances , des 
vertus vulgaires ne peuvent , en administration , être 
utiles au bonheur des administrés , à la prospérité y 
à la gloire d'un grand état. 

O ! vous donc , administrateur suprême , à qui le 
choix important des fonctionnaires est confié , exigez 
toujours d'eux Passemblage des connaissances de la 
chose et des vertus publiques : qu'ils vous ressem» 
blent , et nous pourrons concevoir plus que de l'espé* 
rance. 

Ne reposez jamais votre sollicitude à cette égard 
sur la faculté que vous avez de révoquer ceux qui ne 
répondent pas à votre confiance; les destitutions sou- 
vent répétées , sont destructives de toute confiance 
dans l'administration générale ; de tout bien de la part 
d'administrateurs qui ont à peine le temps de s'ins- 
truire de leurs nombreux devoirs ; de tobtes vues, de 
toute amélioration , de tout établissement de bien pu^ 
blic qui exigent quelque suite, une unité de zèle , de 
• principes , et quelques fois même de courage. 

Ces révocations entravent indubitablement et jour- 
nellement l'activité de l'administration dans sa marche 
la plus ordinaire et relativemc/it à toutes les parties ; 
compromettent habituellement les services les plus 
essentiels; rendent incertains, découragent même les 

b 2^ 
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fonctionnaires et paralisent leur zèle, malgré leur 
amour pour la chose publique. 

Mais frappez sans pitié Tadministrateur prévaricà* 
teur ou immoral , car il déshonore le Gpuvernemenc 
qui parait le protéger, et sa continuité dans ses fonc- 
tions, corrompt l'esprit public, détruit la confiance 
ec porte à la résistance des hommes qui voulaient 
estimer et aimer leur Gouvernement. 



PLAN DE L'OUVRAGE. 



JLfES devoirs des administrateurs s*ëtendant sur toutes 
les parties de ladmiaistration publique, et les règles en 
étant disséminées dans une foule de lois, soit étrangères 
en apparence à leurs fonctions , soit déjà anciennes , 
soit rapportées en partie , Tétude en est devenite très- 
laborieuse , et même presque impossible dans le court 
espace de temps que chaque administrateur reste en 
place , sur-tout lorsque Ton considère .qu*il .est obligé 
<ie s occuper de Texécution au moment même où il 
entre en fonctions. 

La réunion , le rapprochement de ces lois ou parties 
des lois , dans un même cadré , ^sous les titres généraux 
et particuliers qui leurs sont propres, les décisions des 
ministres relatives aux di^ositions équivoques , ou leurs 
instructions pour Texécution de ces lois , le classement 
des titres généraux , par ordre alphabétique , ont paru 
devoir être d*un grand secours à 1 administratcbr , puis- 
que cette réunion d'autorité, ce classement des matières, 
lui évitent toute recherche, toute étude, en oflxant à 
ses yeux Tensemble des lois sur chaque partie d'admi- 
nistration. 

Les observations dont elles sont parsemées , étant 
toutes puisées dans la correspondance des .dlfférens mi- 
nistère , assurent encore à ladminlstrateur 1 uniformité 
d'exécution prescrite par les lois, et qui constitue! unité 
de Gouvernement. 

Les fonctions municipales exigeant dès connais- 
sances , que quelquefois Von ne peut trouver dans les 
fonctionnaires de cette classe , on a multiplié le plus qu il 
a été possible les modèles des actes ou des états et ta- 
bleaux de renseignemcns qu'ils sont dans le cas de faire 
cl de donner. 
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Toute la partie de la police a paru derok être déta- 
chée de celle de ladministration , pour mettre encore 
plus de clarté dans i ouvrage ; et Ton en a fait un volume 
séparé , dans lequel tous les objets soumis à la surveil- 
lance de la police municipale , sont également classés 
par ordre alpnabétique, el appuyés de toutes ks lois an- 
ciennes encore en vigueur, et de toutes celles rendues 
depuis le commencement de la révolution. Cest dans ce 
volume que Ton a inséré les lois constitutives et organi^ 
ques des autorités chargées purument de lexercice de U 
police. 

L^uniformité d*exécution a spécialement déterminé 
l^auteur de cet ouvrage à l'entreprendre. Journellement 
témoin des doutes plus ou moins fondés des administra- 
teurs, mais sur-tout de la dissemblance de leurs moyens 
d'exécution et même de la manière d'entendre et de 
faire exécuter les lois ; profondément affligé des entraves 
que les doutes apportaient à la prompte distribution de 
la justice et à l'activité de l'administration ; des interpré- 
tations diverses qui établissaient une législation différente 
d^un département à un autre, et rendaient le français» 
habitant les bords de la Seine , étranger dans tout autre 
département ; il a cédé au vif désir de faire cesser, non 
entièrement, mais du moins en partie, ces inconvénient 
majeurs, par une compilation, des rapprochemens et 
des observations qui exigeaient, sans doute, plus de ta- 
]ens et plus de temps à donner à leur classement et à leur < 
rédaction. Cependant , il a mis tous ^i^ soins à rendre 
cette nouvelle édition moins imparfaite ; plusieurs lois 
omises, parce que leur effet semblait avoir dû cesser, y 
sont rapportées ; des chapitres disséminés sous leurs ti^- 
tres particuliers, ont été classés sous le titre général au- 
quel ils appartenaient; les subdivisions de ces titres gé- 
néraux , ont. été elles-mêmes classées, autant que les, 
matières le permettaient > dans Tordre successif de Texé: 
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cution , et , en général , 1 ouvrage présente le texte des 
lois. 

Pour rendre ce recueil plus long-tems utile, et éviter; 
s'il est possible, des supplémens toujours. embarrassans, 
on a imprimé les titres généraux de manière à permettre 
l'insertion , immédiatement à la suite , de- papier blanc 
pour recevoir la copie ou Tlndication: de la législation 
postérieure y relative*. Au moyen d un chiffre de renvoi 
placé à la marge de la. matière déjà établie, on pré* 
viendra tout ovâ>Ji de cette législation postérieure. 

L^auteur fait trop de cas de Vestime des hoipmes, pour 
négliger de donner ici quelques renseignemens relatifs à 
la propriété 'de Kouvrage. 

Une partie de cette compilation parut en Tan g^ ches 
M. Rondonneau , libraire. L auteur lui en avait vendu , 
purcm.cnt et simplement , le manuscrit. M. Rondonneau 
était le maitre d en (aire faire tel nombre d'éditions qu'il 
serait nécessaire; malgré cette faculté et quoique M. Ron- 
donneau fut prévenu que l'ouvrage avolt besoin de cor- 
rection ^ ce lioraire jugea à propos de cacher à Tauteui: 
rirnpression d'une seconde édition. I^ aiuour-propre de 
ce deriMeic çn fut d'autant plus blessée , que M. Ron- 
.donneau joignit du désordre aux incorrections que Taur 
teur desirait faire disparaître. 

Cependant celui-ci oublia ces motifs de ressentiment; 
el proposa, à M. Rondonneau de refondre tous les mji^ 
ténaux imprimés' avec ceux qui pouvaient former un 
second supplément.. Six mois après cette propositioi^ , 
M. Bondonnean daigna oHjirir une indemnité à l'auteur^ 
A cette époque l'ouvrage manquait ; fauteur accepta 
Toifre de ce libraire, mais ce dernier ne voulut pas 
signer le traité. Ca n'a été qu'après plus de huit nou- 
veau mois d'attente de la détermination de M. Rondonr 
neau, que l'autent s^'est cru autorisé à donner un^ édir 
tion complette d'un ouvrage qui parait être nécessaire^ 
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sux fonctionnaires administratirs et à tous les citoyens 
qui désirent connaître leurs droits et leurs devoirs. Il 
lui a semblé que M. Rondonneau, qui, au surplus, a 
toujours le droit de vendre l'ouvrage qu*il fit paraître en 
l'an 9 , ne pouvait, ni priver le public de cet ouvrage, 
jk\ ôter à lauteur la ftculté de le perfectionner et de con- 
tinuer à se rendre utile. Il a pensé enfin qu'en proposant 
i M. Hondonneau de le rendre propriétaire du nouvel 
ouviage comme du premier, en acceptant ses offres et 
en attendant huit mois qu il lui plût de consommer le 
traité proposé , il avait fait à l'égard de ce libraire tout 
ce que la délicatesse pouvait exiger , et ce n'est que dans 
cette confiance que l'auteur à donné cette nouvelle 
édition. Il désire que ses concitoyens prennent la même 
opinion de sa conduite. 

Historique des adminhtrationsHLntérieures à Van 8. 

Les fondemens du régime de l'administration natio-- 
nale , furent jetés par l'Assemblée constituante. Un dé- 
cret du 22 décembre 1 789 , créa les départemens et leurs 
administrations, et supprima en conséquence les états 
provindflaux , les assemblées provinciales , les commis- 
saires départis , intendans et subdélégués. 

Les trente-trois intendances et les ^tats de Bretagne 
fureht divisés en quatre-ving-trols départemens , ceux-ci 
en cinq cent quarante-sept di^ricts , et ces derniers en 
tantons au noAibre de quatre à cinq 'mille. 

{jCS accroisseméns que la France a reçus pat la guerre 
même , faite à la liberté qu'elle avait recouvrée , ont 
étendu son territoire de vingt-neuf autres liépartemens , 
ipL\ en portent aujourd'hui le nombre à cent -douze. 

Les administrateurs de département étaient au nombre 
tde trente-six , et ceux de district au nombre de douze, 
premiers en nommaient huit d'entr eux pour com- 
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poser radministration journalière et executive , et les se*. 
conds en nommaient quatre. 

Les autres membres formaient les conseils de chaijae 
administration , et se rassemblaient pendant un mob 
chaque année , pour recevoir les comptes des adminis-* 
trateurs exécutifs, et régler les opérations de Tannée 
suivante. -V" . 

Ces administrateurs étaient nommés immédiatement 
par des électeurs choisis par le peuple , mais ils ne pou- 
vaient être pris que dans la classe des contribuableb aux 
impositions directes, pour la valeur de dix journées de 
travail an moins« 

Le ministère puUic était exercé près de ces adminis- 
trations par des fonctionnaires nommés également par 
les corps électoraux , et connus sous la dénomination de 
procureurs syndics. 

Les uns et les autres étaient nommés pour quatre ans, 
et les administrateuts étaient renouvelles tous les deux 
ans par moitié. 

Les corps électoraux étaient nommés pour deux ans 
et pouvaient être rassemblés plusieurs fois Tannée. 

lies fonctions des administrations départementales , 
furent déterminées dès 1789 , et ce mode de gouverne- 
tm^nt subsista jusqu au mois de frimaire an 2. 

A cette époque un décret du i4 » organisa un Gou- 
vernement i^volukionaire. 

Les administrations de département ne furent plus 

chargées que dcTapplication des lob relatives afuc con^ 

IribuUonSyà Télablissement des manufactures, aux gran- 

* des routes , aux canaux de navigation , et à la sueveil- 

lance sur l'administration des domaines nationaux. 

Celles de districts , le furent txclusii^ement de tout ce 
qui concernait Texécution des lois révolutionaires et mi- 
litaires , et des mesures de gouvernement , de salut pu-^ 
blic et de sûreté générale. 
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L application des loix révolutionaires et des mesures 
de saiut public et de sûreté générale , fut attribuée aux 
municipalités et aux comités de surveillance, établis dans 
chaque commune. 

liC conseil exécutif, composé des ministres , surveil- 
lait l'exécution des lois et mesures militaires , de celles 
administratives ^ civiles et criminelles. 

Et le comité de salut public , était le chef suprême de 
ce Gouvernement. 

h^s conseils généraux , les présidens , et le titre de 
procureur-général-syndic de département , furent sup-* 
primés ainsi que celui de procureur-syndic de district 
et de commune , et ce titre fut remplacé par celui d'a-^^ 
gent national. 

Tous le fonctionnaires publics , tous les employés , 
même les serviteurs furent rendus responsables , chacua 
selon ses fonctions. 

Le i^'. ventôse an 3 , la permanence des conseils de 
district fut supprimée , et le nombre des administrateurs 
de département réduit à cinq. 

Les comités de surveillance , furent aussi supprimés 
' dans les communes au-dessous de S, ooo âmes, excepté 
dans les chefs-lieux de districts. 

Ce nouveau Gouvernement ayant concentré en Im 
tous les pouvoirs , fit bientôt décréter qu'il serait sursis 
au renouvellenfent des autorités constituées , et par suite 
s*empara de toutes les nominations des fonctionnaires 
publics , appartenant au peuple , soit immédiatement , 
' soit médiatement , et la convention en laissa même le 
soin au comit^ de législation. 

Il ne se contenta pas d*envahir les droits du peuple 
il dévora les personnes mêmes. Institué pour porter la 
terreur dans I ame dos ennemis de la liberté , des traîtres 
'qui avaient livré toutes les frontières de la France ,et pour 
chasser les étrangers qui les avaient envahies, il devint 
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le jonet de ces ennemis, qui s emparèrent de ce noaveau 
Gouvernement. En se dispersant dans les difTërentes 
autorités , ils y exaspérèrent les esprits, y répandirent la 
calomnie , y serrèrent la méfiance , firent planer la hache 
réTolutionnnaire sur toutes les têtes indistmctement , vo- 
lèrent avec impudence , bien persuadés qu*au milieu de 
tous ces excès , ils se vengeraient des patriotes , ou fe-; 
raient du moins exécrer uu Gouvernement sous leqaef ils 
se pouvaient conspirer pvec sécurité. Us y parvinrent 
en edet , et ce gouvernement , que Ton peut appeler 
celui de la multitude, fût déshonoré dans le cours même 
des chosesétonnantes quil exécuta pour sauver la liberté* 

Mais enfin le 28 germinal an 3 , le décret du i4 fi^- 
maire an 2 , fut rapporté , et les adminbtrations réta* 
blies dans leurs premières attributions respectives. 

On fut étonné de retrouver , le lendemain , ces furies 
révolutionnaires au milieu des bandes réactionnaires V 
assassines des républicains ; on changea le mode de Gou*- 
Temement , mais on ne put arrêter Timpulsion trop forte ^ 
donnée à ces hommes sanguinaires, renforcés par toutes 
les vengeances personnelles , quilsavaient excitées par 
leur férocité, sous un autre masque , et le nouveau Gou- 
vernement en fut affaibli , même ébranlé , par les me- 
sures extraordinaires qu'il fut obligé de prendre pour 
arrêter enfin te torrent qui allait engloutir la République; 
Ces exemples funestes du mauvais choix des agens se- 
condaires, ne peuvent être trop présens à Tesprit de 
tout Gouvernement. Toujours entouré d'ambitieux, 
de partisans dans les pays en révolution , on n'oflre à 
sa confiance que des créatures , et non des hommes dé- 
voués à la chose publique. On dit aux chefs du Gou- 
Temement , elles sont remplies de zèle , d'attachement 
pour vos personnes , et jamais pn ne leur parle de la 
chose publique , parce qu'on veut habituer les chefs des 
nations à cifoire que toutes les vertus publiques sont rcn« 
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fermas dans le déTOuemcnt à leur personne. Mais la 
France ne doit plus être gouvernée que par la justice la 
plus exacte. Le Gouvernement ne veut se soutenir 
^ve par la vertu et Timpartialîté , le repect des lois et 
des principes de justice. Il sait que la force des Gou- 
Ternf mens n est pas dans les bayonnettes; qu*en France 
elfe ne peut plus exister que dans Tamour des Français , 
et que pour Toblenir , il doit s'entourer de cpnseils 
et d*agens vraiment animés de Tamour du bien public 
et du bonheur particulier des administrés. 

On se rappelle que la vénalité des charges munici- 
pales, fut supprimée le ii août 1789. Le i4 décembre 
suivant,. les nouvelles municipalités furent constituées. 
' Alors , les membres furent nommés par le peuple , 
mais pour avoir le droit de voter, il fallait avoir vingt- 
cinq ans; et pour pouvoir être élu, payer une contri- 
.'bution directe , équivalente à la valeur de dix journées 
de travail. 

Chaque commune avait sa municipalité , et chaque 
municipalité était composée d'un maire, d'un nombre 
dolBciers municipaux, proportionné à sa population, 
d\iD procureur de (a commune, et de notables en nombre 
double de celu/ des officiers municipaux. Ces notables, 
réunis atix officiers municipaux , formaient le conseil 
de la commune, et les derniers, séparés des notables , 
»e formaient plus qu'une administration d'exécution. 

Cependant, lorsqu'ils étaient plus de trois membres; 
le tiers était chargé de Texécution , et les deux autres 
tiers composaient le conseil journalier de cette exécu- 
tion. S'ils n'étaient que trois, le maire seul faisait, pour 
exécuter les lois, les délibérations et les réglemens de 
police. 

Les officiers municipaux et les notables, étaient 
nommés pour deux ans, et renouvelés chaque année 
par moitié* 
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Le maire et le procureur, Tëtaient également pour 
deux ans. Si le procureur avait un substitut, ils sor^^ 
taieot de place tous les ans, alternativement. 

La municipalité de Paris, supprimée et recréée par la 
loi du 22 — 27 juin 1 790 , fut composée d'un maire ; 
De seize administrateurs ; 
D,e trente-deux membres du conseil ; 
De quatre-vingt-seize notables ; 
Dun procureur de la commune^ 
De deux substituts ; 
D*un secrétaire ; 
£t de deux secrétaires adjoints. 
La commune fut divisée en quarante-huit sections; 
Le maire, les quarante - huit membres du corps 
nuunicipal , et les quatre-vingt-seize notables formaient 
le conseil général de la commune. 

'Le maire et les seize administrateurs, composaient 
le bureau municipal. 

Les trente -deux antres membres formaient son 
conseil. . 

Le conseil général nommait les seize administra*, 
tçurs, parmi les quarante-huit membres de. la, muoiei- 
palité. 

Le maire et le procureur de' la commune , 4talent 
nommés par les quarante - huit sections, 4 U plura-^. 
lité absolue. 

Les deux substitut!» Tétaient à la pluralité du quart 
des suffrages. ., 

L'administrateur municipal et les deux notables que 
devait fournir chaque section , éuient nommés collec- 
tivement et indistinctement dans chaque section, à la 
pluralité absolue. 

Les cent qtiarante-quatre administrateurs et notables^ 
étaient ensuite soumis au vccu de toutes les sections, et 
celui qui ne réunissait pas U yœu . saas discussion » de. 
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la majorité des sections, était rejeté de la liste, et sa 
section lui nommait un remplaçant. 

Toutes les sections votaient ensuite sur ces cent 
quarante-quatre élus , pour nommer à la pluralité du 
quart des suffrages, aux quarante-huit places d'admi- 
nistrateurs ou d*ofHciers municipaux. 

Le secrétaire grefHer , ses adjoints , le garde des 
archives et le bibliothécaire , étaient nommés par le 
conseil général, à la pluralité absolue. 

Le bureau municipal était subdivisé en ceux des 
subsistances, de la police, du domaine et des finances, 
des établissemens publics , et des travaux publics. 

, Il y avait dans chaque section un commissaire de 
police, et seize commissaires de section , pour surveiller 
et seconder le commissaire de police, et donner aux 
administrateurs municipaux et conseil général , tous 
les renseignemens qui leur seraient demandés. 

Le commissaire était nommé par sa section, à la 
pluralité absolue, son secrétaire greffier Tétait à la 
pluralité du quart des suiTrages. 

Les commissaires de section Tétaient à la pluralité 
du tiers. 

Ce système administratif éprouva quelques change- 
mens en Tan 4 Tous les conseils de département., de 
districts et de communes, furent supprimés, ainsi que 
les administrations de district et les municipalités. On 
remplaça ces administrations locales et d arrondisse*- 
ment, par des administrations municipales de canton, 
éomposées de la réunion en assemblées périodiques de 
fonctionnaires locaux , appelés agens municipaux. 

Ces agens, remplaçant les maires, étaient chargés 
de faire exécuter dans leurs communes respectives , 
seuls on conjointement avec des adjoints nommés 
également par le-peuplê , les lois , réglemens de police , 
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et mesures délibérées par les administrations munici- 
pales. 

Il y avait auprès de ces administrations et de celle 
de département , un commissaire nommé par le Gou- 
vemement » chargé de requérir et de surveiller l'exécu- 
tion des lois. Ces corps administratifs continuaient à 
délibérer sur cette exécution , et toutes autres mesures 
d*administration ; mais par la constitution de Tan {( , ces 
corps délibérans ont également éprouvé la suppression. 
S^un autre côté » on a rétabli tous les conseils de dé- 

fartement , d'arrondissement et de communes , et 
administration intermédiaire d'arrondissement rem- 
plaçant les districts ; mais cette administration , et celle» 
de département et de communes, ont été confiées 
chacune à un seul fonctionnaire ; seulement on a établi 
près celle de chaque département , un conseil de plu- 
sieurs fonctionnaires , pour juger le contentieux aami- 
nistratif 9 qui peut s'élever entre la république et les 
citoyens. 

Une différence , encore essentielle de ce mode aux 
précédens , est la nomination des fonctionnaires admi- 
nbtratifs, qui, précédemment , se faisait immédiatement 
par le peuple, et qui aujourd'hui est remise à l'Empe- 
reur. 

La loi de 1789, constitutive des corps administratifs; 
voulait que les administrateurs ne pussent, jamais être 
révoqués , et que leur destitutiorine pût être que la suite 
d'une forfaiture jugée. 
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ADMINISTRATIF. 

■ ■ Il ■■ 

ACTES PUBLICS. 
Langue dans latjuelle ils doivent être écrits. 

TTn décret du 2 thermidor an 2^ arait ordonné qir6 les actes publieSà 




su0pen< 
L'arrêté qui suit ordonne la cessation de cette suspetisioti» 

Arrêté du 24 prairial an 11. ( B. 292. ) 

Article fremieA. Dans un an , à compter de k'pnbli^ 
cation du présent arrêté , les actes publics dans les département 
de la ci-devant Belgique, dans ceux de la rive gauche du Rhin ^ 
«t dans ceax du Tanaro , du P6 , de Marengo ^ de la Stura 9 de 
la Sesia et de la Doire, et dans les autres où l'usage de dresser 
Jesdits actes dans la langue de ces pajs se serait maintenu ^ de-«. 
Tront tous être écrits en langue française. 

a. Pourront néanmoins les officiers publics , dans les pàjs 
énoncés au précédent article, écrire à mi-marge de la minute 
française la traduction en idiome du pa js , lorsqu'ils en seront 
requis par les parties. 

3. Les actes sous seing-privé pourront , dans ces départe-^ 
mens , être écrits dans Pidionre du pajs ; à la charge par les 
parties qui présenteront des actes de cette espèce à la formalité v 
de Tenregist rement, &y joindre , à leurs frais, une traduction 
française detdits actes , certifiée par un traducteur juré» 

Exception. 

Décret impérial du l'a thermidor an i3. ( B. 62. ) 

I. Il est sursis, jusqu'à nouvel ordre ^ relativement aux pro^ 
tès^çrrbaux des gardes Joresliers dans les départemens au-delà 
des Alpes, à ^exécution de Tarrélé du 24 prairial an 1 1. 



^ Actes publics et actions judiciaires, 

%, Lesdits gardes forestiers sont enconsëquence autorises It 
continuer de rédiger en lan/^ue italienne les procès-verbaux et 
autres actes relatifs à Tezercice de leurs fonctions* 

}Surséance pour V emploi de la langue française dans 
la rédaction des actes publics en Corse. 

Décret du 19 çèntose an r3 (B. 36. ) 

Art. i®^. Il est sursis dans Tile de Corse , jusqn^à ce qu^il en 
soit autrement dirdonnë , ài Texëcution de Tarrétë du 24 prai-; 
rial an 1 1 , qui Qrdonne qu^à compter du jour de sa publica- 
tion, tous les actVs publics seront écrits en langue française 
dans les pays réunis à la France. 

a. Cette surséanc\e n*aura néanmoins lien qu^à l'égard des 
notaires y juges de paix^ grefliers et officiers de Tile de C#rse qui 
«ont actuellement en exercice , et sous la condition qu'aucun 
candidat ne pourra étre^dmis, à l'avenir, à l'exercice des 
fonctions de ces ofHces , sans avoir préalablement justifié de sa 
connaissance de la langue française , et de sa facilité à rédiger 
dans cette langue. 

Actions judiciaires départementales. 

Instruction du Sfanvîer 1790. 

Les procureurs-généraux et les procureurs-syndics (les pré- 
fets et sous-préfets ) veillent et agissent pour les intérêts du 
département ou du district ( de l'arrondissement ; ) ils sont 
chargés de la suite des affaires ; mais ils ne peuvent intervenir 
dans aucune qu'en vertu d'une délibération de l'administration 
( du conseil de préfecture , ) ni agir que de concert avec le 
corps administratif de leur arrondissement (qoe conformément 
à la délibération du conseil de préfecture. ) 

Actions judiciaires des communes. ( Yojez Communes. ) 
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AUTORITÉS ADxMINISTRATIVES. — PRÉFECTURES^ 

Sommaire. 

Momînation. -*- Serment. — ^ Résidence. -» Absence. — 5up<4 
pléant. •— RemplAcement en cas de mort. — Attributions. 

— Ecrits des fonctionnaires locanx. — ^ Prohibitions. — ^ 
Adresses des préfets aux administres. — Subordination. — • 
Indépendance des tribunaux. — Bureaux. — ^ Secrétaires— 

f;énéraux. -— Bureaux des domaines nationaux, de sous-pré-^ 
ecture centrale et des travaux publics. — ^ Annuaire. -— 
Actes sujets à l'approbation préalable. — ^ Contre-seing. — -* 
Décisions , rapport et modification. — Actes dès autorités 
poblrqutBS insérés dans les journaux. -— Sceati. •— CorreM 
pondance ; forme. — Correspondance entre les préfets. --^ 
franchises et contre-seings. -— > Pétitions ; forme ^ timbre» 

— Timbre. •— Légalisation de signatures. — Comptes ana** 
Ijtiqués. -^ Citation en témoignage. — Surveillance ; moyens 
Goërcitifs. — Similitude de noms. — Relations des préfets 
avec les chefs de la força publique. — Hotineurs militaires 
et civils. — Tournée annuelle. — Sauve-garde. — Exécution 
des lois. — - Jours de repos. — Incompatibilit.es relatives aux 
préfets. — Reddition ue comptes. — Agens près des auto-* 
rttës supérieures. -— Costumes des préfets et secrétaires-- 
généraux. — Traitement des préfets et des secrétaires-gé^ 
nëraux. *— Traitemens et pensions. — * Contributions publia* 
ques et locales. — Logetnént. — Respect dû aux fonction- 
naires publics. — Garantie des fonctionnaires publics. -^ 
Délits des fonctionnaires. -^ Bannières fédérales. 

Autorités administratives^ — Préfets. 

Le premier Consul nomme et révoque è volonté. •'••..9 

les membres des administrations locales, (^r/. ^i de la Cont'^ 
titution, ) 

Nomination. 
"Loi du 2S plut^iose an 8. ( B. 17. ) 
A. Il j aura dans chaque département un préfet , un conseil 
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de préfecture et un conseil général de département , lesquels 
rempliront les fonctions exercées maintenant par les adminis- 
trations et commissaires de département. 

i8. Le premier Consul nommera les préfets , les conseillers 
de préfecture, les membres des Conseils généraux de départe- 
ment , le secrétaire général de préfecture , les sous-préfets, les 
membres des conseils d'arrondissement , les maires et adjoints 
des villes de plus de 5,ooo habitans > les commissaires généraux 
de police et le préfet de police dans les villes où il en ser» 
établi. 

Serment. 

' Arrêté du\^ ventôse an 8. ( B. i3. ) 

2. Les préfets , avant d'entrer en fonctions , prêteront ser- 
ment entre les mains du premier consul , ou en celles du com- 
missaire qui sera délégué à cet effet. 

A défaut de' présence du premier ccubuI et de nomination de commis- 
sûre» let^ouveauz élus écrivent et signent leur serment , et l'envoient 
sa ministre de l'intérieur. 

SinatUM'Coniulte organique du 2& Jlorèal an la. (B. i. ) 

56. Les fonctionnaires publics , civils et judiciaires , prêtent 
le serment en ces termes : 

« Je jure obéissance aux constitutions de V empire et fidélité à 
fEmpereur». 

Résidence. 

Décret du 29 mars — la septembre 1791. 

I. Les fonctionnaires publics sont tenus de résider pendant 
toute la durée de leurs fonctions , dans les lieux où ils l^% exer- 
cent 9 s'ils n'en sont dispensés pour causes aprouvées. 

Absence. 

m 

• Arrêté du 17 ventôse an 8. (B. l3. ) 

8. Un préfet ne peut s'absenter de son département , sans la 
permission du premier consul ; il s'adresse au ministre de Tin- 
térieur pour l'obtenir. 
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Suppléant. 

^Arrêii Ju 17 ventôse an ^ m (B. i3. ) 

Cet arrêté porte , art. 6. Qu'en cas d'absence , le secrétaire général 
de préfecture correspond ayèc Je préfet, et le représente dans les caa 
nrgens. Mais celui du 17 nivôse an 9, déroge à cette disposition* 

Arrêté du 17 nivôse an 9. (B. 62.) 

Le préfet , en cas d'absence de son département , se fait 
représenter par un membre du^ conseil de préfecture , à soi» 
choix : en cas d'absence du chef-^lieu de préfecture ^ mais noa 
du département , il peut se faire représenter par un membre 
du conseil de préfecture, ou par le secrétaire général, à son 
choix. 

Il est dérogé , quant à ce , à Part. 6 de Parrété du 1 7 ventôse 
an 8* 

Cette distinction établie entre les membres du conseil de préfectura 
et le secrétaire général pour représenter le préfet dans les caa d'absence^ 
est fondée y i^. sur ce que le préfet étant dans son département, ilna 
cesse pas d'y exercer ses fonctions ; a*, sur ce que le secrétaire géné« 
rai n'étant revêtu d'aucune autorité pablique , u ne peut légalement 
remplacer le préfet dans le cas où , étant hors' de son département , il. 
ne peut plus exercer êw fonctions» tandis que les membres du con- 
seil de préfecture ont un caractère public et anaiog.ue qui léflbend. 
aptes à remplit les fonctions préfectorales.. 

Les préfets ne peuvent se faire représenter que dans le cas 
d'absence déterminé par l'arrêté des consuls du 17 nivôse an 9; 
ils ne peuvent déléguer leurs fonctions que lorsqu'ils ne sont 
pas à même de les exercer à cause d'absence; du chef-lieu ou 
de maladie : alors ils doivent le faire, non par un acte général 
et indéterminé , mais par un acte spécial pour le tems de l'ab- 
sence ou de l'empêcKement , et en informer le ministre. 

Cet acte peut seul revêtir le fonctionnaire qui remplace mo- 
mentanément le préfet , de tout le pouvoir que la loi attribue 
à ce magistrat. {^Lettre du ministre^ du iS germinal an i3). 

Remplacement en cas de mort^ 

Arrêté du 27 pluviôse an 10. ( B. x64* ) 
Sans le cas de mort d'un préfet dans le département où il 
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exercera ses fonctions y ,il sera remplacé provisoirement et pen- 
dant Vinierim , par le plus ancien des membres du conseil de 
rréfecture : celui-ci exercera dans toute son étendue , pendant 
intérim , les fonctions attribuées au préfet. 

Attributions. 

3. Le préfet sera chargé seul de V administration. 

I^'admînîstratjon , proprement dite , consiste en trois choses. 

i*t L*agfmce dt transmission dts lois aux administrés , et de? plaîntea 
des administrés an GouTcrnement ; en d'autres mots , Vagenct Jet corn- 
munUations réciproques entre la Tolonté publique et les intérêts parti- 
culiers* 

a^. L'action directe sur les choses et sur les personnes privées , dans 
toutes les parties mises sous l'autorité immédiate des administrateurs. 

'6^, Enfin , la procuration, d'action dans les parties d'administration 
remises à des subordonnés. 

Procurer l'action est la paâncipalo fonction de l'administrateur da 
département; ainsi que les ministres, il a moins à faiie par lui-même, 
qu'à mettre le sous-administrateur dans l'obligation de iaire ; et celui- 
ci encore est moins obligé à l'action qu'à assurer celle des municipa- 
lités , qui , à leur tour , ont elles-mêmes presqu'autant à ordonner qu'à 
faire. 

La procuration et action est donc une partie importante des devoirs et 
de l'art de l'administration , à tous les degrés de l'échelle adminis- 
trative. 

Vokâ une analyse abrégée des fonctions très-diverses qui sont com- 
priscvllans ce seul mot. 

La première est d'expliquer aux magistrats inférieurs le sens des lois, 
réglcmens ou ordres qu'il s'agit de iaire exécuter. Cette fonction est 
l'instruction, 

La seconde , est de donner des ordres spéciaux que les circonstances 
de tems et de lieux peuvent exiger pour &ir exécution. Cette fonction 
peut se nommer direction. 

La troisième, est de presser , de déterminer cette exécution; c'est 
VUnpulsion. 

La quatrième est d'en vérifier l'exécution ; c'est Vinsptction. 

La cinquième , c'est de se faire rendre compte de cette exécution , de 
recevoir les réclamations des personnes intéressées , ou les observations 
des préposés ; cette fonction est la swr\ eilîance. 

La sixième, est d'autoriser ou rejeter les propositions d'intérêt public 
auxquelles peut s'étendre le pouvoir de i'a^inistration ; c'est Vestima- 
%ion , Pappréciatton, 

La septième , est d'approuver et valider , ou de laisser sans valeur , 
les actes qui ont besoin de vérification , d'approbation ; c'est le contrâU» 

La huitième , est de rappeler à leurs devoirs les autorités inférieures 
ou lesagens immédiats qui les (méconnaissent ou les oublient; c'est la 
censure, 

La neuvième , est d'annuUer les actes contraires aux lois ou aux 
ordres supérieurs ; c'est la réformation». 
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r^i dixième, est de faire réparer les omissions on les injustices ^c'cat 
.le redressement. 

La onzième enfin , est de suspendre les fonctionnaires incapables » 
de destituer ou faire destituer les négligens; de faire poursuivre en jus» 
tice les piévaricateurs •, c'est la correction » U. punition. 
^ 1.63 préfets sont des agens d'exécution. Cette définition de leurs fonc* 
tions , résnlte du système d'administration de l'empire, puisque le corps 
législatif seul peut faire des lois , et établir des peines , et qu'à l'erape- 



reur seul il appartient de faire des règlemens d'administration publique 
pour l'exécution de ces lois. Aussi les préfets ne peuvent , sans violer 
ces principes constitutionnels , ordonner ni défendre aux administrés* 
La loi seule à ce pouvoir, cette autorité , et les tribunaux ne reconnaia» 
sent et ne doivent appliqueur que sa volonté. 

Les actes des préfets ne doivent donc renfermer que la volonté de la 
^i et des règlemens de l'empereur , puisqu'elles seules commandent et 
défendent aux administrés; mais ces administrateurs supérieurs peu- 
vent ordonner aux fonctionnaires qui leur sont subordonnés , tout 09 
qu'il jugent nécessaire pour l'exécution de la loi , puisque ces individus 
sont soumis à leur autorité politique. 

Cette observation est, à plus forte raison » applicable aux autorités 
inférieures : elle est puisée dans trop d'observations ministérielles , pou:^ 
être méconnue des préfets. 

Décret du 22 dicembre 1 789. 

SECTION I I L 

!• Les admînîsf rations de dt^parrement son chargées ^ son» 
l'inspection et l'autorité du Gouvernement, 

3^. De r<^gler el de surveiller tout ce qui concerne » tant la 
perception et le versement du produit àes contributions publi» 
<]ues, que le s^vice et les fonctions des agens qui en sont 
ahargés. 

4 • TVordonner et de faire exécuter le paiement des d^* 
penses assignées en chaque département sur le produit de« 
mêmes contributions. 

Arrêté du i^ /rimêire an 7. ( B. iSy* ) 

I. Le& préfets sont chargés de surveiller la perception el ' 
l'emp'oi des deniers publics dans leurs dëpartemens respectifs. 

a. Le ministre des finances doit leur donner connaissance des 
fqpids et des ordres de paiement successivement adressés au 
pajeur du trésor public. 

3. Le primidi de chaque décade, les paveurs et leurs préposés 
doivent remettre au préfet de rarrondissement , la note de 
leur avoir en caisse y l'indlcatiço des paiemens par eux &ia 
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dans la d(^cade picCtJcnte , et celle des paiemens restans à 
eff echirr. 

4* r*» premier do chaque mois le préfet doit Terifier la caisse 
du pajcur, arrêter ^z^ registres en recette et en dépense , 
et constater le montant des fonds en caisse : les vérificateurs 
généraux doivent seconder les.préfcls pour cette vériEcation ; 
et les préfets doivent en transmettre les résultats au ministre 
des finances. % 

5. Les corps qu! éprouveraient du retard dans le paiement 
de la solde , et les porteurs d^ordonnances , s'adressent au 
préfet , qui doit y pourvoir conformément aux instructions 

, données par la trésorerie à ses payeurs ^ ou en référer , s'il 
est nécessaire ^ au ministre des finances. 

6. Dans aucun cas, les préfets ne peuvent changer ni la desti- 
nation ni le mode des paiemens prescrits. 

Décret du 7.2, décembre, 

2. Ils sont également chargés sous l'autorité et l'inspection 
du Gouvernement. 

4^. Du soulagement des pauvres et de la police des mendisms 
et vagabonds. 

5^. De rinspection et de Tamélioration du régime des hôpi- 
taux , hôtels dieu , établissemrns et ateliers de charité , prisons , 
maisons d^arrét et de correction. 

G^* De la surveillance de l'éducation publique et de l'ensei- 
gnement poiitiitue et moral. ^ 

7**. De la inuiiiiteniion et de l'emploi de? fonds destinés en 
chaque urparicment, à Pencoiira^einent de l'agriculture , de l'in- 
dustrie, et à toute espèce de bienfaisance publique. 

8**. De la conservation des propriétés publiques. 

c)^. De celle àts forêts , rivières , chemins et autre choses 
communes. 

10*^. De la direction et confo» tion des travaux pour la con^ 
fpction des roules , canaux cl autres ouvrages publics autorisés 
dans !e département. 

1 1^. Du maintien de la salubrité , de la sûreté et de la tran- 
quillité publique. 

ia<> Du service et de l'emploi des gardes nationales* 
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Décrets des 2.0 , 2.2. avril , 28 octobre , 5 novembre 1791 , etc. 

i3^. De Tadminist ration et vente dçs domaines et bois na- 
tionaux. 

Heta» Le contentieux y relatif est attribué au conseil de piéfecture. 

De la poursuite , à la diligence des commissaires de la comp- 
tabilité , de la présentation des comptes dus par les comptables 
publics. (^ Loi du if^ frimaire an 4* B. 11. ) 

De la surveillance et de Texamen des passe-ports de tous les 
militaires et employés près les armées. ( Loi du 4 Jrimaire 
an 4. B. 6. ) 

De la réception des jii^emens rendus contre les déserteurs 9 
et de la poursuite, dans les trois jours, sur les biens du con- 
damné j du paiement du prix des effets d^armement , habille- 
ment ou équipement emportés , et des frais de recherche , cap- 
ture et conduite. {^Loidut^ nivôse an t^,B. i40 

De la surveillance sur la disposition des armes de guerre et 
effets d'équipement par les militaires, de la recherche 9 par 
rintermédiaire des maires et adjoints, des détenteurs ou rece- 
leurs y et de leur dénonciation aux tribunaux, (^hoi du 20 plu- 
viôse an i. B. a6. ) 

Le préfet dénonce au rommissaire du Gouvernement près le 
tribunal crjminel , tous les délits venus à sa connaissance d^une 
manière quelconque , et tous les auteurs de délit qn^il sait être 
dans le département. 

Le commissaire doit, de son côté, prévenir le préfet de tout 
ce quSl sait se tramer contre la tranquillité publique. ( Arrêté 
du^i^ Jrimaire^an 5. B. 98. ) » 

Les maires doivent envoyer exactement au sous-préfet, et 
celui ci au préfet , tout ce quMls recueillent de relatif à Texécu- 
tiun des lois, à la sûreté publique et particulière, à tous les 
troubles et désordres qui peuvent avoir lieu dans leurs arron- 
dÎ!»semens respectifs. ( Arrêté du ao pluviôse an 4* B. 26. pré- 
cité, ) 

Les préfets doivent surveiller et dénoncer aux ministres 
foutes les dil^idations, malversations et abus de quelque na- 
ture qu'ils soient , qui se commettent dans leurs départemens 
respectifs , sous peine de révocation. ( Arrêté du 7 pluviôse 
an 5. B. io4* ) 

Si c'est un 'devoir pour tout bon citoyen d'in^lin^uer ces plaies d^ 
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l'ordre social , à plus fort» raison doit-U être impérieux enTer» des fonc- 
tionnaires publics, qui , dans leur département, sont chargés de sup- 
pléer Pœîl inquiet et vigilant diu Gouverneinent ; ils ne peuvent, à cet 
égard , déployer trop d'énergie et de fermeté, car la moindre pusillaui- 
nité , la plus petite faiblesae , les rendraient complices des désordres 
dont la France n'a eu que trop à gémir. 

Les préfets nomment et peuvent suspendre de leurs fonctions 
les membres des conseils municipaux ( des communes au-dessous 
de Sooo habitans); ils nomment et peuvent suspendre les maires 
et adjoints dans les communes dont la population est au-dessous 
de Sooo habitans. (^ Art, 20 de la loi du sA pluviôse an 8. ) 

L'arrêté da ao pluviôse an 4 9 ci-dessus cité, obligeait les comman- 
dans amovibles des places et ceux de gendarmerie , a se rendre chaque 
jour 9 à une heure réglée , chez les commissaires du pouvoir exécutif 
prés les administrations de département, tant pour recevoir d'eux les 
réquisitions et instructions relative^ à l'exécution des arrêtés des admi- 
sistratioos et des ordres supérieurs , que pour leur communiquer les 
reoseignemens que ces eommissaires pouvaient avoir sur ce qui intérêt» 
sait l'ordre public. 

Une décision relative k la préséance et aux honneurs militaires duc 
aux préfets , qui leur a été transmise le 3o messidor an 10 , a restreint 
cette obDgation aux commandans de la gendarmerie* 

Ecrits des fonctionnaires locaux. 

Par lettres de% 12 vendémiaire et 11 frimaire an 11, le mi- 
nistre de Pintérieur a prévenu les préfets qn^ils ne devaient 
laisser imprimer, sans Tavoir approuvé , aucun écrit adressé au 
peuple par les diverses autorites civiles immédiatement placées 
aous la surveillance du chef de Tadministration de chaque dé- 
partement. 

Quant aux lettres , discours ou mandemens des évéques , 
Papprobation en cstxréservee au Gouvernement , et les préfets 
ont le droit de se la faire représenter avant de permettre la pu- 
blication de ces écrits. 

Prohibitions. 
Loi du ai. — a3 octobre 1790 

"armées. L'assemblée nationale déclare que les corps admi- 
nistratifs et les municipalités ne peuvent, sous peine de. for- 
faiture, exercer d'autres pouvoirs que ceux qui leur sont 
formellement et explicitement attribues par les lois, et que 
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les troupes de terre et de mer en sont essentieDement indépen* 
dantes , sauf le droit de les requérir dans les cas prescrits et dé- 
termines par les lois. 

Loi du i5. '^ zy mars l'jQu 

lo. Dans aucun cas, les corps administratifs et les tnnnîci* 
palitës ne peuvent s*immiscer en rien de ce qui regarde Pezé* 
cul ion des ordres donnés par le Gonvemement , touchant 
radiiiinistration , la discifSline , la disposition et le mouTé- 
ment de Varmie dé terre , de Varmée nat^ale , et de toutes leurs 
dépendainces. 

Loi du 8. — 10 juillet lygi* 

Plaees de guerre, effets militaires. Tit. 3, art. i4. L'aufo-^ 
rite civile ne peut s^immiscer dans la défense de la place ^ la 
garde et la conservation de tous les établisse mens et effets 
militaires y comme hôpitaux , arsenaux, casernes , magasins, 

S thons ^ yivres et effets d^artillerie , de fortifications et autres 
àtimens , effets ou fournitures à l'usage des troupes , la polide 
des quartiers , la tenue , la discipline et l'instruction des trou- 
pes , et de tous les objets qui ne concern'èut que le service pure« 
ment militaire. 

Voyez l'exception , au titre y guerre. 

Loi du 26 juillet 1791* 

2. Les places de guerre étant la propriété de fout Pem-^ 
pire , dans aucun cas les habit ans 9 ni les corps administra^ 
tifs ne peuvent requérir un commandant de place de la rendre » 
sous peine d'être traités comme des révoltés et des traitres à U 
patrie. 

Loi du S. — - 10 juillet 1791 • 

Troupe en marche, 55. Toute troupe en marche ou prête à 
marcher, en conséquence d'un ordre du Gouvernement, ne 
peut f soit en totalité , soit en partie , être détournée de s^ 
destination que par la même autorité. 

56* Aucun corps administratif ne peut disposer des muni-^ 
fions de guerre , subsistances , et d'aucune espèce d'effet» , 
armes ou fournitures confiés au département do la guerre ^ 
ui changer leur destination^ ni empêcher leur transport lé-^ 
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fçalement ordonné , qu'en vertu d'une autorisation expresse da 
Gouvernement. 

67. Il ne peut non plus , dans aucun cas , disposer des fonds 
versés entre les mains de^ trésoriers du département de la 
guerre , ni ordonner aucune dépense sur lesdits fonds. ( Et 
arrêté du i8 fructidor an 8. ) 

Loi du 28 germinal an 6. 

Gendarmerie, i4g« Sous quelque prétexte que ce soit, les 
autorités civiles ne peuvent employer les gendarmes , à porter 
leurs dépêches et correspondance. 

Loi du 16. — 24 août 1790. 

Tribunaux, Tit. 2. art. i3. Les fonctions judiciaires sont 
distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions admi- 
nistratives. 

Cette disposition n'a pat été appliquée et vice verti ; mais le 
principe découle de tous ceux qui constituent les ditférens pouvoirs. La 
constitution de Tan 3 , l'exprimait ainsi : a Les corps administratifs et 
» municipaux ne peuvent s'immiscer dans les objetsj dépendans de 
3» l'ordre judiciaire s). 

Loi du 2,^ janvier vjofi , et arrêté du a,^ fructidor an 3. 

Marine. Il est défendu aux corps administratifs de s'im- 
miscer directement 9 ni indirectement dans tout ce qui est 
relatif aux opérations maritimes^ expéditions navales , dispo- 
sitions des omciers civils et militaires de la marine , ofBciers 
d'administration et préposés dans les quartiers, et conséquem« 
ntent de leur faire des réquisitions et de délivrer des certi- 
ficats , ou de prendre des arrêtés qui auraient pour objet 
d'exempter du service de la marine ^ ou de renvoyer de leur 
quartier des marins ou ouvriers employés au service do la 
république. 

Arrêté du 1^ frimaire au 9. 

Tonds publics. 6. Dans aucun cas , les préfets ne peuvent 
changer , ni la destination , ni le mode des paiemens prescrks 
par les instructions du ministre des finances , ou du directeur 
général du trésor public. 
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Décret du slz décembre 1789. 

Impôts. Sect. 3. art. 6. Les administrations de dëpartement et 
de district , ne peuvent établir aucun impôt , pour quelque 
cause et sous quelque prétexte que ce soit y en répartir aucun 
au-delà des sommes et du tems fixés par le corps législatif , nî 
faire aucun emprunt , sans j être autorisées par lui , sauf à 

f pourvoir à l'établissement des mojeos propres a leur procurer 
es fonds nécessaires au paiement àes dettes et des dépenses 
locales et aux besoins imprévus et urgens. 

Ltoi du II frimaire an'j^ 
• ■ ' 

i5. Les recettes départementales {^ et communales^ se com- 
posent des centimes aadltionnels aux contributions foncière et 
personnelle. Ces centimes additionnck ne peuvent, dans au- 
cun cas» excéder le maximum qui est déterminé chaque année 
par la loi. 

Loi du iS novembre 1792» 

Mandats ; ordonnances, a. A compter de la publication du 
présent décret , les administrateurs qui signeront ou expé- 
dieront des mandats ou ordonnances sur tes caisses natio— 
nales , pour les dépenses propres au trésor public ; les re- 
ceveurs, pajeurs ou caissiers qui les acquitteront, en seront 
personnellement responsables , lesdits mandats ou ordonnances 
devant être rejetés des comptes des receveurs qui les auront 
pajés. 

Jéoi Jtf i4- — - 1 7 juin 1791» 

Etats et professions» Elle interdit aux corps administratifs de 
faire aucune réponse aux adresses ou pétitions rédigées sous la 
dénomination d'un état ou profession. ( Voyez ouvriers , au 
yoL de la police, ) 

Adresses des préfets aux administrés. 

lettre du t4 germinal an 8 , pour prévenir les préfets qu*iU 
n^ont pas le droit de publier , ni leur propre volonté , ni leurs 
opinionsiui la théorie de leur administration etdeleursprincîpes^ 
et qu'ils ne doivent publier que les lois, les actes du Gouverne- 
ment , ou les ordres particuliers et locaux qu'exigent leur exé-* 
eut ion , en s'abstcnant de toute proclamation^ 
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Autre du 6 floréal suivant, pour leur faire observer qti^ils 
deviennent simple citoyens , quant , au lieu de se borner à 
exécuter , ils expriment une pensée qui n^est pas celle du gou- 
vernement. 

Que les idées générales doivent partir du centre ; c^est de là 
que doit venir Pimpulsion uniforme et commune. 

£t que le gouvernement ne voit ^administrateur que dans les 
actes qu'il fait pour Pexécution des lois , et non dans les discours 
vagues qu'il adresse aux administrés. 

Ils ne doivent pas prendre le titre de préfet général y puis- 
qu'il en existe un pour chaque département, (^Lettre du 8 du 
même mois, ) 

Subordination. 
Loi du ^7 mars lygi* 

â4* Les administrations de département (les préfets) exé- 
cutent et font exécuter , sans délai , les ordres d^administratioa 
émanés du Gouvernement et contre-signes par les ministres 
respectifs. ( Constitution de l'an 8* } 

54* Les ministres procurent l'exécution des lois et^es régie- 
mens d'administration publique. ( Art, 54 du même acte cons^ 
titutionnel. ) ' 

55. Aucun acte du Gouvernement ne peut avoir d^effets^U 
n'est sigi^ par un ministre. ( Art, SS idem, ) 

59. Les administrations locales établies, soit pour chaque 
arrondissement communal , soit pour des portions plus éten- 
dues du territoire , sont subordonnées aux ministres. ( Artm 
53 idem. ) 

Indépendance des Tribunaux. 

Décret du sa décembre 1 789, 

7. Les administrations locales ne peuvent être troublées 
dans l'exercice de leurs fonctions par aucun acte du pouvoir 
judiciaire. 

Loi Jtt 16 — 24 août 1790. 

i3. lit. 2. Les juges ne peuvent , à peine de forfaiture ^ 
troubler de quelque manière que ce soit , les opérations des 
administrations locales, ni citerdevant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions» 



Autorités administratives. --^Vrêfeciures: i5 

Décret du i6 fructidor an i. ( B. lyS. ) 

Défenses itérai îvps sont faîtes aux tribunaux, de connaître 
des actes d'administration, de quelqu^espèce quUls soient ^ aux 
peines de droit.' 

Secrétaires généraux et bureaux. 

JLoi du 2.1 fructidor an 3. ( B. 176. ) 

17. Le choix des employé» des diverses administrations leur 
appartient respectivement. 

Loi du ig vendèmiatre an 4* (B. ig4*) 

i3. Le nombre des employés est fixé par ces administrationS| 
de Tagrément des autorités supérieures. 

Le secrétaire en chef nomme et peut révoquer ces employés* 

Zioi du 28 pluviôse un 8. « 

7. Un secrétaire général de préfecture a la garde des papiers ^ 
et signe les expéditions. 

18. Le prenfier Consul nomme les secrétaires généraux de 
préfectures. 

Décret impérial du 1% prairial an i3. 

L^article du 7 de Tarrété du 17 ventôse an 8 , est appli- 
qué aux secrétaires généraux de préfecture ; en conséquence*, 
les préfets pourvoiront à leur remplacement provisoire , en cas 
d^ absence ou de maladie. 

24. Lé Gouvernement fixe^, pour chaque département , la 
somme des frais 4^ bureau qui est employée pour Padminis* 
tration. 

Arrêté du 17 ventôse an 8. ( B. i3. ) 

2. Les secrétaires généraux de préfectures prêtent serment 
entre les mains des préfets. 

Arrêtés du 17 niyose an 9. ( B. 62. ) 

Ils remplacent les préfets , lorcjuo ceux-ci les désignent à cet 
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effet j dans les cas d^absence du chef-lieu de préfecture ^ et non 
du département. ( \oyez l'arrêic à rarlicle Suppléant, ) 

On aime à croire que les secrétaires généraux n'aLuseront pas du pou- 
voir arbitraire dont les investit la loi du 19 rendémiaire an 4; tow on 
eat persuadé que cette attribution est , dans tous les cas , opposée ans 
principes de la justice la plus naturelle , qui ne veut pas que l'on soit 
jugé par son accusateur. 

JLa servitude décourageante sous laquelle on a mis les employés ^ ne 
peut être utile à la chose publique. Au contraire, l'homme a besoin de 
confiance dans la justice des autres , pour donner l'essort à ses talens, à 
ses vertus sur-tout , et pouvoir faire tout le bien dont il est capable. 

On ne sait pouiquni les législateurs ont fait, jusqu'à présent , de l'état 
d'employé un état d'esclave, au lieu de lui donner la dignité qu'exige 
une administration publique. On ne peut guères espérer des idéea 
mâles et libérales d'un cerveau «éneryé ou d'un cœur flétri par la 
servitude. 

Rendre un employé passif par devoir , c'est vouloir le rendre apte au 
,val comme au bien. Il s'en trouve qui ont la vertu courageuse de se 
refuser au premier ; mais ils sont indubitablement chassés. Les autres p 
asservis aux besoins les plus pressans pour eux, pour leur femme « 
lenrs enfans, cèdent à*la cruelle nécessité de coopérer à des injustices p 
et dèslors ils deviennent incapables d'aimer et de faire aimer le Couver* 
nement sous lequel ils sont enchaînés , et d'être utiles à la chose publi- 
que , qui ne peut prospérer que par la justice. 

Dans l'état de la législation, relativement aux employés, c'est aux 
préfets & en corriger les vices , en couvrant ces hbmmes utiles de leur 
Di'enveillance et de leur justice; en leur prouvant qu'ils ont le pouvoic 
et le désir constant de les protéger. 




TÎté k l'administrateur vertueux. Que les préfets iie craieent pas de 
relâcher les devoirs tie la subordination ;*iLs deviennent odieux quand 
ils sont la source de mille vices administratifs i cette mesure étendrait 
davantagn les droits de chacun . flatterait son amour-propre ^ éveille* 
rait sa vertu et l'attacherait à son travail ; elle ferait naître souvent 
des discussions plus ou moins sérieuses qui donneraient de plus en plus 
.aux prétets , et à tous autres administrateurs chargés de grandes attribu» 
tiop.â t la conviction que leur administrations est conforme aux pria* 
cipes du Gouvcrnemeut , â la morale et a la justice distributive. 

Sureaux des domaines nationaux, — De sous^ 

préfectures, 

T.rtlre du 23 j^erminal an 8 , aux préfets , pour leur observer 
que ce bureau est payé par le Gouvernement , et ne fait pas 
pariie de» dépenses adiniBistratives du département. — I( ne 

peut 
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peut y avoir de bureau de sous^prèfecture pour l'arrondisse-^, 
xaent du chef-lieu. 

Traçaifx publics. 

Il ne doit pas être payé sur le produit du droit d'entretien. 
( liettre du iS brumaire suivant. ) 

Annuaire. 

Loi du ^Z fructidor an 6. ( B. 2^5. ) 

1 . Il est défendu d^emplojer ou de rappeler dans aucun acte 
public ou prÎTé aucune autre date ni indication que celles tirées 
de Pannuaire républicain , à peine de 5o fr. d'amende , et da 
quadruple en cas de récidive. 

N'est pa& compris dans la proliibilion ci-dessus le rappel des 
dates ou indications contenues dans les actes antérieurs i la 
publication de cette loi. « 

2. Sont exceptés les actes où les Iiabîtans des pays étrangers 
seraient parties contractantes, et dans lesquels seulement l'èrsi 
ancienne peut être rappelée avec la nouvelle. 

Voyes le surplus de l'annuaire au code de la police* 

Actes des préfets. 

Loi du fjS — ^7 mars lygx* 

Les actes administratifs ne peuvent être intitulés ni décret j 
m règlement , ni proclamation ; ils portent le nom d'arrétém 

Actes sujets à l'approbation préalable* 

Décret du 22 décembre 1789. 

Art. 5 , Sect. 3. Les arrêtés des administrations de départe-' 
ment sur tous les objets qui intéressent le régime de l'adminis-«> 
tration générale de r£mpîre , ou sur des entreprises nouvelles 
et des travaux extraordinaires» ne doivent être exécutés qu'après 
avoir reçu l'approbation du Gouvernement. 
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"Actes non sujets à V approbation préalable. 

Quanta Texpëdition des afTairesfarticulîeres et de tout ce qut 
iVxëcute en vertu d^arrêtës déjà approuvés, Tautorisation spé- 
ciale du Gouvernement n'est pas nécessaire. 

Ces dispositions sont toujours de rigueur , et le ministre en a rap- 

5elé l'exécution par une lettre écrite aux préfets, le 5 prairial an la, 
*out arrêté portant règlement pour l'exécution d'une loi générale » 
commune à toute la république, ou renfermant des mesures relatives k 
des lois générales , ne peut être imprimé ni adressé aux autorités subor- 
données qu'après avoir éih approuvé par le ministre , ayant l'objet do 
cet arrêté dans ses attributions; cette mesure a été prescrite pour main- 
tenir l'unité d'exécution de la loi dans toutes les parties ae la répu- 
blique» et les préfets ne pruvent la négliger sans compromettre leur 
devoir , et même leur considération , puisque les ministres devraient 
mnnuller et publier les annullations de ces sortes d'arrêtés qm s'écatt^ 
raient du texte et de l'esprit de la loi. 

Contreseing. 

Far une circulaire do 17 tbermidor an i3 , le ministre de l'intérieur a 
frit observer aux préfets , qu'étant lea seuls administrateurs dans leurs 
départements respectifs , ils étaient seuls responsables de leurs actes ; 

2ue leur signature était seule nécessaire » tt qu'ils ne dêvtùent pat y tn 
lisser joindre âfatUrt qui, sans affaiblir ni étendre leur responsabilité , 
était contraire au système d'unité , et poruvait d'ailleurs donner lieu de 
penser qu'ils s'étaient reposés sut des tiers ^ du soin d'examiner ce 
qu'eux seuls devaient juger. 

Voyez ^ attributions , les obsenfatidhs relatives à la forme çue 
\fie9raient avoir les actes des préfets^ 

^flapport et modification des décisions de Vautorité 

administrative. 



On a fait obsery 
tine opposition 



îFverque, souvent, la partie condamnée 5/^/^^ 
, avec déclaration de pourvoi à Tautorité supé- 
rieure; mais que cette par*tie difîbre de se pouryoir pendant 
fout le tems qiii lui convient ; qu'alors, la partie en faveur da 
laquelle on a prononcé, n'ose, ne peut même profiler du bé- 
néfice d'une uéélkion susceptible d'être un jour réformée par 
l'autorité supérieure, qu'elle craint de se livrer à aucune spé- 
culation I de laire aucune transaction , qu'ainsi la propriété 
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reste en quelque sorte incertaine et que la marche de Tadminis- 
t ration* se Irouve eniravôe. 

On a enconsôqiiencp. proposé d'appliquer aux décisions admi- 
nistratives » la |iirisprudrïnco établie pour les ju^emenb de Tau- 
torité judiciaire , dont les appels ne sont plus reçus après les 
trois mois qui ont suivi la signiBrr.îion. 

Lo ministre avait déjà pensé qu'en faisant des ronseils de pré- 
fecture une sorte de tribunaux d\'Xceplion, il eût convenu 
fie leur donner un»? forme de procédt'r et de fixer des relies 
précises sur Pinstruclion "t le ju;^rment des affaires qui leur 
sont soumises. Jl avait même présente des vues à ce sujet au 
Gouvernement. 

Soit que le Gouverneoient ait considéré que chaque loi re- 
lative au contentieux adminisirntif , prescrivait le mode, de 
procéder pour Tinsiruction et la formation des décisions ad- 
ministratives , soit qiril ait npen^u des inconvenicns dans la 
/ixation de délais pour se pourvoir contre ces décisions , il 
n'a rien prononcé sur cet objet , et le mini.sire l'a considéré 
dans Tclat actuel de la lé^i^latit^n ; il a remarqué que les «lé- 
cisions administratives avoient deux objets ou deux caractères 
differens ; i^* que les unes portent sur des mesures que prend 
l'autorité pour Texécution des lois ou le maintien de Tordre 
public ;:i°. que les autres portent sur des matières contcntieuscs 
clans lesquelles Tadministration a quelque intérêt direct , soit 
snus le rapport de la propriété ou de l'intérêt public , soit 
comme tutrice de Tune des parties contendantos. 

11 a pensé, dans le premier cas , que les décisions de l'au- 
torité administrative étaient toujours révocables ou susceptibles 
d'être moditiées , parce que le lems change les circonstances 
qui y ont donne lieu, ou découvre des inconvéniens qui n'avaient 
pas été prévus. 

Sur le second cas ^ il a observé qu'il serait d'autant plua 
difijcilc de fixer le terme pendant lequel on pourrait demander 
la reformation de la décision administrative , que le Gouver- 
nement ne peut pas s'interdire la faculté de réformer 'un acte 
îrrêgulierde l'autorité inférieurCi, quoique les parties intéressées 
aîoTit négligé de le lui dénoncer. 

Qirau surplus, c'était mal h propos que Ton recevait de» 
oppasiiions (i) aux décisions do radmini.-lralion, et que, Toîi 



( I ) Des oppositions faite? clans lc< formes jndiciaîrfs, ne peuvent 
'Voir plus <Ie force qu'une simple pétition . puisque tes décisions d^ 
remonté administrativt no sont ftouinlsc) ni aux formes, ni aux au* 
toritca judiciairei. 
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donnait à ces oppositions un efTet suspensif, puis qu'aucune 
loi n^a admis , en principe , que l'exécution des actes de l^au- 
torité inférieure dût être arrêtée par le recours au Gouver- 
nement. C'est à celui-ci à examiner si , avant de prononcer, 
il convient ou non de suspendre l'exécution de ces actes , et 

Î'usqu'à ce qu'il ait ordonné le contraire , ils doivent sortir 
eur plein et entier effet (2). 

^Rapport des décisions administratives par t autorité 

même qui les a rendues. 

Avant la constitution de l'an 3 , chaque administration de 
département était divisée en conilU général et en direc- 
toire. 

Le conseil s'assemblait chaque année pendant un mois pour 
fixer les règles de chaque partie de l'administration , ordonner 
les travaux et les dépenses générales du département, et rece- 
;roir le compte de la gestion du directoire. 

Le directoire était toujours en activité pour l'expédition des 
affaires. 11 ne pouvait rapporter ni modifier les arrêtés du 
conseil général ; ce droit appartenait aux ministres on au Gou- 
vernement seuls ; mais il était reçu qu'il pouvait rapporter 
et modifier ses propres décisions , soit sur la police générale y 
soit sur le contentieux qui lui étaient attribués , jusqu'à ce que 
l'une des parties contendantes, en s'adressant à l'autorité su- 
périeure et en obtenant d'elle une décision , mit fin à la versa- 
tilité de l'administration inférieure. 

Depuis la constitution de l'an 3, les administrations cen- 
trales qui succédèrent aux conseils généraux et aux directoires 
de département, jouirent de la même faculté, et même on ne 
leur contesta pas celle de rapporter ou modifier les actes des 
directoires. 

Ces administrations centrales réunbsaient dans leurs attri- 
butions l'exécution et le contentieux. 

La loi du 28 pluviôse an 8 , a divisé ces attributions , en 
confiant la première au préfet exclusivement , et la seconde 
aux conseil^ de préfectures, dont les préfets sont membres. 

Cette forme ne changeant pas la nature des attributions de 
l'autorité départementale , on continua à croire que soit le 



( a ) On ne peut contester le droit 1 mais la sagesse , la prudence d« 
l'ftdnîixiistcateiu' peuTont le déterminer à la suspension provisoixe. 



/ 
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prëfel y soit le conseil de préfecture , pouvait , chacun dans 
%e% attributions , rapporter ou modifier les actes de l'adminis-» 
tralîon antérieure. 

Mais un arrêté du 8 pluviôse an ii. (B. 2t4S ) a décidé une 
partie de la question , dans Pezposé des motifs de la décision 
quSl renferme \ il poi le .* « Considérant que le conseil de pré-' 
« fecture ne poussait annuler un arrêté de V administration cen- 
« traie ; que le Gouvernement seul pouvait statuer sur le main-' 
« tien ou VannuUation de cet arrêté ; » arrête , etc. 

Quoiqu^il ne soit pas question dans cet arrêté de l'autorité 
purement préfectorale , cependant il y a parité dans les cir- 
constances , et le principe exclusif qu^il établît lui est égale-^ 
ment applicable. 

Quant aux actes personnels des préfets ou des conseils , oui 
même de la nouvelle autorité préfectorale , depuis son institu*^ 
lion y divisée ou réunie ; il reste toujours établi que les membres 
actuels peuvent les rapporter ou les modifier , jusqu'à ce qu'il» 
tient été couverts par une décision du ministre ou du Gou- 
verneraent. On tire la preuve de cette jurisprudence adminis- 
trative dans les invitations qne font les ministres aux préfets ou 
aux conseils de préfecture , de rapporter ou de modifier eux<« 
mêmes leurs actes irréguliers , à fin de leur éviter les désa-» 
grémens d'une censure trop ostensible. 

£nfin les conseils de préfecture ne peuvent réformer le» 
actes des préfets , parce qu'ils n'ont aucune autorité sur ces 
fonctionnaires, et ceux-ci ne peuvent non plus réformes 
les actes d'une autorité dont ils ne sont que membres. 

Actes des autorités publiques insérés dans les 

journaux. 

Lettre du ministre de Vintérieur aux préfets des 

départemens. 

Du & frimaire an lo. 

Ploiîeiirs préfets ont , citoyen préfet « établi tous divers noms,* oïl 
m proposent d'établir un journal de préfecture.^ J'ai plusieurs foif 
improuvé cette mesure i je crois devoir au>oard'hai vous en faire sentie 
les incoDvéniens. 

La correspondance des préfets avec les administrateurs inférieurs a 
pour objet soit la transmission et l'exécution des lois ou actes du Gou-* 
▼ernement et arrêtés de la préfecture , soit l'envoi d'instructions . des-i 
tiaéea à guidée les fonctionnaires publics dans les opérations qui leujs 
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sont confiées , ou à écUirer les administrés sur leurs intérêts ou leurs 
devoirs 

Ces olijots ne doivent pas être transmis dans la même forme. Les 
lois et arrêtés des consuls , les arrêtes du préfet , sont ob^pntoires : la 
communication qui en est donncc par un journal, quclquci précau- 
tions que l'on prenne pour éviter les erreurs, ne peut |amai:> «*;tre cor- 
aidérée comme suffisamment authentique. Ce n*e6t point sans motif 
qu'on a exigé que les actes de l'autorité fu$<bnt expédias snr un papier 
officiel, marqué d'un timbre particulier, et qu'o'.i y apposât unsce.u 
et des si&n?itures qui en gnraii lissent l'authcnticilé Je vous ai soii;nf*u- 
sèment donné l'exemple du respect pour cette règle , en ne vous adrc&' 
sant aucun arrêté, {.urune décision, qui ne fussent revêtus d(^ ces 
caractères : vos subordonnés ont droit d'attendre de vous la même 
attention ; et Tadminij^tration générale ne peut reconnaître comme 
officiels , des actes dont vous lui donneriez connaissance dans une ausie 
f iT me. 

L'analogie qu'on pourrait tirer, à cet égard, du bulletin des loi^ , 
ne »<*rc«it pas concluante. D'une part, celte forme de publication a rt'î 
consacré«ï par d»*s lois expresses , qui ne sont applicables qu'an cas 
pour lequel elles sont faites; de l'autre, vous avez pu remarqii'^r 
que les arrêtés du Gouvernement vous sont habituellement notifirj 
))ar ampliatioiiy toute.'? les fois qu'ils ont un objet particulier , ou qu'ils 
concerneut privativrnitrut ^oit un seul, soit plusieurs départemens. 

Le niélr.nge des a<;tcs de l'autorité publics comme oificiels et obli- 
gatoires, courusûinent avec des nouvelles, des anecdotes ou des pro- 
ductions littéraires, a d'ailleurs quelque chose d'inconven»ni qui 
altère !a dignité de l'ordre et eu diminue le poids. Les archives des 
mairies se troiivc«'t ainsi .su rcha ruées de feuilles inutiles, où les déci- 
aions éparses ne peuvent être classés par ordre ,ni rangées avec les pièces 
auxquelles elics M>nt relatives. Ce mode dé correspondance a de pins cet 
iiiconvéuieut particulier , qu'il est facile à la mnlvoillnnce <ren abu<;f>r , 
de f.iire imprimer et circuler un numéro contrefait, et d'induire ainsi 
(Uns les plus fuuesie:> erreurs les fonctiounaii es publics de tout un dépar- 
tement. 

Quniit aux instructions que le prrFet peut juger à propos d'adiesser 
aôit aux fonctionnaires publics, soit aux administrés, s'il paraît utile ou 
économique qu'elles soient répandues au moyen d'un journal , les pré- 
fets peuvent donner la préférenctî à ce genre de publioué ; mais'ils doi- 
vent ou en prendre les frais sur les fonds des dépen^es variables . ou y 
pourvoir par des abounemens particuliers. Il.s n'ont point le droit d'exi- 
ger qu'aucun maire 80Ui:crive )>nur ce journal ; et s'ils peuvent autoriser 
cet abonnement , ils ne doivent ^ dans aucun cas, le commander. Quant 
à ces instructions seraient quelquefois jointes des pièces qu'il est ordcunié 
ou nécessaire de publier , ce ne snait pas une raison pour que les maires 
dussent en acheter la connaissance. Le Couveruement alloue des fonds 
pour l'impression des actes publics; il ne pent donc approuver qu'on 
i'a&se supporter aux communes des frais auxquels il a pourvu. 

Jsobserve au reste que les préfets doivent être Iràs-réservés sur les 
publications qu'ils autorisent. Le Gouvernement a eu souvent occasion 
de se plaindre de ce qu'(*n insérait indiscieltemcnt daus les journaux de 
yûfecturo^ ou dans des journaux non officiels de département , des 
îécisUinë ,' dea circulaires et d'autres communications de l'autorité su|>é- 
litnre , que ion intention n'avait pas été de rendre publiques. 
Cm réiUkioaoy citoyen préfet y voot mettront à même d» j'-igct du 
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f •ractèrf; et de l'objet que doit avoir un journal de préfecture. Vous con« 
cerrez qu'en réduisant cette institution à ce qu'elle a de légal et d'utile, 
elle présente peu d'intérêt ; si cependant voua juçies à propos d'en éta-« 
blir ou d'en continuer l'usage» vous Toudriea bien le renfermer dam 
les limites que je*tiens de vous tracer, et rapporter toutes lea disposi- 
lions contraires que vous auriez précédemment prises. 

Une autre lettre du i**". frimaire an i3 , s'élève contre la contisuation 
de l'insertion dans les journaux des actes du Gouvernement et de la 
correspondance ministérielle. Les seuls actes insérés dans le moniteur « 
peuvent être répétés par les autres journaux. Toua autres ne peuvent 
être publiés sans le consentement spécial des personnes de qui il» 
émanent. 

Le grand-juge fit les mêmes recommandations par une lettre da 17 fri- 
nuîreau xa. 

Sceaux. 

D'après la loi du aa — a5 septembre 1792 , le sceau de toutes les auto- 
rités constituées a eu , pour type , jusqu'à l'époque de l'exécution de la 
loi qui suit, une femme appuyée d'une main sur un faisceau, tenant dei 
l'autre une lance surmontée du bonnet de la liberté. 

Les actes des autorités publiques devant être revêtus de la plus granda 
authenticité, chacune d'ellea doit apposer son sceau suc ceux qu'ellif 
di livre. 

JLoi du 6 pîaviose an i3. ( B. 3o. ) 

Art. i**". Le sceau de T^lat portera pour type , d'un côt^^ 
l'effî^ie de rempcreiir assis sur son trône , revêtu dc$ orheména 
itrip(^riaux , la couronne sur la tête, tenant le sceptre et la main 
de justice; de Tautre côté, Taigle impérial couronné, reposant 
sur la foudre , suivant le modelé joint à la présente loi. 

2. Le sceau de toutes les autorités portera pour tjpe l'aigle 
impérial , tel qu'il formera un des côtés du grand sceau do 
l'état ; et pour légende , le titre de Tautorité publique par la-« 
quelle il sera employé. 

Décret impérial du 29 ventôse suivant. 

Art. 1*'. Les types des timbres et sceaux destinés aux di- 
verses autorités et administrations de Pempire , seront gravés 
tels qu'ils sont décrits dans l'article 2, de la loi du 6 pluviôs» 
dernier , par les soins et sous l'inspection du directeur de la 
monnaie des médailles , et soumis à l'examen et à l'approbation 
du ministre de Tintérieur» 

a. Ces types seront ensuite déposés et resteront toujours dam 
les archives du grand- juge ministre de la justice « 
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3. Dans chaque branche d^ad min îst ration , Tautoritë siipé«« 
rîeure fera exécuter , pour les autorités qui lui sont subordon-' 
nées , des sceaux et timbres à leur usage. 

Pour mieux établir Tuniformité de ces sceayx et timbres , 
chacune de ces autorités n'emploiera à leur fabrication que les 
mêmes artistes , et , sUl est possible , qu'un seul artiste de son 
choix. 

4. Le grand -juge ministre de la justice ne délivrera d'em- 
preintes prises sur les types mêmes , déposés dans ses archives , 
qu'aux artistes chargés d'exécuter les timbres et sceaux de quel- 
que autorité supérieure. 

5. Le ministre de l'intérieur et le grand-juge ministre de la 
justice sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exé- 
cution du présent décret. 

Correspondance. 
Instruction Jii 12 •— 20 août 1790. 

La correspondance des préfets avec les sous-préfets et maires ^ 
âoît, en conservant le caractère de Tautoritéqui leur est dépar- 
tie, en tempérer l'expression par l'observation de tous les égards 
3ui font aimer le pouvoir établi pour faire le bien commun , et 
irigé sans cesse vers cet objet. Le seul cas où le style impé- 
ratif peut être employé par Taulorité supérieure , est celui où 
I^nsuBordination d'un fonctionnaire qui lui est soumis forcerait 
de rappeler à ce dernier la dépendance où il est placé par la 
constitution. 

Il est bien désirable que les préfets, au lieu défaire passer 
aux sous-préfets et aux maires des ordes trop concis, et en 
auelque sorte absolus, les intéressent au contraire à Texécution 
oe toutes les dispositions qui leur sont confiées, en leur en déve- 
loppant Tesprit et les motifs , et en facilitant leur travail par des 
instructions claires et méthodiques propres à aider l'inexpé- 
rience et à encourager les efforts. 

Correspondance entre les préfets. 

'ê 

Les lois et mesures du Gouvernement relatives à la police et à la sûreté 
publique , ainsi que celles concernant les biens nationaux , autorisent des 
communications de préfet à préfet, soit pour concerter des mesures lo- 
cales , soit pour trausmettre des pièces , affiches et autres documeus 
nécessaires à la vente ou liquidation des biens nationaux ; mais ces com* 
auoicatîons ne dçiye&t jamais ayoir Ueu que par la voia de la corres-^ 
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pondance, lors même que Ja circonstance d^une tournée daasles clépar- 
tenions respectifs faroriserait des conrérenccs yerbales. ( Décision du 
ministre de l'intérieur, du ^fructidor an 8. ) 

Franchises et Contreseings., 

Loi du 2SJrimaire an 8. ( B. SSy. ) 

i3. Les consuls déterminent , par un règlement , l'usage 
des franchises et contre-seings , et les fonctionnaires qui doi- 
▼ent en jouir. 

Arrêté du 27 prairial an%. ( B. 3o. ) 

10. Les préfets, soit civils , soif de police, soit maritimes, 
jouissent de la franchise dans Pétendue de leur préfecture , mais 
soQs bandes, pour toutes les lettres et paquets qui leur sont 
adressés par les autorités constituées et fonctionnaires de leur 
préfecture. 

Il en est de même pour les lettres et paquets qui leur sont 
adressas par le commandant de la division militaire , dont leur 
préfecture fait partie. 

1 1 . Le contre- seing des préfets n^opère la franchise , toujours 
sous bande , qu^à Pégard des cummandans en chef des divisions 
militaires dont leur préfecture fait partie, des conseils d^ad- 
ininbtralion , et de» autorités ou fonctionnaires quelconques 
de leur préfecture. 

Il en est de même des sous-préfets , pour la franchise et la 
contre-seing dans leurs arrondissemens respectifs. 

La même chose a lieu à l'égard des commissaires-généraux 
de police pour Tétendue du département dans lequel ils sont 
établis. 

16. Le contre-seing des préfets se fait par une griffe fournie 
par l'administration des postes, et dont Pu^age ne peut être con- 
fié qu'à une seule personne, qui en est responsable. 

17. Tous les autres fonctionnaires sont tenus de mettre de 
leur propre main, sur l'adresse des lettres qu'ils expédient, 
leur signature au-dessous de la désignation de leurs fonctions. 

18. Les paquets contre*signés doivent être remis au directeur 
même des postes ; ceux jetés à la boëte sont taxés. 

IQ. Ils ne sont chargés à la poste que sur la réquisition signée 
du ânctionnaire ou de Tautorité qui les adresse. 

20. Il est défendu de joindre aux paquets aucune chose quel« 
conque étrangère au service public. 
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Les préposés des postes peuvent vérifier les lettres et paquets , 
et s'il s'y trouve des objets de fraude , ils les taxent, et en rendent 
compte à l'administration A^s postes. 

I. Tout particulier est libre de refuser chaque loltreou 
jet au moment où il lui est présenté, et avant de Tavoir 



paquet 
décacheté. 



Extrait de tétat des fonctionnaires à V égard desquels 
le contre-seing opère la franchise en exécution des 
art. lo et 11 du règlement ci-dessus. 



f)®. Les préfets, soîl cîvîls , soit de police. 

n^. Les sous-préfets civils. 

o^. liCS maires des communes. 

9^. Les commissaires-généraux de police. 

34. lies tribunaux en nom coUectit , et les commissaires du 
Gouvernement prfes d'eux. 

35. Les directeurs de jury. 

36. Les juges de paix. 

46. Les receveurs-généraux des départemens. 
47* Les rcceveurs^d'arrondisscmens communaux. 
Ifi. Les payeurs-généraux. 
49* Les payeurs des départcmcns. 

50. Les vérificateurs généraux. 

5 1 . lios directeurs des contributions. 

62. Les inspecteurs -généraux , les ingénieurs en chef et les 
ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées. 

54. Les établissemens d'instruction publique , les sociétés 
des sciences , d'agriculture et d'arts , en nom collectif, et les 
chefs on directeurs de ces établissemens et sociétés. 

55. Le contre-seing des préfets civils et des sous -préfets , 
opère la franchise à l'égard des agens forestiers , et des adjoints 
de mairie comme remplissant les fonctions de commisi»aires du 
Gouvernement près les tribunaux de police. 

Péttlons, 
Acte constitutionnel de Van 8. 

^3. Toute personne a lo droit d'adresser des pétitions indivi- 
duelles àtoute autorité constituée, et spécialement au tribunat. 

Une pétition est individatllt , quelque titre que t'y donnent Iti péti* 
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tionnaires , s'ils ont tous signés , ou si un seul signe pour tous en vertu 
d'un pouvoir dopnë individuellement , c'est-à-dire , sigaé par chacun do 
ceux au nom desquels il parle. 

Ain9»lfs laboureurs , les marchands, les cordonniers et antres arti- 
sans peuvent se qualifier du nom de leus profession, s'ils signent tous 
la pétition ou donnent pouvoir de la signer. 

Elle est collective lorsqu'un ou plusieurs, sans pouvoir d'autres y par- 
lent cependant et signent en leur nom. 

Arrêté du directoire exécutif, du 21 fructidor an 4. ( B. 74- ) 

Chaque lettre, pétition ou arrêté ne doit traiter que d^in» 
seule afr<iii-e , d^un seul objet. 

Les pétitions doivent être adressées en double expédition. 

Lf's lettres devaient ctre également adressées en double expédition; 
mais cet usage est tombé en désuétude. 

Seulement la seule exgÉ|kion doit porter en tille et \ la inarp;e 
la question ou i*objet , r^Rt à ses moindres termes, assez clai- 
reuieiit cependant pour être compris à Pinstant» 

HêOÏ du iQ-^ ^^ décembre 1790. 

Les préfets , sous-prèfets et maires tiennent registre du soiw- 
maire des requêtes et pétitions qui leur sont adressées, et de la 
transcription en entier des avis| décisions ou délibérations qui y 
interviennent. 

\j\iS avib des maires et sous-prcfets sont mis en marge on au 
bas de» requêtes et pétitions, les décisions dr;s préfets sont mises 
à la suite, pour le tout être rendu en original aux parties inté- 
ressées , après que le registre de la préfecture en a ét^ chargé. 

Timbre. 

Loi du iZ brumaire an 7, ( B. 287. ) 

12. Ces requêtes et pétitions doivent être faites <ur papier 
timbré. 

LVmpreinte du timbre ne doit pas être couverte d^écrîture 
ni altérée , ^ peine de 20 fr. d'amende. 

Sont encore assujétis au timbro. 

Tou'iactcB entre particuliers, extraits, copies et expéditions, 
devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obligation, 
décharge , jasliilcalion , demande ou défense. 
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Un directeur des domaines avait pensé que l'un des doubles des pétî^ 
tions devait être timbré du tiqibre de papier minute ( à Sp centimes la 
feuille ), et que le double rendu au pétitiontiaire devait être sur papier 
d'expédition ( à 75 centimes la leuille. ) * 

Il a été arrêté que la décision du préfet devant être rédigée en double 
minute, aux termes de l'article 4 de l'arrêté du directoire exécutif, du 
21 fructidor an 4 » celle qui est portée sur le double de la pétition remis 
au pétitionnaire , est une minute elle-même et ne peut être assujétieau 
papier d'expédition ; que quant à l'autre double , restant , pour ordre « 
dans les bureaux , il devait être considéré comme un acte de l'autorité 
administrative , qui ne peut être assujéti au timbre , et que conséquem- 
ment il peut être en papier libre. 

Les actes des autorités administratives assujétîs à l'enregistre- 
ment , ou qui se délivrent aux citoyens , et toutes les expédi- 
tions et extraits de leurs actes y arrêtés et délibérations qui sont 
délivrés aux citoyens. 

17. Les secrétaires des administrations locales , ni aucun offi- 
cier ou fonctionnaire public, ne peu^nployer pour les actes 
quMl rédige , et les copies et expéditlH , d'autre papier que 
celui timbré du département dans lequel il exerce ses fonctions ^ 
ni d'un format au-dessous du prix de 7 5 centimes la feuille, à 
peine de 5o fr. d'amende. 

Les administrations publiques peuvent faire timbrer du papier 
i l'extraordinaire. 

*o. La page de moyen papier ne doit pas contenir plus de 
▼inet-cinq lignes d'écriture. 

Celle de grand papier , plus de trente lignes. 

£t celle (le grand registre plus de trente-cinq lignes. 

22. Le papier timbré déjà employé, ne peut plus servir, k 
peine de 100 fr. d'amende. 

23. Il ne peut être expédié deux actes à la suite l'un de l'au- 
tre, à peine de 100 fr. d'amende, à moins que ce soit une quit<- 
tance résultante du premier acte, etc. 

24. II est défendu aux administrations publiques de rendit 
aucun arrêté sur un acte , registre ou autre pièce non écrit sur 
papier timbre du timbre prescrit , ou non visé pour timbre , à 
peine de 100 fr. d'amende et du droilT de timbre dans tous 
les cas. 

12. Doivent être aussi timbrés les registres des administra- 
tions publiques , tenus pour objets qui leur sont particuliers et 
n'ayant point de rapport à l'administration générale , et les 
répertoires de leurs secrétaires. 

Voyez, au chapitre du timbre j pour les exceptions et autres 
dispositions. 

Le secrétaire ne peut rédiger aucun acte en vertu de ceux ju-: 
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diciaires non enregistres , à peine de 5o fr. d'amende et du 
paiement du droit. 

Il doit faire enregistrer dans le ^élai d'un mois les actes ad- 
inînistratifs qui y sont assit jctis , à peine. • . . 

( Art, ^ de la loi du 19 décembre 1790, relatif aux noiairet. ) 

A défaut d'enregistrement dans les délais Exés par l'article 
précédent , un acte passé devant notaire ne pourra valoir que 
comme acte sous signature privée. Le notaire sera responsaote 
envers les parties des dommages qui pourront résulter de Po- 
mission. Il sera contraint , sur la demande du préposé , à pajer 
deux fois le montant des droits , dont l'une sera à sa charge , 
l'autre à celle des contractans , etc« ( Voyez , pour le surplus y 
le titre de V enregistrement, ) 

Ltoi au 28 germinal an 6. ( B. 197. ) 

i49- ^ous quelque prétexte que ce soit , les autorités civiles 
ne peuvent employer les gendarmes a porter leurs dépêches et 
correspondance. 

L'arrêté dn 4 nîvose an 5 , portait la même défense , sauf à profiter d«s 
tournées des gendarmes dans les campagnes , pour accélérer des envois 
urgeas. 

Les fonctionnaires publics doivent répondre dans la décadi* , 
^ peine , en cas de négligence récidivée , de suspension de fonc- 
tions* 

Légalisations des signatures. 

Les' actes de Pétat civil « et tous autres d'administration » dont lei 
aignatnres doivent être certifiées véritables , sont légalisés par les maires 
les sous-préfets ^ les préfets et les ministres de la justice ou de l'intérieur. 

Ceux destinée pour l'intérieur de la république sont suffisamment lé*- 
galisés par les préfets ou le président du tribunal civil. 

Pour parvenir à ces légalisations et à la reconnaissance respective des 
signatures , les maires et adjoints doivent envoyer un tableau de leur 
signature au sous-préfet de leur arrondissement , avec l'empreinte da 
sceau de leur municipalité. 

Les sous-préfets enyoïent an préfet un par^l tableau de leur sign»- 
tore et du sceau de la sous-préfecture. 

Chaque préfet > respectivement , enroie à chacun des préfets de tous 
les antres aépartemens , le tableau de sa signature , de celle du secré- 
taire général , et l'empreinte du sceau de la préfecture. 

Chaque préfet fait un pareil envoi au ministre de l'intérieur aussitôt 
son installation. Ce tableau sert à ce ministre pour vérifier la signature 
dn préfet, seulement , et l'attester sincère pour tous les actes qui doi- 
vent sortir de France. La signature de ce ministre est elle même certi- 
fiée par le ministre de U marine pour les colonies IxaBçaiies ^ ou par 
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celui des relations extérieures pour les aj^eiis français dans les l>ayt 
étrangers. 

Aucuue de ces signatures ne doit être faite à la gr;j^(?. 

Comptes analytiques des opérations administraixycs. 

Loi du i5 — 27 mars 1791. 

2.3. Indëpiîndamnipnt de la correspondance liabifiielleque les 
prèjeti soiil obligés d'entretenir avec le ministre do l'intérieur, 
ils lui feront parvenir tous li'vS mois un tableau raisonnée des 
affaires du départeinent , et desS progrès de rexoculion des di- 
verses parties confiées à leurs soins. 

Comptes analytique^ 

Par une première lettre du 21 ventôse an 10, le ministre de l'intérieur 
demanda le compte analytique des travaux de chaque préfecture. Par la 




est intitulée : Date de la demande, — Analyse de l'affaire ; la troisième : 
Date , Analyse et motifs de la décision ; et la quatrième : Observations- 
Cette dernière colonne doit être réservée pour recevoir les observations 
du ministre. 

Le papier employé pour la formation de ce compte , doit être grand 
comme la feuille déployée du bulletin des lois , et ployée ensuite en 
deux. 

Ce compte doit être divisé en autant de grandes parties administra- 
tives qu'il existe de ministères , et chaque partie doit être subdivisée 
en matières principales. 

Le compte des décisions du conseil de préfecture doit être rédigé sur 
un cahier séparé. 

Ce compte ne doit faire mention que des actes qui portent des déc'- 
sions, ou des instructions, ou un mode d'exécution des lois , arrêtes et 
décrets des autorités souveraines. Tout ce qui n'a pour objet que l'ins- 
truction des affaires , les transmissions de pièces et arrêtés , enhn la sim- 
ple correspondance, ne doit pas y être compris. 

Ce compte doit être adresse au ministre de l'intérieur ^ tous les trois 
mois. 

Il ne dispense pas les préfets de présenter à fur et à mesure à l'appro- 
bation préalable , tous les actes relatifs aux objets d'administration gci.c- 
ralc> 

Citation en témoignage. 
Arrête du 7 thermidor an 9. ( B. 92. ) 
I. Voyez Gouvernement. 
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2. Les préfets , sous-préfçts et maires , ne pouront , à rai- 
son des actes qu^ils auront signets comme administrateurs , être 
traduits hors de leur arrundissement y soit pour rcconnaitro 
leurs signatures ou pour servir do témoin. . 

o. Lorsque leur reconnaissance, ou leur déposition sera jugé© 
nécps^aire à raison desdits actes , iU feront leurs déclarations 
devant le directeur du jury de leur arrondissement^ en m.- 
lière criminelle ; et devant un juge commis à cet effet par {a 
tribunal de l'arrondissement , en matière civile. Procès-verbal 
dri ces déclarations sera dressé , pour être envoyé à qui da 
droit. 

4. Néanmoins dans les contestations oh la présence des fonc«« 




desdits fonctionnaires publics. 



Ces fonctionnaires étant sous la surveillance spéciale du mîntstra 
de l'intérieur, qui doit connaître plus particolièrement qu'aticun autre 
les besoins de 1 administration et la nécessité, ou la non-nécessité do 
leur préirnce à leur poste , il semble que l'autorisation ne devrait 
éfe-e attribuée qu'à ce ministre sur la provocatiou de celui de 1% 
justice. 

Peut-être , au surplus , est-ce l'intention du Gouvernement » ayant 
par l'article o : 

Chargé les ministres de fa justice et de Tintérieur , chacun ett 
cfî qui le concerne , de Texécution du présent arrêté. 

Ou sent que ces dispositions sont applicables aux ûd'jomts pour les 
actes qu'ih ont faits dans l'exercice des tbnctlous de la mairie , en ^'ab^ 
•ence du maire. 

Li loi du 20 thermidor an 4 i n'est applicable qu'aux membres du 
€orps Ugfslatiff du directoire exécutif, aux ministres et aux agens da 
iionvernemeitt auprès des nations étrangères. 

y<yftz Ix loi au titre Gouvernement. 

Surveillance; moyens coërcitifs. 

Loi au 28 pluviôse un 8. (0. 17. ) 

90. Les préfets nommeront et pourront suspendre les mem- 
br^H des conseils municipaux ; ils nommeront et pourront sus- 
pendre les maires et adjoints , dans les villes dont la populatiou 
t%t au-dessous de cinq mille habilans. 

XI réffnlte de cet article , i*. Que les préfats nommtnt les msmbr» 
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de tons les conseils municipaux « queloue soit la population des com^ 
munes , excepté pour la commune de raris , où le conseil général du 
département remplit les fonctions du conseil municipal- (Voyez pour 
leur compositiqn fardclt Conseils municipaux. ) 

^^. Qu'ils ne doivent pas suspendre de leurs fonctions les maires e€ 
adjoints des communes au-dessus de 5,ooo habitans , c'est-à-dire , ceux 
nommés par rEmperour. 

Cependant si la chose ou la tranquillité publiques se trouvent évi«« 
demment compromises par Pun de ces fonctionnaires , le préfet devrait 
prendre sur lui de le suspendre de ses fonctions. 

Quant aux suspensions que rarti>:le de la loi attribue positivement 
aux préfets , ces suspensions de fonctions n'étant pas des destitutions y 
ies préfets ne doivent pas pourvoir aux remplacemens des fonctionnairea 
suspendus , s'il reste à chacun de ces fonctionnaires un suppléant de 

droit. 

Si un préfet désire qu'une suspension devienne définitive, c'est-à- 
dire, qu'elle soit convertie en destitution, il doit alors la soumettra 
à l'autorité supérieure du ministre de l'intérieur , qui , sur le vu dea 
preuves , prononce la confirmation de la suspension et de la destitu- 
.tioV; on décide qu'il n'y avait pas lieu à la suspension , ou qu'elle 
doit être limitée. 

Dans le cas de simple suspension limitée, le préfet doit aussi en 
donner connaissance au ministre , mais en le prévenant que son inten- 
tion est de. la limiter , et en l'informant des motifs qui le déterminent 
à cette n'csuro d'indulgence. 

Au surplus, la raison , comme la justice, veulent qu'aucune sus- 
pension ne Suit prononcée, ou du moins, qu'aucune demande en 
confirmation ^c soit formée , qu'après avoir entendu le fonctionnaire 
inculpé sur les faits qui lui sont reprochés. 

Ce préalable devient de droit étroit , s'il s'agit de faire dénoncer le 
fonctionnaire aux tribunaux. On sent , en effet, qu'étant accusé admi- 
nistrativement , il doit être entendu par la même autorité avant d'être 
livré à celle judiciaire , ponr qu'il jouisse véritablement de la garantie 
constitutionnelle. 

Loi du 1S-W27 mars i79i« 

22. Si ^administration centrale de département ne peut, mal^ 
gré deux avertissemens consécutifs , constaté par la correspon- 
dance , obtenir des municipalités ou directoires de districts (^de$ 
sgvs -préfets) les rcnseignemons ou observations nécessaires à 
Tadministration, ils sont autorisés à nqmmer des commissaires 
qui se transporteront , aux frais des maires ou des sous- préfets^ 
pour recueillir ces renseignemens ou observations. 

Pour forcer ensuite les maires on sons-préfets à payer les frais deir 
commissaires , le préfet doit liquider ces frais, rendre son arrêté à cet 
égard exécutoire . et l'envoyer au receveur de l'arrondissement du fonc- 
tionnaire redevable , pour qu'il en poursuive le paiement par les moyens 
établis pour le recouvrement des contributions publiques. 

£n effet , il s'agit du paiement d'une taxe aamiuistratiTe , aotoriaé» 

par 
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^ir la loi , pour le paiement de laquelle il ne duit pas y aroir un autr« 
mode de poursuite. 

Similitude de noms. '' 

4 

Ia aîmilîtnde du nom de dirers citoyens a sotyren^ donné lieu , lort^ 
^ue le Gouvernement a été dans le cas de les appeler aux fonctioua 
publiques, ou de les en écarter, et sur tout lorsqu'il s'est agi de lea 
enroyçr devant les tribunaux , à des erreurs extrêmement grtiTrs , dont 
le moindre inconvénient est d'entraver la marihe des afftiires ; il im- 
porte donc que les préfets ne désignent les citoyens , aoit comme can* 
didata , soit dans les arrêtés de su^pennion provisoire , ou les propo* 
allions de r^ocation ou de mise en jugement , s'«ns ajouter à leurs noma 
les prénomret «ndicatiiins propres à les distinguer des autres per- 
•onnea qui pourraient porter , dans la même municipalité, un nom 
atmblabte. 

Chaque arrêté de suspension, ou de proposition de mise en juge* 
ment, ne d.>it comprendre que des membres d'une mè'ne autorité lo- 
cale. ( "BMommAnàaùoM du. minittrt de f intérieur , dm ^ crumaire an 8. ) 

Relations des préfets avec les chefs de la force pu^ 

blique (i), 

Leitre du minisire de tintirieur f aux pràfets» 
Du i4 mtssidor an 9. 

Quelques-uns de vous, citoyens prëfels , ayant demande qu'il 
fût statué par les consuls sur divers objets concernant vos rela* 
lions avec rautoritë militaire y le Gouvernement a décide : 

1^. Que dans les places de guerre ou villes de ^arnibon . c^est 
aux généraux à dëcidi-r le lieu où la parade doit être moirée , 
et qu'ils doivent choisir de préférence la place d'armes pour cet 
effet , lorsqu'il n'y a pas d'inconvénient ; 

2,^. Que le mot d'ordre ne peut être donné qu'à l'autorité 
militaire en activité de service, et non aox préfets , quand même 
ils réuniraient à cet emploi le grade de général , attendu qu'ils 
•e trouvent alors employés comme membres de l'autorité 
civile ; 

3^. Que les généraux doivent veiller à ce qu'il soit placé , 
autant que possible , une sentinelle à la porte des préfets ; 
nais que cette sentinelle doit être fournie de préférence par 



(1) La force publique n'étant pas une autorité t puisqu'elle est essett' 
Mlemtnt obéitsa/ite aux autorités « ( Camûtutioti. ) On doit ériter de 
la désigner sous cette qualité. 
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la garde nationale, et, à son défaut , par les troopes de Hgne i 
quand le nombre de ces derniers le permet et que les autres 
services sont d^ailleurs assurés. 

Voyez : Garde départementale* Elle est instituée pourfour^ 
nir à celle des autorités locaUsm 

Présédrsce. 
Honneurs militaires et cinls. 

JLoi du 8'^^ iQ juillet 1791. 

'4i* Les honneurs militaires qui se rendent aux corps admînîs* 
tratifs y sont les marnes que ceux afFcctës aux marécliaux de camp 
employés , ( généraux de brigade, ) 

Loi du II vendémiaire an 8. ( B. 3i4* ) 

Les noms drs fonctionnaires publics , f|;ardes nationaux, et 
des citoyens qui se seront signalés par des actions éclatantes de 
dévouement , dans les départemens livrés à des troubles civils 
ou attaqués par Penrfemi , seront honorablement inscrits sur une 
colonne placée dans le chef-lieu du département. Cet honneur 
ne pourra être décerné que par le corps législatif 1 sur la pro- 
position du Gouvernement. 

La colonne portera Cette inscription : 
Au courage et au dévouement 
des administrateurs , 
des gardes nationales , 
des citoyens 
du département de 
La patrie reconnaissante* 

Aucune colonne n'a été élevée. 

Tournée annuelle. 

^Arrêté du ij ventôse an 8. (B. i3. ) 

5. Chaque préfet , fait tous les ans une tournée dans son dé- 

rirtemcnt : il en prévient les ministres avec lesquels il doit avoir 
correspondre j il rend compte à chacun , en ce. qui le conceroej^ 
des résultats de ses tournées. 
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Extrait de la lettre du ministre de l'intérieur du 2j 

fructidor an 6. 

Les préfets lont , dans leurs dépsrtemens respectifs , tout à la fois 
des sentinelles TÎgîlantes et des agens actifs. C'est par eui que le Gou-> 
Ternement peut toucher au peuple ^ c'est par leurs soins qu'il peut 
apprendre les abus qui existent; c'est de leur sèle qu*il doit receroic 
des renseignemens exacts sur toutes les parties de l'administration gêné* 
raie de la république ; en uu mot , ils doivent comourir , avec le G-ou- 
Ternement , au grand œuvre de la félicité publique , et lui eu faciliter 
les moyens. 

C'est dans cette voe que le Gouvernement a voulu qu'ils visitassent, 
chaque année, les communes de leurs départemens respectifs , pour 
voir par eux-mêmes si les autorités secondaires exécutent les loi.s; in^ 
terroger la 'Véritable opinion publique, et y ri*caeil1ir 1»'S connaissances 
exactes et locales propres à réciairer sur les besoins de^ citoyens et d« 
Tadministration. * 

L'esprit public est le premier èbj^t qu'ils doivent chercher à bien 
connaître. 

La confiance, qae l'aménité fait naître, est le moyen le plus sûr 
pour engager les fonctionnaires publics et les citoyens à s'expliquejç 
franchement, et'à épancher leur âiùe dans celle. des préfets. 

Ils doivent pénétrer les fonctionnairesr subordonnés de cette vérité" 
que le Gouvernement ne veut pas seulement que l'on obéisse aux lois « 
mais qu'il désire plus encore^ qu'ils les fassent aimer aux citoyens , et 
qu'ils persuadent ceux-ci , que leur bonheur dépend de leur fidélité à 
les exécuter. 

Us doivent s'informer , près des citoyens , s'il y a des sujets de mé- 
contentement et de plaintes i y satisfaire promptement s'ils sont fondés , 
car de la bonne et prompte justice dépeud l'attachement et l'amoor des 
citoyens pour le Gouvernement ; ou s'ils ne sont que les clam^^urs du 

S réjugé , donner les explications nécessaires pour démontrer l' njustica' 
e ces plaintes. C'cit par des observatinns amicales , par une imp^i'Ha- 
lité sévère qu'ils doivent ramener l'esprit public au niveau dont queU 
ques erreurs ou quelques circonstance^ l'auraient un moment écarté. 

L'instruction publique doit f^outributi^r a vivifier l'esprit public. Les 
préfets doivent aouc prendre des ren«eignemens exacts sur les éro]«*Sy 
sur la moralité, le patriotisme et la capacité des instituteurs auxquels 
elles sont confiées ; ourles livres remis dans les mains des élèves , arti- 
cle essentiel , et dont on ne peut être sûr qu'en allant visiter soi-mëmo 
chaque école publique ou particulière ; sur les causes qui ont entrava 
josqu'ici les succès de l'instruction et sur les moyens à adopter pour ea 
améliorer l'organisation* • 

J«a police générale , 

La police des cultes , 

Lj^ police champêtre, sont autant d'objets sur lesquels les préfets 
deivent interroger les maires et'les sous-préfets. Il leur sera facile do- 
juger ai \on obsen^e les dispositions de la loi du lo Vendémiaire au 4 ,en- 
core en vigueur , de celle du i8 germinal an lo sur les cultfs, et le code 
rural. Si ces lois salutaires ont été mccorinues , ils doivent en faire 
sentir l'importance aux raaires.etleur rappeler que c'est de leur vigilance 
à les fkiro exécuter y que dépendent le bon ordxe et la tranquillité des 

3 * 
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communes , la répres&ion des délits f l'anéantissement du fanatisme et 
des préjugés religieux « Tunion entre les citoyens et la conserTatiou 
, des propriétés pitrticulières et publiques. 

Ils doivent sUiifoi^mer s'il y a par-^tout des gardes champêtres , s'ils 
remplissent leurs devoirs avec impartialité et courage , si les justices de 
paix soutiennent le sèle de ces gardes , et dans le cas contraire , en pré- 
venir le substitut du procureur impérial près le tribunal de l'arrondis- 
sement. . 

Si le fanatisme agite encore 8ti brandons dans quelques communes , 
ils doivent en rechercher les causes et les auteurs ; éclairer les citoyens, 
leur rappeler les désastres et les horreurs des guerres horribles , nom- 
mées guerre de religion « et les attrocités dont le tissu compose l'his<« 
toire de l'église. Us doivent leur apprendre à distinguer la morale , Qui 
• est l'essentiel des cultes , d'avec les rites , inventés pour l'intérêt aea 
ministres , à séparer Dieu du prêtre. Us recommanderont la tolérance 
envers les sectaires paisibles; mais ils prendront des renseignemens 
précis sur les perturbateurs qui cherchent dans le ciel un levier pour 
remuer la terre. 

L'agriculture , les subsistances et récoltes doivent fixer leurs regards 
et leur attention. Us interrogeront les maires et les citoyens éclairés 
sur les productions territoriales et sur les moyens de les augmenter; 




bestiaux , dans l'ordre des cultures , dans les plantations et les semis 
des bois ; ils feront apercevoir les avantages trop peu connus encore 
des prairies artificielles , du parcage des moutons ^ de la suppressioa 
des funestes jachères, qui font perdre annuellement un tiers au revenu 
de la France. Enfin ils doivent encourager l'agriculture par tous les 
mutres moyens moraux que leur offre le système du Gouvernement , en 
observant aux fonctionnaires , et en fiiisant remarquer aux cultivatenre 

Î[ue sous l'ancienne monarchie ils étaient écrasés sous les prestations 
es plus avilissantes , tandis que sous le Gouvernement actuel le sol est 
libre comme les personnes , et l'agriculteur honoré > estimé. 

lie commerce , l'industrie, les manufactures sont d'autres sources dtt 
k prospérité publique , qui ne doivent puint échapper à l'attention des 
préfets. Ils doivent donc examiner leur situation, leur degré d'activité » 
les causes de leur stagnation , les moyens d'encouragement qu'on peut 
employer pour introduire ou rappeler dans toutes les contrées quelque 
^enre d'industrie qui puisse s'associer aux travaux de l'agriculture, don- 
ner au Gouvernement tous les renseignemens recueillis , et répandre 
«ux-mêmes les instructions qui dépendront d'eux. 

Les épidémies y les épizooties ont souvent affligé des départemens 
entiers. ÎJt9 préfets ne peuvent donc trop rappeler aux fonctionnaires 
subordonnés les précautions , les obligations qu'ils doivent prescrire ou 
remplir eux-mêmes dans ces circonstances malheureuses pour arrêter le 
mal dans son origine. Il est des fléaux fortuits que la prudence humaine 
ne peut détourner j mais il en est beaucoup qui proviennent de l'igno^ 
rance et de la négligence. 

Les^ territoires marécageux « les productions locales destinées k la 
nourriture des hommes , de certains usages , peuvent influer beaucoup 
sur la santé des habitans. JLtes préfets doivent se faire «rendre compte de 
toutes les caoïts qui peuvent l'altérer et prf ivire ,daf mtfurtf préseï^ 
yatrices. 
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Qatnt aux ^pizuoties , ( on trouvera à ce titre, au code de la police , Us 
instructions y relatives. ) 

Les hospicet et ëtablissemens de bienfaisance , ces asiles de la sonl- 
Irance et du malheur , s«^nf^encore , pour la plupart , ou dans une situa- 
tion aifligeante , on en proie aux abus. Flus leur état est pénible , plus 
on doit prendre de précautions pour que V idministration de leurs rere- 
aus so-t fidèle , et pour que tous les secours m-cessaires so ent fournis 
aux Tieil lards et aux iofirmes qui y sont réfugiés. Les préfets doivent 
donc examiner si les commissions administratives de ces hospices rem- 
plissent leur devoir; si les maires exercent une surveillance active ; si la 
comptabilité est en rèele ; li l'on n'admet dans les hospices que ceux 
qui ne peuvent être soulagés d'une autre manière , et qui sur-tout ne 
peuvent pas étke occupés plus utilement au dehors. Et enfin se laire. rendra 
compte des causes de la multiplicité des enl'ans abandonm's. 

Les maisons U'arrêt , de détention , les prisons , etc. sont, particuliè* 
rem^nt soumises à la surveillance et à l'inspeccion des maifes. £iles doU 
Tent être à-la-fou sûres et saines ; Us sexes doivent écre séparés ; les simplea 

{prévenus ne doivent passe trouver confomlus avec lis condamnés. Tous 
es détenus doi-vcnt être occupés à travailler , s'il est possible Les malades 
doivent être soulagés dans des infirmeries. 

Les préfets doivent vérifier si ces sages dispositions sont observées , et 
vérifier quel est le prix de la journée de nourr ture dans chaque hospice: 
11 ne devrait pas a élever au-dessus de So ceniimes. 

Il est des vérités qu'on ne saurait trop inculquer La charité religieuse 
Cavorisait trop la paressç ; il faut que la phii. sopUic excite le même z^le 
poor rhumanité , et qu'cll«! sache mitux le régler. Tout individu sain doit 
jnériter sa subsistance : s*îl est nourri sans travailler , ce ne peut être 




que par ce qu'il lui coûte. 

Les préfets doivent donc visiter par eux mêmes les prisons . les dé- 
pôts , les hospices . et représenter un Gouvernement bienfaisant qui veut 
connaître par eux la misère réelU et la véritable indigence. 

Les contributions publiques doiv«>nt être acquitées à des époques dé- 
terminées » les maires sont tenus de vérifier , toutes Us décanes . les re- 
cettes des percepteurs. Les préfets doivent les prévenir que leur négligence 
4 cet égard compromettrait leur intérêt pers nnel . puisqui- la loi les rend 
responsables des' infidélités des perc 'pteurs , s'ils n'ont pas exercé la sor^ 
▼eillance qui leur est prescrite , qu'ils doivent encore peser avec atten- 
tion la moralité et la solvabilité de ces percepteurs et d^ leurs cautions , 
parce que dans tous autres cas les communes sont responsables des dé" 
£cit de CCS percepteurs, £nfin , qu'ils d iv<*nt enga^jCr sans cesse leurs 
concitoyens a s'acquitter « pour n'être pas accabU>s par les arrérages ec 
par les contraintes que les besoins du Gouveraernent et les devoirs des 
receveurs ne permettent pas de négliger. 

l!s doivent aussi leur £iire Mntir combien ils doivent prendre de pré- 
cautions pour parvenir à l'ugalté proportionnelle dans la répartition des 
copiributions. De la justice de cette répartition , naît l'cmprcsiement do 
chacun k payer son contingent. 

Les |orêis nationales et celles des communes ont été « durant la ré- 
volution , en proie aux dévartations 1rs plus efl'rajantrs. Les prélets doi- 
tffii( i^aMBTtr si cUes totu nalatlBoant bien çonscnrcea i si les agent et 
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^rdps forestiers exercent une surveillance active ; s'il existe d'autres res- 
source s pour le chauffage , que le bon ; si l'on fait des plantations dana 
les terres raguei , sur K-s bords des grandes routes rc des chemins. 

Relativement aux grandes rooti s it aux chemins Ttcinaux , les préfets 
doivint s' issur r de )eur état actuel . rappeler aux maires et à leuts ad- 
joints qu'ils en ont la police , ce qu'ils doivent prévenir le SJUS-pr^Ket de 
tous les délits qui se commettent contre lesroutts; répondre aux plaintes 
des individus qui s'élèvent contre les barrières, leur rappeler la servitude 
des Cv>rvé<s de l'ancien régime , < t au surplus se laire rendre compte de 
lagcscion des pié^osis à ces barrières 

La comptaLilité <ies rounicipa it. a ne doit pas échapper à leur atten- 
tion. Ils doivent véiîfîer si les comptes s «nt rendus exactement ; si ccux 
des anciennes muuicipalitét et des agens et adjoints municipaux ionr appu- 
rés ; et dans le cas négatif , prévenir ces comptables qu'ils j seront con- 
traints devant les tribunaux, ils doivent être inHexibles pour l'exécution 
^des lois sur c> tte matî 'r" importante. 

Les registres de l'eut civil méritent une attention spc^cîale des préfets. 
S'ils U"' doivent plus vér fier leur tenue , ils doivent du m>)lns s'as- 
surer qu'ils sont tous réunis au dépdt m un ci pal , avec soin et dans un 
lieu sûr et sain Ils doivent faire x-ntir aux maires que ces registres sont 
un dépôt prt'cieux pour toutes les familles ; qu'ils smt pour tous \t.% ci- 
to^ens un répert) re renfermant les reoseignemens les plus intére^saus , 
et que les n* gligences et les fautes dans cette partie peuvent avoir les 
suites \ s plut désastreuses pour les gc^nérations lutures. 

La tenue de ces registres serait plus régulière , si les cadres dos diifé- 
rens actes y était nt impiimcs , comme ils le août à Paris et dans plu- 
fleurs départemeos. 

Les préfets ne doivent point imiter les intendânsde provinc? , dont les 
tournées se bornaient à dt^s repas d'apparejl. Ils doivent vot par leurs 
yeux , donner par-tout la leçon et l'exemple des vertus de l'égalité. 

Extrait de la lettre du ministre de l'intérieur. 



Du 27 nu'ose an i3. 

Je vous invite , monsieur , à faire transcrire vos comptes de 
tournëe sur des cahiers séparés, dont chacun contiendra les 
objets d^admislratîon qui ressorlissent aux différentes divisions 
de mon ministère. 

Plusieurs préfets , en me pariant des diffcrens établissemens 
publics de leurs déparlemens , se bornent à m'en exposer la 
situation , sans me proposer les mojrens de perfectionnement ou 
d'amélioration dont ils peuvent être susceptibles. Comme l'obten- 
tion de ces moyens dépend souvent de circonstances locales et 
piirticulières , l'administrateur de chaque département est plus 
a portée que personne de les indiquer. Je vous recommande 
donc, monsieur, lorsque vous me ferez connaître l'état d'im- 
perfection ou de dégradation d'une institution publique quel— 
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«onque , d^ajouter toujours à ces détails lexposition des me* 
jures qu^îl convieadrait de prendre pour y remédier^ 

Sawe-garde. 

Lui du 2^''^ SLrjjuin 1790. 

T.es administrations locales ne doivent pas prononcer qn'elles 
Tnettent les personnes ou les biens de telles et telles personnes 
sous la sauve-garde de la loi et du département , parce que les 
unes et les autres j sont nécessairement ; mais elles peuvent seu- 
lement rappeler que les personnes et les propriétés sont sous la 
garde des lois* 

Exécution des lois. 
'Anriti du 2 germinal an 4- ( B. 35. y 

Dans cbaque administration centrale il doit être otiTerrun 
Teç:^\s\re ini'iivXé : Registre d'exécution des lois et arrêtés du 
Gouvernement. , 

Ce registre porte le nom de chaque arrondissement. 

Il renferme l'objet de chaque loi ou de chaquk> arrêté , la date 
de sa réception , le terme iîxé pour son exécution , et le compté 
des diligences faites à cet «ffet par Tadministration centrale ( le 
préfrt ) et par les sous-prèfets. 

Après ^expiration du délai prescrit ^ il est fait un relevé du 
registre , et les municipalités en retard sont dénoncées aux 
ministres | chacun en ce qui le concerne. '^ 

Poar reiécQtioii de cet arrCté , on lent quil faut que chaque soos* 
pffMpt ouvre an pareil ref;istre pour son arronditseinent , qui porte le 
nom de chaque municipalité , "ct rende compte su préfet , de celles qui 
mettf nt de la m^gligence à remplir les «devoirs qui leur sont prescrits. 

l'ouces les plaintes Contre les Ibnccionnairesadministratifi, quelqu'en soit 
Tobjet , doivent être adressées au ministre de l'intérieur , supérieur spécial 
des ionctionnaires de cet ordre. 

Jours de repos. 

D'après la loi dâ i6 readémlatre an a , les fourl de repoi des feno^ 
tioanaint publics etaieiit ^xé% aux io,20etio de chaque jnois,qu'o* 
appelait décadi $. 

Cdie du 16 germinal an lo , sur les cultes , porte i 

Art. Sy. «c Le repos des fonctionnaires publics sera £x.é aa 
dimanche. » ' 



4o jiutontés aiministratii^êsl — Préfectures. 

Cette ditiKttitioa oe concerne qne les fonctioiuiairffl publics; elU iil( 
peot être rcndui* obligatoire pour lesautret dtojent par les autorités locales « 
S0U9 quelque prétextf qne ce soit. D'ailleurs ce serait attenter à la liberté 
des cultes que de vouloir obliger quelques marchands, ouvriers ou artisans 
^ chomef tout ou partie de cet )0ttrs de fêtes religieuses , et le ministre 
de ]*int(^rieur s*est constamment opposé aux réglemens de police qui 
tendaient à apporter des entraves à U liberté que la loi laÎMC aux îa* 
dividus , et que nécessite la pluralité des dliltes. 

Incompatibilités 

ÎjOÎ du a4 vendimiaire 011 3. ( B. 78. ) - 

Tît. 3, art. 1. Aucun citoyen ne peut exercer ni concourir 
à Pexercire d'une autorité chargée de la surveillance médiate 
ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une autre 
qualité. 

2. £n conséquence , les membres des administrations de dé— 
partement et & arrondissement ^ ceux des municipalités et les 
aeci^taircs de l'une et de l'autre de ces administrations ne 
peuvent. cumuler des fonctions dans l'une ou dans Tautre de 
ces administrations. 

3. Ils ne peuvent non plus être receveurs d'arrondissement , 
de département ou du droit d'enregistrement , membres des ad- 
ministrations forestières 9 employés dans le service des.douanes, 
postes et messageries , ni remplir d'autres fonctions publiques 
sujettes à comptabilité pécuniaire. 

5. Il j a incompatibilité entre les fonctions de notaire et 
celles d'administrateur de département ou d'arrondissement , et 
de secrétaire desdites administrations. ( Voyez au surplus y le 
titre : Incompatibilités. 

Reddition de compte. 
IjOi du a8 pluviôse an 8« 

6. Le conseil f;onéraI de département entendra le compte an- 
nuel que le préfet rendra de l'emploi des centimes additionnelles 
qui auront été destinées aux dépenses départementales. ( Voyez 
mi titre du conseil , les objets que ce compte doit comprendre^ ) 

Loi du 8 germinal an 3. ( B. iSa. ) 

I. Les fonctionnaires sortant d'exercice pour quelque cause 
que ce soit , §ont tenus de rendre leurs comptes à leurs succès^ 
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«eurs dans le délai de quatre décades , à compter de la cessatioa 
de leurs fonctions. 

Lois et pièces administratives. 

Arriiê du 1 2, prairial an 4. ( B. -5 1 • ) 

Les lois appartiennent aux places , et non aux fonctionnaire» 
^ les reçoivent. 

Code pénal du 6 octobre 1 791 • • 

Art. la, cinquième section , titre i. Tout fonctionnaire on 
o(Bcier public oui est convaincu d^avoir détourné ou soustrait 
deb deniers , effets , actes « pièces ou titres dont il était déposi- 
taire à raison des fonctions publiques qu'il exerce , et par Teffet 
d^une confiance nëceseaire , doit être puni de la peine de douM 
années de fers. 

' Agens près les autorités supérieures. 

Ijoi du a4 décembre 1790 — ^janvier I79i. 

11 est défendu aux administrations locales de nommer ni en« 
tretenir des agens auprès des autorités supérieures. 

Costumes. 

^Arrêté du ij çentose a/i 8. ( B. i3. ) 

j4* lit^s préfets sont vétns comme il suit : ^ 
Habit bleu ; collet , poches et paremens brodés en argent , 
selon les dessins adoptés pour le Gouvernement. 
Veste , culotte ou pantalon blancs. 
Echarpe rouge , franges d^ar^ent. 
Chapeau français bro<lé en argent. 
Une arme. 

Arrêté du ij floréal an 8. ( B. 24. ) 

Les secrétaires f^énéraux de préfectures , ont pour costume t 
Habit bleu, colL't et paremens seulement brodés eo argent j, 
même dessin que les préfets. ' 

Veste y culotte ou pantalon blanca« 
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Ceinture bleu de ciel à franges d^argent, . 
Chapeau français uni, 

Traitemem des préfets et des secrétaires généraux. 

Loi du sAfduriose an 8. ( B, 17. ) 

21. Dans les villes dont la population nVxcède pas iS,ooo ha- 
bitans , le traitement du préfet sera de 8,000 fr. 

Dans celles de iS.ooo à 3o,ooo habilans , il sera de 12,000 fr* 

Dans celles de So,ooo à 4S,ooo, il sera de 16,000 fr. 

Dans celles de 4^,000 à 100,000 habitans, il sera de 20,000 
francs. 

Dans celles de 100,000 habitans et au-dessus , de 24>ooo fr, 

A Paris , il sera de 3o,ooo fr. 

Arrêté du ij i^entûse an 8. ( B« i3. ) 

9. Le traitement des secrétaires de préfecture sera du tiers 
de celui des préfets; néanmoins il ne pourra être moindre que 
3,000 fr. , ni plus fort que 6,000 fr. 

Zioi du 2&Jnmaire an 2. 

3. Tous les fonctionnaires publics, civils et militaires, qui 
Buront touché deux fois h*urs traiiemens , appointemens , ou 
salaires , seront destitués et condamnés , outre la resHtuiion de 
la somme induement reçue, au paiement du quadruple de cette 
somme y par forme d^amcudo. 

Décision du ministre de V intérieur ^ du O.j Jloréal an lo* 

Nul fonctionnaire ou employé n^a droit au traitement attaché 
^sa place, que du jour de son installation. 

Cette dc'cision est fonc^ée sur le principe qoe )a république ne doit 
d'ijulemnité que pour les fonctions tt non pour le titre. 

Loi du 1 Jloréal an 2. 

Nul citojrn ne pont percevoir d^autre traitement que celui 
LacLé à la fonction quM exerce. 



attaché 
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Traitemens et pensions, 
laoi Jci i8 août lygi* 

L'article ii du titre i®**. de la loi du 3 août 1790, portant 

3uSl ne pourra être accrrdë de pension à ceux qui jouissent 
'appointernens ) ^»ges ou honoraires, nVst pas applicable aux 
juges de paix ni aux membres des corps administratifs, lesquels 
jouiront des pensions qu'ils auront méritées, quoiqu^ib re- 
çoivent Pindemnité attrijjuée à leurs fonctions. 

Loi du 18 thermidor an 2. 

Elle permet & tons antres fonctionnaires ou employés de 
cumuler traitement pl pension jnsqu*à concurrence de 10 )0 fr. 

Celle du 24 messidor an 3 (B. i63 ) a étendu cette faculté 
jutqu^à 3ooo* 

Saisie de traitemens. 

Voyez Saisies et oppositions. 

ConiribtÂtions publiques et locales. 
"Loi du 8 septembre 1793. 

Les fonctionnaires publics exerçant hors du lieu de lear do- 
micile ordinaire ne doivent pas être compris ni, sur les rôles des 
contributions générales ou particulières , ni dans les taxes des 
communes où ils sont appelés et retenus pour Texercice de leur 
fonctions. ( Voyez à et sujet le titre : Domicile civiL ) 

Logement. 
Arrêté du ij ventôse an 8. (B. i3. ) 

3. Les maisons et dépendances employées aux audiences ^ 
séances et travail des administrations de département et des 
^ commissaires du Gouvernement, sont à la disposition des préfets, 
av<c le mobilier qu'elles renferment. Ces maisons servent à la 
demeure des préfets, à rétablissement des conseils de préfecture, 
du secrétariat général, des bureaux de la préfecture, et à la tenue 
du conseil général de chaque département. 
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Arrêté du^j ventôse an 8. ( B« i o. ) 

4* I^es préfets, à leur arivëe dans la ville pour laquelle ils sont 
destinés , toucheront ^ la caisse du receveur général, sur le pro- 
duit des centimes additionnels y la somme de a,4oo fr. pour 
frais d'établissement ; ils toucheront déplus le montant de leurs 
frais de route à raison de lo fr. par poste y à compter du lieu de 
leur départ. 

Si quelque préfet a couché les a,4oo fr. affectes à ton étahlistemenc » 
et que cepenaant il se soit logé ailleurs que dans le local Az U préféc^ 
Cure , et en maison garnie , il devra remrtrre cette tomme à ton tuccea- 
twur. ( Décision du ministre de Vintirieur- ) 

La loi du a — ii teptembre 1790, régla let frais de premier établi- 
aement des adminittratîont de département , à la tomme de 3.ooo fr. 

Et leur accorda celle annuelle de io,oou£r. pourleurt irait d'employés , 
de lojer et de menuet dépenses. 

lioi du 16 — 6 octobre 1790. 

2. Les maisons communes continuent à appartenir aux com- 
munes où elles sont situées ; et lorsqu'elles sont assez considé- 
rables pour recevoir les corps administratifs , ils s^y établissent^ 
et sont tenus des réparations pour la portion qu41s occupent» 

3. Les palais de justice et des juridictions consulaires conti- 
nuent à servir à cet usa^e , et sont , ainsi que les prisons, à la 
charge des justiciables. Ils reçoivent aussi les corps administratifs 
s'ils sont assez vastes; et s'il s'élève des difficultés à raison de cet 
arrangement et des réparations, le préfet prononce provisoire^ 
ment, et il en rend compte au Gouvernement. 

Acquisitions ou locations. 

5. Si les corps administratifs ne peuvent s'établir dans ces \A- 
tîmens , ils en achètent ou en louent d'autres aux frais des admi- 
nistrés. 

Aucun membre ne pouvait y être logé. 

Pour Texécntion de Tarticle 5 , le préfet £iit drestrr un devit estima*' 
tif , un plan du bâtiment , et det ditcributions néctssairet au tervice det 
corps adminîttratift , et l'envoie au Gouvernement . avec un arrêté indi- 
quant le mode de paiment à employer , pour que cette autorité provoque , 
tii y a lieu , rantoritation nécetiatxe du corps ié^tlatif, en se qui coa« 
semc racqaititioa. 
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Loi du S — i^ février 1791 . 

Il est défendu aux corps administrât ifs de faire aucunp acqui- 
sition sans Pautorisation préalable du curps législatif, et qu'après 
iToir délibéré définitivement sur le choix du Vvxi de leurs 
aëancesy même de s'jr établir provisoirement avant d^avoir adressé 
aa Gouvernement un mémoire ezposîtif de leurs vu^s^ la des- 
cription écrite du local et le devis estimatif des dépenses ,' pour 
ensuite être autorisés par le corps législatif à acquérir , s'il j a 
Kea, 

Us antre décret du 7 — it février 1791 « leur enjoignît de ftirc con- 
naître comment ils étaient établis , de demander les autorisations né- 
cessaires, et leur défendit de. hiire , pour cet-pbjet. aucun emprunt. 




Celui du 3t mars suirant , leur accorda un an pour effectuer le pre-^ 
■lier paiement de leurs acquisitions , à U change a y joindre les -iatérêtt 
courus , et sans préjudice des échéances des annuités accordées* 

Évaluation et paiement des édifices loués. 

Loi du3i juillet — 6 août 1791. 

• 

Les préposés à ^administration des domaines nationaux pro- 
céderont contradictoirement avec les corps administratifs à un 
état estimatif de la valeur locative des édifices dans lesquels cet 
derniers ont formé leurs établissemens provisoires. 

21. La base du loyer sera, pour Tavenir, fixée au denier aS 
âe la valeur estimative des lieux où les corps administratifs et 
îodiciaires tiennent leurs séances. 

3. Les administrateurs sont responsables en leur propre et 
privé nom de Pexécution des dispositions ci-dessus. 

Respect dû aux fonctionnaires publics^ *. 

Loi du 29 septembre, ^r^ 1 4 octobre 1 79 1 9 

I 11^. S E C T I O N. 

I7. Les citoyens qui se présentent dans nne assemblée po-^ 
liicque ayec des armes de quelqu'espèce qu'elUs soient , doivent 
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èxv^ avertis de se retirefi et toute délibération cesse jusqu^k et 
qu'ils soient sortis. ^ 

JLoi du a8 février f — 17 açril 1791 1 confirmée par le 
code des délits et des peines ^ du 3 hrumaire an 4* 
(B.ao4.) 

d. Les cîfojen s qui assistent aux assemblées des corps cousti- 
tui^s , se tiennent découverts , dans le respect et le silence, 

3. Si un assistant , qui a troublé le sfience , ne rentre pas 
dans l*ordrc à Pinstant de ravertissement qu'il en reçoit par 
Torgane du président» il loi est enjoint de se retirer. £n cas 
de résistance, il est aaisi aussitôt et déposé dans la ipaison 
d'arrêt, où il demeura viïigt-qaatre heures* 

4* SI un mauvais cîtbj^n ose outrager ou menacer un fonc- 
tionnaire dans Texercice de ses fonctions « il est saisi à Pinstant 
et déposé dans la maison ^'arrét, 01^ il est interrogé dans les 
ringt^quatre heures , et il peut être condamné par voie de 
police correctionnelle , à huit jours de détention. 

5. Si les outrages sont d'une telle gravité qu'ils méritent 
peine afflictive ou Infamante v le coupable saisi et interrogé 
clans les vingt quatre heures, est renvoyé dans la maison d'arrêt 
pour subir les épreuves de l'instruction criminelle. ( Et art. 559 
4u code. ) 

6. Les admînfsiralions locales , apr^s avoir fait saisir les cou- 
pables, dressent procès- Y^rbal du délit , et l'envoient à l'ofticirr 
oe police judiciaire qui suit les formes ci - dessus prescrites. 
{Et art. S^^,) 

9. «Si dvs fonctionnaires publics sont insultés, menacés ou 
attaqués dans Texe rcice de leurs fonctions , ils prononcent à 
haute voix , ces mots : Force à la Loi , et tous les citoyi^ns 
sont nbtigf^S de leur prêter main-f »rte et de régler leur aciion 
sur l'ordre de Phonrim«* public, qui spui d(Mneur<^ responsable, 

10. Si ces fonctionnaires publies exerreni , s^tns tj.re le^al, 
qni'lqMe contrainte contre un i iloyen 9 ou »»mpioyent , ou font 
employer des violences inutiles , ils sont responsahli-s de leur 
conduite à la loi , et punis sur la plainte de roppriuié . portée 
et poursuivie selon les formos prescrites par tart. 7 S de la 
Constitution, 

Loi du i5 germinal an 6. ( B. 195. ) 

Aucun jugement de contrainte par corps ne peut être mis 
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i exéculiou dans Penceinte d^une administration publique quel- 
conque. 

Constitution. 

Garantie des Jonctionnaîres publics. 

75. Les a^ens du Gouvernement , autres que les ministres, 
ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonc- 
tions , qu'en vertu d'une décision du conseil d'ëtat. £n ce cas , 
la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 

Lêùi du 25 septembre^ ^- 6 octobre i79i. 

Tit. a. sect. 4* ^i*^- <• Lorsqu'un ou plusieurs agens pré- 
posés à Pexécution d'une loi , à la perception d'une contri- 
bution publique légalement établie , etc. a prononcé cette for-* 
mule : Obéissance à la Loi, Quiconque oppose des violences 
ou Toies de fait , doit être puni de deux années de déten*^ 
tion. 

De quatre ans si la résistance est faite avec armes. 

De quatre ans de fers si elle est opposée par plus de seixe 
personnes réunies. 

£t de huit ans , si elle l'est avec armes. 

7. Quiconque a outragé un fonctionnaire public , en le 
frappant au moment où il exerçait ses fonctions , est puni de 
deux années de détention. 

5*. sect. Art. 4* Tout dépositaire ou agent dé la force pu- 
blique qui , après avoir été roqiiis légitimement , a refusé de . 
faire agir ladite force, doit éire puni de troiv anné«fr de dé-* 
tention. 

Loi* du 7 — i4 octobre 1790. 

Conformément à Part. 7 de la sect. 3 du décret ( du 221 
décembre 1789) sur la constitution des assemblées adminis- 
tratives , et à l'art. i3 du tit. 2 du décret (du 16—24 août 
1790 9 ) sur l'organisation judiciaire , aucun administrateur ne 
peut être traduit dans les tribunaux , pour raison de ses fonc- 
tions publiques^ à moins qu'il n'y ait été renvojré par i'au-^ 
torité supérieure , ' ( PËmpereur. ) 
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Délits des fonctionnaires publics. 

Loi du 2l5 septembre -— 6 octobre lygi- 

Tit. 2. sect. 5. art. i. Tout fonctionnaire public qui a 
employé ou requis Taction de la force pubfique contre inexé- 
cution d^nne lot ou la perception d^une contribution légale- 
ment établie , doit être puni de dix ans de gêna. 

a. Pour avoir empêché Texécution d'un jugement , mandat 
eu ordonnance de justice, ou d'un ordre émané d'administra- 
teurs municipaux , d'ofBciers de police ou de corps adminis- 
tratifs , ou pouf avoir empêché l'action du pouvoir l^itime^ 
doit être puni de six années de détention. 

3. Si cette opposition a occasionné un attroupement sé- 
ditieux, le fonctionnaire public en est responsable, ain&i que 
^es meurtres , violences et pillages , et il doit en être puni 
comme les auteurs de ces excès. 

5. Tout fonctionnaire public qui , par abus de ses fonctions 
et sous quelque prétexte que ce soit , provoque directement 
les citoyens a désobéir à la loi ou aux autorités légitimes, ou 
provoque à des meurtres ou à d'autres crimes , doit être puni 
de six années de gêne. 

£t s'il s'ensuit un attroupement séditieux , etc. ( comme il 
est dit à l'art. 3. ) 

• 6. Tout fonctionnaire public révoqué ou destitué , suspendu 
'ou interdit par l'autorité supérieure qui a ce droit , tout fonc- 
tionnaire électif , après l'expiration de ses pouvoirs , qui cou- 
ti/ine l'exercice des mêmes (onctions publiques ; doit être puni 
'de deux années de gêne* 

£t s'il s'en suit un attroupement séditieux , etc. ( comm il 
est dit à l'art. 3. ) 

8. Tout fonctionnaire public qui est convaincu d'avoir , 
moyennant argent , présens ou promesse , trafiqué de l'exercice 
du pouvoir qui lui est confié , doit être puni de la dégra- 
daûun civique, et en outre d'une amende égale à la valeur 
de la somme ou de l'objet qu'il a reçu. 

11. Tout fonctionnaire public qui est convaincu d'avoir dé- 
tourné les deniers publics , dont il était comptable , doit être 
puni de quinze ans de fers. 

12. Tout fonctionnaire public , q^ est convaincu d'avoir dér 
tourné ou soustrait des deniers, effets ; actes , pièces ou titres > 
dont il était dépositaire , à raison des fonctions publiques qu'il 

exerce , 
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exerce ^el par TefTet d'une conliance nécessaire , doit êire puni 
de douze années de i^rs, 

i4- Tout fonctionnaire publie , qui est convaincu d'avoir 
commis le crime de concusition, cjoit être puni de six années 
de fers , sans préjudice de U restitution des sommes reçues 
iUëgalemenY. 

i5. Tout fonctionnaire public, qui est convaincu de s'être 
rendu coupable du crime de faux , dans l'exercice de ses fonc- 
tions , doit être puni de vingt ans de fers, 

La loi da 19 fructidor aa 5 , art. a6 » ordoaasit aux foactionnaires 
pabtîcs de faire ez(îcuier ppactuelltmeot tes dispositloat , relatiref aux 
émi^f et aux précres ioieripeiicët , \ peiae de deux années de fers , 
ce le directoire exécutif éiaic auco^ ité , à déceraer coatre eux de^ maa- 
dàtr d'arrict. 

Désertion et réquisition, militaire. 

Loi du 24 brumaire an 6. ( B^ 24. ) . 

X. Tout administratcur,ide département ou de canton,, offi* 
cîer de police. judiciaire , commis9aire du pouvoir exécutif, etc. y 
qui n^xëcute pas ponctuellement , en ce qui le concerne , les 
lois relatives aux déserteurs , aux fuyards de la réquisition , et 
à Ifmrs complices , ou qui en empêche ou entrave l'exécution^ 
doit être puni de deux ans de prison. 

2. Si\ a favorisé la désertion , ou empêché , ou retardé le 
départ des déserteurs ou des réquisition naires , par écrits ou par 
dîscoim, il doit être destitué, et condamné à une amende 
depuis 5oo fr. , jui^qu'^à 2,000 fr. 

4. Tout habitant de l'intérieur de> la république , convaincu 
d^avoir recelé sciemment la personne d'un déserteur ou requis 
silionnaîre , ou d'avoir favorisé son évasion , ou de Tavoir 
soustraie d'une manière quelconque 9 aux poursuites ordonnées 
par la loi , doit être condamné à l'amende , depuis 3oo jus- 
qii^à ^000 fr. ^ et à un emprisonnement d'un an ; et de deux 
ans • si le jpililaire était recelé avec armes et bagages. 

LWi. 7 , du titre a de la loi du ai brumaire an,5 , çst 
abrogé. 

' S. Celui qui a chex lui un déserteur ou réqnisitionnaire fu- 
ntif, ne peut être admis à prop»ser' pour excuse , qu'il est 
entré 
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tiirer , par tous les mojens possibles , qu^il n^éuit pas dans U 
cas de la désertion ou de la réquisition. 

6. T^ négligence des administrateurs à cet égard , doit être 
punie y conformément à Part. i^*^. » et en cas ae connivence, 
pour favoriser la 'désertion, conformément à Tart. 2. 

7. Les auteurs de fausses déclarations , sont punis comme 
les receleurs. 

Bqnrdères fédérales du i^ juillet 1790. 

Un décret du " yq— a3' juillet 1790, ordonna que les bannières fëdé- 
nies , données par la commune de Paris , aux gardes nationales des 83 
département , seraient placées «dans le lien où le conseil de chaque dé- 
partement tient kes séancest Cette disposition se trouve remplacée par 
celle qui suit: 

Décret du 17 messidor.an 12. (B« g. ) 

i5. Les députatîpns des gardes nationales (pour assister au 
sacre de l'Empereur ) recevront dé S. M. pour leurs dépar- 
temens , un drapeau par département. 

t6. Les drapeaux des dépâAemens' resteront auchèf-lieu, 
à rhôlel de la préfecture , sous la garde déjà réglée pour les 
préfets. 

Ils n^en sortiront que portés "par un officier nommé par 
l'Empereur ; îls seront' déployés ef montrés au. peuple dans 
toutes les solennités. 
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AUTORITÉS ADMINISTRAT. — SOUS- PREFECTURES. 

Sommaire: * 

Nomination. — Serment. '-^ Suppliant. — Fonctions et "attri- 
butions. — Correspondance. ^ — ^^ Costume. — Logement. — 
Traitement. —Bureaux. — Reddition de comptés — Incom- 
patibilités. 

Los autres objets qui intéressent ces fonctionnaires , sont 
compris an titre précéden't , des préfectures. 

Sous-Préfectures, 

Constitution. ( B. 333. ) "*• 

I. La république française est distribuée en départemens et 
•n arrondissemens communaux. 



Autorités admînistratis^s. — Sous^Préfeciures. 5i 

Loi du a8 pluviôse an S, (B. 17. ) 

8. Dans chaque arrondissement communal , il y a un sous- 
préfet et un conseil d'arrondissement composé deonzemembres, 

11. Dans les arrondissemens communaux du chef-lieu de dé- 
partement ,* il ny a point de. sous-préfet. 

» 

Nomination. Serment et suppléant. 

18. Le premier consul nomme \^^ sous-préfets. 

« ■ 

Arrêté du l'j ventôse an 8, ( B. i3. ) 

a. Les sous -préfets prêtent serment entre les mains des pré- 
fets. ( Voyez la formule au titre des Préfectures. ) 

7. Les préfets pourvoient au remplacement provisoire des 
sous-préfets, en cas d^absence ou de maladie. 

Il résulte de cette détermination des cas de remplacetnënt ,'que Ici 
^éfiets ne doivent pas y pourvoir dans cens de mort oa de dëmissioo. 

Fonctions et attributions. 

Loi du a8 pluviôse an 8, ( B. 17. ) 

9. Le sous-préfet remplit les fonctions exercées ci-devant par 
les administrations municipales et les commissaires. de canton , 
à la réserve de celles qui sont attribuées aux cooseiis d'arron^- 
dissement et aux municipalités. 

Cette délégation générale serait peu instructive , si on ne te rappelait 
que les préfets sont seuls administrateurs de leurs département respectifs , 
€t que les maires sont chargés de l'application directe d( s lois et des rdw 
fixement d'administration publique ; mais il rcsulte de cette observation , 
que Us sous-prét«îts sont dcsagans intermédiaires entre lés uns et les autres, 
pour surveiller Cftte applicHtion et pour prendre et donner tous les reo» 
s<^ignf'mens locaux dont les préfets ou les conseils de préfecture ont besoin 
pour remplir le vœu du gouvernement 

Le système administratif établi depuis 1789 fait vivement désirer que 
ces fonctionnaires instruits soient chargés de 1 application directe , et cela 
cft tié5-possible,ainsi qu'on le verra au tîtr« de la division territoriale; n.ait 
ce nouvel ordre de chose « sans lequel l'administration sera toujours lan- 
guissante et très-imparlaite ,. heurterait d'autres institutions irconscritet 
depuis peut aussi on doit craindre que les vues de feu M. Guiraudet , 
piéfet de la Cote-d'Or , ne puissent franchir cet obstacles. 

Les sous-préfets ont cependant , et comme par anticipation sur le système 
dont nous parlons , quelques fonctions spéciales qui seront recueillies à la 
table , relatives à la grande voirie , à la conscription , aux gardes cham- 
pêtres, etc. 

4* 
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Loi du 2.1 fructidor an 3. ( B^iSS. ) 

19. Les adroinistraYîons municipales exercent soas Pautorit^ 
Interposée de TadministratioD de département, les fonctions 
«ttribuées aux ci-devant administrations de districts, (/'ar le 
décret du aa décembre 1789. ) 

Les fonciiont résénrées aux munîcipalicéi , sont toutes de localité. 
Celles attribuées au conseil d'arroodmement , consistent dans la ré- 

rrtition des contributions directes entre les rilles , bourgs et rilUges ; 
donner son avis motivé sur les demandas en décharge ; entendre le 
compu annuel du sous-préfet , et à exprimer Son opinion sur Tétat et les 
besoins de rarrondissement. 

Celles du'sous-prëfet sont , dans son arrondissement , toafes 
celles attribuées au préfet, sous ^autorité interposée du préfet» 
(^Décret du 22 décembre 17Ô9 , article 3, section 3. ) 

Art. 2, section a. Les directoires de district ( les sousmpréfets') 
•ont entièrement subordonnés aux directoires de département , 
^ aux préjets. J 

3i. Les directoires de district ( les sousmpréfets) sont chargés 
de l'exécution , dans leur arrondissement , sous la direction et 
Tautorité du directoire de département » ( du préfet. ) 

Ainsi qu'on l'a déjà fait temarquer , U résulte du système de radminis» 
cration d na seul « établi par la Constitution de Tan 8 , et détaillé dans 
las moti£i de la loi du ab plu-vîosc , que les sous^réfets doivent être 
constamment dirigés par les préfets.pour tous les actes intermédiaires qu'ila 
doivent faire . et gue , dans aucun cas, ils né doivent se permettre , de leur 
propre mouvement , aucune masure , aucune instruction « pour l'exécution 
des lois , sans l'avoir fait préalablement approuver par le préfet , si d*aiU 
leurs la loi ne leur a pas atcribuéipécialen^ent l'acte direct qu'ils veulent £iire« 

Correspondàhce. 

Décret Jii i5 -— 37 mars 1791. 

la. Indépendamment de la correspondance habituelle avec 
les préfets , les sous-préfets , ( remplaçant les administrations 
de district) sont tenus d'envoyer tous les mois \ au préfet , un 
tableau raisonné des progrès de l'exécution des diverses parties 
confiées à leurs soins. ( Voyaa le surplus au titre des Préfeq^, 
pires.) 
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Costumes, 

Arrêté du 1 7 Jloréal an 8. 

1. Les sous-prëfi'ts ont pour costume : 
L'habit bleu , collet et paremens , seulement , brodes en a»^ 
gcnt j même dessin que les préfets. 
Veste , culotte ou pantalon blancs. 
Chapeau français uni. 

Logement. 

Arrêté du 17 ventôse an 8. (B. 12. ) 

4- Les lieux où sont établis les bureaux de sous-prëfectore 
sont détermines par les préfets. 

Le lojer en est payé sur le foadt a£Eècté anz finit de boresax. 

Le loffemenc particulier da lousapréfet , esc éKalement pajé sur œ 
m^me loadt , on sur son Cfaittmem pertonncL ( Décision du ministre dt^ 
Tintiriiur. ) 

Traitement et frais de bureaux. 
Loi du 28 pluviôse 011 8. (B. 17. ) 

a3. Le traitement des sons-préfeta , dans les villes dont la 

fopulation excède vini^t mille habitans , est de 4yOOO fc* ^t de 
,000 fr. dans les autres. 

Les frais de bureaux furent réglés en masse , par Tarrêté d« 
26 ventôse an 8. ( B. i4* ) 

7. Le préfet indique ce qui appartient à chaque sous-préfec- 
ture de son département , dans la somme tçtale portée dans ' 
lélat, 

D*a près la nouvelle forme des états de dépensef adftinistratÎTes , ar- 
rêtés par les consuls, la répartition en est faite par le Gonfcrnenient à 
chaque sou9>préiectnrc , sur la proposition des contcils d'arrondissement « 
de déparieinent et du préfit. 

Reddition des comptes. 

Loi du iS pluviôse an 8. ( B. 17. ) 
10 Le conseil d'arrondissement y ^atend le compte annuel 
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q/iie le sous-préf;*t rend de Pemploi des centimes additonnels 
destinés aux dépenses de rarrondi&sament. 

D'après le principe da GoaTemement d'un Uttl , sur lequel le Gou- 
Tcrnemcnt a basé les arrêtés des a6 Tentoso , ay floréal , et 8 messidor 
an 6 , ce 7 vencose an 9. C'est an préfet à urdonner toutes les dépenses 
de chaque arrondissement. Le sous-préfet n'a donc à rendre compte 
an conseil d'aIrroadStftement , que de Temploi des fonds mis à sa dispo* 
sillon , pour les l'rûs de son administration particulière ; c'est-à-dire de 
ses trais de bureau. 

Cependant . le préfet peut déléguer aux sons-préfets , la faculté d'ex- 
pédier et de délivrer d»*s mandais pour les autres dépenses administra- 
tives ou judiciaires de leurs arrondissemens respectin , à raison de la 
connaissance particulière qu'ils ont de la situation des caisses des rece^ 
veurs , mais ils n'en doivent compte qu'au préfet, qui est chargé de 
rendre un compte général au conseil de dépanement. 

Loi du 8 germinal içm 3.' 

X . Les fonctionnaires sortant d^exercice , pour quelque cause 
que ce soit : sont tenus de rendre leurs comptes à leurs succes- 
seurs , dans le délai de quatre décades , à compter de la cessa- 
tion de leurs fonctions. 

Incompatibilités. 

Décret du 22 décembre 1789. 

8. Les membre^ des municipalités ne peuvent être en même 
temps membres des administrations de département ou d^arron» 
dissement. 

g. Les metnbres des administrations d^a^rondissoment ne 
peuvent être en même tems membres des administrations de 
département. 

Vojez ci-dessus, au titre Préfectures^ les dispositions des 
lois , des actes du Gouvernement , décisions et instructions mi- 
nistérielles y qui sont communes aux sous-préfets« 
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Sommaire, 

lostmction %\\t les devoirs des autorités supérieures à l'égard 
des autorités municipales. — - Nominations et suspensions. 

— Composition. — Serment. — Remisa de papiers aux suc- 
cesseurs. — Durée des fonctions. — Attribution générale 
aux maires. — Suppléans. — Fonctions propres au pouvoir 
municipal. — Fonctions relatives à la force armée de ligne. 

— Légalisations et certificats de^ vie. — Décès ; Avertisse- 
ment. — Prohibitions. — Subordination. — Publications 

far la voix des curés. — Incompétence des tribunaux. — 
ndépendance d'eux. — Honneurs militaires. — - Incompati* 
bilités, — Costumes. — Jours de repos. — Traitement. — 
Reddition de comptes. — Adjoints aux maires. — Secrétaire 
et emplo^rés. — Correspondance. — Ports de paquets relatifs 
aux contributions directes, 

Yojez au titre Préfectures , les dispositions des lois , des 
actes du Gouvernement , décisions et instructions ministé- 
rielles qui sont communes aux mairies. 

Municipalités. 

Instruction du lo, — 20 août 1790. 

Les administrateurs de département, doivent protéger les ad- 
ministrateurs municipaux, et réprimer les abus qu'ils pour- 
raient être tentés de taire de leur autorité. 

Ils doivent veiller aussi à ce que les municipalités ne s^arro- 
gent aucunes autres fonctions que celles qai sont propres au 
pouvoir municipal, ou dépendantes dePadministration générale 
qui leur sont spécialement déléguées. 

Si ces corps municipaux entreprenaient sur la puissance lé- 
gislative , en faisant des régleuiens ou prenant des arrêtés; 
s^ils usurpaient les fonctions judiciaires dans les matières ci-* 
viles, ordinaires , ou dans les matières criminelles; s*ils éten- 
daient leurs fonctions administratives , soit en outrepassant 
les bornes qui leur sont assignées , soit en essayant de se 
soustraire à la surveillance et à Pautorité de Tadministratioix 
supérieure , celle - ci d9it être attentive à les réprimer , en 
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annullant leurs actes inconstitutionnels et en défendant de 
les mettre à exf^cution. 

Les administrateurs de département doivent nncore avoir 
Tattenlion de maintenir d*une part Pautoritë des municipalités , 
contre les communes et coi\tre les particuliers, et d'autro part 
les droits et los intérêts légitimes des communes et des par- 
ticuliers contre les administrateurs municipaux. 

Sous le premier rapport , ils tiendront la main à ce qu^il 
rCy ait aucune assemblée communale, autre qiie celle pour 
l'exercice des droits politiques des citoyens, le système re- 
présentatif du Gouvernement voulant que pour leurs intérêts 
particuliers, elles soient représentées par leurs maires, et 
que les conseils municipaux oélibërent pour elles à cet égard ; 
à moins qu^une loi positive ne les autorise à jouir du droit 
commun pour qUeiqu^objet particulier d'intérêt local , tel que 
la nomination dns officiers de la garde nationale. 

Sous le second rapport,. ils maintiendront les citoyens dans 
le droit et conformément aux lois , de former des sociétés et 
de se réunir paisiblement et sans armes , sauf la surveillance 
légale de Tautorité municipale sur les actes de ces sociétés. 

Ils donneront encore la plus grande attention aux plaintes 
des citoyens qui se prétendront personnellement lésés par qucl- 
qu*acte de Pantorité municipale; et après avoir entendu cette 
autorité et pris d'ailleurs à^% renseignemcns , soit du sous- 
prefet , soit par voie de commissaire spécial ,* ils redresseront 
ëquitablement les griefs qui se trouveront fondés. 

Ils se comporteront de même à Pégard des délits d'admi- 
nistration qui leur seront dénoncés. Si les fautes sont légères , 
ils se contenteront de rappeler à leur devoir les administra- 
teurs municipaux qui s^en seront écartés ^ par des instruc- 
tions y des avertisseniens , ou même par les réprimandes sa- 
lutaires qui ont tout à'ia-fois la dignité de la loi et la force 
de la raison , quand elles sont motivées impartialement sur 
la raison et sur la loi. S'il s'agissait de vexations très-grandes , 
ou d'autres prévarications criminelles qui exigeassent un re- 
mède plus actif, ils prononceront la suspension provisoire de 
fonctions contre les prévenus , et dans leur arrêté , ou au 
moins , dans la lettre d'envoi qu'ils en feront au ministre de 
rintôrieur , ils exprimeront leur opinion , sur la question de 
savoir s'il y a lieu à les dénoncer aux tribunaux. 

Ils auront soin^ dans l'application de la mesure de suspen- 
sion de fonctions, de la graduer selon les fautes ^ la moralité 
et le civisme des fonctionnaires. 

iilHe peut être simple et conséquemment limitée ; si dans Tin* 
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tervallc le ministre ne prononce pas la destitution, le fonction- 
naire rentre dans ses fonctions , après le terme de suspension 
prononcé par Tadministrateur de aépartementt 

£]le peut être indéfinie , et alors le ministre prononce la 
4)estitution , s'il y a lieu. 

Elle peut être indéfinie , et suivie en outre de Pavis pour la 
dénonciation aux tribunaux. 

£n (général , les administrateurs de département doivent s^ap* 
pltquer à terminer dans leur sein , toutes les querelles , toutes 
les tracasseries entre les administrateurs municipaux, et entre 
ces fonctionnaires et les administrés , et à pourvoir adminis- 
trativement tant au rétablissement de l'ordre public , qu'à la 
satisfaction des individus lésés. 

Ib doivent aussi soutenir l'exécution des actes émanés légiti^ 
mement de l'autorité municipale , et faire punir l'irrévérence et 
le manque de respect envers les administrateurs. 

S'il s'élcvoit quelque résistance à l'exécution de leurs actes oa 
de lenrs ordres, les administrateurs de département sont tenus ^ 
poor la faire cesser, d'employer toute la force de l'autorité sa* 
périeure dont ils sont revêtus , et même le secours de la force 
armée , s'il devenait nécessaire. 

Ils doivent considérer dans l'exercice de cette partie de leurs 
fonctions, que si d'une part, l'administration municipale est 
toute fraternelle, si elle a besoin d'être éclairée dès qu'elle tend 
à l'arbitraire , et si elle doit être contenue lorsqu'elle devient 
oppressive; d^autre part, Tinsubordinfation à Tégard des admi-^ 
nistratcurs municipaux « et le mépris de l'autorité constitution- 
nelle qui leur est confiée, sont des délits très-^raves qui , s'ils 
n'étfàient pas sévèrement réprimés , pourraient entraîner les 
suites les plus funestes. 

Ils ne doivent jamais perdre de vue cependant , lorsque le 
maintien de Tordre public leur imposera l'aniif2;ean|e nécessité 
de s'élever contre des administrateurs municipaux , que dans 
une circonstance aussi fâcheuse ; la rigueur rm doit être déplojéo 
qu'après avoir épuisé tons les ménagcmcns; et qu'autant la pru- 
dence doit en diriger l'usage , autant la dignité et les ê^ardi 
doivent en adoucir l'amertume. 

Ils rélléchiront aussi que , lorsque dans des tems de trouble , 
le peuple se livrant è la licence, oublie momentanément le 
respect dû aux dépositaires de l'autorité ; ces excès sont le plus 
souvent inspirés ou encourag<'spar les ennemis du bien public; 
que ce spnt eux qui , ai)usant de Tignorance du peuple , le 
remplissent dMHusiens et l' égarent par de fausses idées de bon* 
heur el de liberté^ et qu'tux seuls sont les vrais coupables qu'il 
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serait Drincîpalement important de découvrir et de dénoncer 
aux tribunaux , pour obtenir , au prix de quelque châtiment 
mémorable, le retour absolu de la tranquillité publique. 

Ils doivent enfin veiller à ce que les ofBciers municipaux 
remplissent avec exactitude , avec discernement , le devoir 
important qui leur est confié , de réprimer les attroupemens 
séditieux. 

S'ils usaient Indiscrètement de la force publique, ils devraient 
les avertir qu^elle est principalement instituée pour surveiller ^ 
pour prévenir les désordres y et quMle doit toujours être mise 
a regret en action contre des frères , des amis , presque toujours 
égarés par des suggestions perfides ; que leur premier devoir est 
de chercher à éclairer le peuple , et que le dernier est d^user du 
moyen terrible des armes. 

, Mais bi cependant ces fonctionnaires avaient négligé de pren- 
dre les précautions que la sûreté publique exigeait , et si cette 
négligence avait eu des suites funçstes , ce serait aux admi- 
nistrateurs de département à examiner si la responsabilité est 
encourue par eux, à suspendre provisoirement les administra* 
leurs municipaux de leurs fonctions ^ et à montrer à cet égard 
une fermeté et une sévérité iikiposante; car ce serait une in- 
dulgence bien cruelle que celle qui encouragerait la collusion 
ou Ta pusillanimité de fonctionnaires trahissant la confiance 
dont ils ont été honorés , et livrant leur commune ou les éta-« 
blissemens publics à tous les dangers des effervescences sé- 
ditieuses. 

\ Décret du i4 décembre 178g. 

a6. Tout citoyen peut signer et présenter contre les admi- 
nistrateurs municipaux, la dénonciation des délits d^adminis • 
tration dont il croit qu^ils se sont rendus coupables. Mais il 
ne peut les traduire, devant les tribunaux , qu'après Pavoir 
soumise à Tadministration centrale et obtenu Tautorisation du 
Gouvernement. ( y^r^ic/tf 75 de la Constitution. ) 

2S. Il doit suivre la même marche, s'il se croit person<^ 
nellement lésé. 

Nominations et suspensions. 

Acte constitutionnel de Van 8. 

4t. Le premier consul nomme, et révoque , à volonté > les 
niembres des administrations locales. 
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"Loi du 28 pluviôse an 8. ( B. 17, ) 

18. Le premier consul , nomme les maires et adjoints des 
villes de plu2> de cinq mille hubitans , les commissaires géné- 
raux de police et préfet de police , dans les villes où il en est 
éubli. 

Sênaius^ consulte du i^ thermidor an 10. 

i3. Le premier consul choisit les maires et adjoints des com- 
munes de plus de cinq mille habitans, dans les conseils muni- 
cipaux : ils sont cinq ans en place; ils peuvent être renommés*. 
( Vojea Durée des jonctions» ) 

Avis du conseil d'état ^ approu\^é le i^ nivôse an 11, 

Les maires et adjoints doivent être pris indistinctement , 
en cas de vacance , paf mi les membres des conseils municl- * 
paux, anciens ou nouveaux. 

Au bout de cinq ans même , et quand les maires sortiront de 

Ï»lacey le premier consul pourra nommer de même parmi tous 
es membres des conseils municipaux indistinctement. 

•Lm. 20, Les préfets nomment et peuvent suspendre de leurs 
fonctions, les maires et adjoints dans les villes ^ dont la popu* 
lation est au-dessous de cinq mille habitans. . 

Cette dernière rédaction a fait élever la question de savoir , si le droîc 
de l'Empereur s'étendrait sur une municipalité qui , par la réunion de 
plnsieun antres , acquércrait plus de cinq mille habitans soumis k son 
adffliniftratioa. 

Le ministre de llntérieur décida affirmativement en Tan 8 , parce que 
la droit de TEmpereur porte beaucoup moins sur le titre vague ec 
insignifiant de viUe , que sur la force de la population et l'importance 
^u'cn reçoivent les fonctions municipales 

Il résulte aussi du texte de cet article ao, et de celui des dispositions an*, 
térienres , que les préfets n'ont pas le droit de suspendre de leurs fonc- 
tions les maires et adjoins nommés par l'Empereur. 

Cependant , si ces ibnctionnaires compromenaient évidemment , par 
leur conduite, la sûreté ou la tranquillité publique, il n'y a pas d« 
dente que les préfets pourraient leur retirer provisoirement 1 exercice des 
fonctions dont ils abuseraient. 

Composition. 

12. Dans les villes., bourgs et autres lieux , dont la popula- 
tion n'excède pas deux mille cinq cents habitans, il y a un maire 
et on adjoint. 
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Dans les villes ou bourgs de deux mille cinq cents à cîoq 
mille habitans , un maire et deux adjoints. 

Dans les villes de cinq mille à dix mille habitans , un maire ^ 
deux adjoints et un commissaire de police. 

Dans les villes dont la population excède dix mille habitans « 
outre le maire « deux adjoints et un commissaire de police ; il 
y a un adjoint par vingt mille habitans en sus , et un com- 
missaire de police par dix mille également d^excëdent. 

i4- Dans les villes de cent mille habitans et au^lessus , il 7 

un maire et un adjoint pour chaque arrondissement munici- 
al. 11 j a de plus, un commissaire gënëral de police, auquel 
es commissaires de police sont subordonnés , et qui est subor- 
donne au préfet. 



le 



D'après la loi qm suit, cette dîiposidoii ii*a pins liea qae pour la 
Tille de Paris. 

Lioi du iS ventôse an i3. ( B» 36, ) 

Art. I. L^administhalion municipale des villes de Lyon, 
Marseille et Bordeaux , sera organisée comme celle des autres 
villes de TErapire. 

Chacune d'elles aura un maire et six adjoints. 
- 2. Les fonctions des commissaires généraux de police dans 
ces villes , seront déterminées par un règlement d'administra* 
tion publique. 

Première loi du 28 pluviôse ûii*8. 

16. A Paris, dans chacun des arrondissemens municipaux , 
un maire et deux adjoints sont chargés de la partie administra- 
tive , et des fonctions relatives à Tétat civil. 

Un préfet de police , est chargé de la police , et a sous 
ses ordres les commissaires distribués dans les douze munici- 
palités. 

Serment, 

Arrêté du ic^Jloréal an 8. ( B. 26. ) 

5. Les jnaîres prêtent serment entre les mains de leur pré- 
décesseur. 

S'il n'exitce pas de prédiécessear , ou t*il est destitué , le prétet 011 
It sout-préfet , commetccAt le maire d'une commune voisine pour le re- 
cevoir. 



hT 
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JéC maire reçoit le serment des adjoints. 
Le procès-Ycrbai , si^né par tous les fonctionnaires munici- 
paux présens, est envoyé, par expédition , au sous-préfet. 
Celui-ci en donne connaissance au préfet. 

Les maires de Lyoa , Bordeaux et Mancille pvêteot tetoieiit par éont , 
à A'Empereor , à la charge de le renouvcller dans Tetpace de deoz aat', 
directement entre les mains de Sa Majesté. ( Décitt^/t partknUèrê de 
f£mpcrtmr» ) 

Remise de papiers. 

8. Ijts prédécesseurs remettent à leurs successeurs , le jour da 
leur installation , tous les papiers et registres relatifs à leur ad- 
ministration , ainsi que ceux concernant Tétat civil. Il est dressé^ 
de cette remise^ un procès verbal , dont k double est remis «u 
prédécesseur^ pour lui servir de décharge. 

9. On fait en même tems, un état du mobilîec appartenant 
à la commune, et remis à la disposition du successeur. Un 
-dpuble est également laissé au prédécesseur , pour lui servir 
de décharge. 

Durée des fonctions. 

m 

jirriti du 1^ nhose an 1 1 • ( B. 2S9. ) 

ArU I^'. Les maires et adjoints des villes au-dessus de cinq 
mille âmes , actuellement en fonctions, cesseront de les exercer 
•n Tan iS. 

:2. Ceux ^ui seront nommés à cette -époque , resteront en 
place jusqu^eii Tan' 20, et seront renouvelés ainsi de cinq cri 
cinq ans , selon Tarticlc i3 du sénatus-consulte du 16 ther- 
midor an lo. • * 

arrêté du 3 germinal a/t 1 1« 

1. Les maires et adjoifits des communes au-dessous Je cinq 
mille ailles , qui sont actuellement en fonctions , cesseront de 
droit de les exercer en Tan i5 ; ils seront rééligibles. 

â. Ceux qui seront nommés ou maintenus à cette époque , 
resteront en place jusqu*à Tan 20 , et seront renouvelés ainsi 
de cinq ans en cinq ans^ ils pourront être renommés. 

3. Leur nomination continuera d^être faite par les préfets > 
conformément à l'art. 29 de la loi du a8 pluviôse an 8. 
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Attribution générale au maire. 

Arrêté du 2, pluviôse nfi 9. ( H. 64. ) 

7. Le maire est charge'» seul , de Padminîstration ; il a seu-r 
lemcnt la faculté d'assembler ses adjoinis , de les consulter , 
lorsqu^îl le juge à propos , et de leur déléguer 1411e partia 
de bcs fonctions. 

Suppléant. 

Loi du aLi fructidor an 3. ( B. i85. ) 

* . 3. En cas de maladie > d'absence 011 de tout autre erapê- 
«lipment momentané de Tagent municipal , ( du maire ) le 
premier adjoint le remplace provisoirement. 

3. Les adjoints peuvent même 4 sur Tinvitation de l'agent 
( du maire ) , .concourir , avec lui , dans tous les actes de po- 
lice qui intéressent particulièrement la commune. 

D'après l'arrécé du a pluviôse an 9 , qui explique que les maires sont, 
seuls, chargés de i*adminiacraiioa , et la loi du ai fructidor an 3, 
les maires preseos dans leurs communes , ne peurenc déléguer aux adjoints 
que « les actes , les fonctions de police qui intéressenc particulièrement 
les communes ». 

Si cette disposition est habituellement trop rigoorcuse . les préfets 
doivent en demander la. modification au Gouvernement , autrement Us 
actes des ajoints,4ur toute autre partie, pourraient être attaqués comme 
abusifs . et ce serait pour les circonstances les plus délicates , qu'ils se- 
1 aient déclares tels. 

Le premier adjoint est le premier ou le plus ancien nommé. Ainsi, 
dans le cas'dc vacance de la place de premier adjoint, elle tst remplie 
de droit par le second, et Tadjoint nouvellement nommé ne prend de 
jzn^ qu'après ceux qui exerçaient avant sa nomination. 

Fonctions des, mairies. 

Loi du 28 pluviôse an H. ( B.* 17. ) 

i3. Les maires et adjoints , remplissent les fonctions ad- 
ministratives , ci-devant exercées par les administrations mu- 
nicipales. - - 

lia remplissent aussi les mêmes fonctions qu'exerçaient les 
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agents et adjoints municipaux , relativement à la police et à 
l'état civil. 

La loi dasie ces fonctions d'une manière toute opposée , mais il est 
^atible que ce n'est que par erreur, puisque les administrations muni- 
opales ne remplissaient lucunet Ibnctions d^at ciriL ni de police locale , 
et que les agens et adjoints municipaux n'administraient pas. 

li est vrai , cependant, que les administrations municipales ponv^tient 
seules faire des arrêtés pour rappeler à l'exécution des lois et rcglemens 
4e police; que les agens et adjoints n'étaient chargés que de reillersur 
les contraventions , d'en dresser des procès-verbaux , et que par la loi 
du 28 pluviôse , on réunit ces diverses attributions dans les mains des 
maires ; mais on n'en croit pas moins que la rédaction adoptée ici est 
plus exacte , et présente contéquemmenc une idée plus juste des attributions 
tiaites aux mairies. 

On ne se livre , au surplus à cette discussion , que parce qu'elle sert 
ca même temps de développement au véritable sens de la loi , aux ia« 
tentions des législateurs- 

Les maires doivent encore observer qae la loi ne leur délègue , en ma- 
tière d^adaÛHiseratiom, , que des fonctions locales , et qui , par leur na- 
ture , exigent la présence permanente d'un fonctionnaire public dans 
chaque commune. Telle est la répartition des cpùtributions sur les con- 
tribuables. 

Le nouveau système administratif repose sur ces deux principes : ad- 
ministrer doit être le l'ait d'un seul ; et juger , le l'ait de plusieurs. 

D'après ce système , l'adrainistrarion municipale est individuelle , et 
elle est toute entière dans les mains du maire ; tous les actes qui en 
résultent doivent donc être laits pa - le maire seul , on en soa nom , et 
dans aucaa cas . il n'jr a lieu à délibëratioA entre lui et ses adjoints. 

Tons ses actca , y compris -sa correspondance , ne doivent être intitulés 
que du seul titre de: U maire de la commuHc de 

Décret dû i/^ décembre 1789. 

■ 

5o. Les fonctions propres au pouvoir municipal , sous la 
farveîllance et rîospection des préfets et sous-prëfets , .sont : 

De rf^gir les biens et revenus communs des villes , bourgs 
et y filages ; 

• D^acquitter celles des dépenses locales qui doivent être pajécs 
des deniers communs , et qui ont été cégLées par le conseil 
municipal, par la délivrance de mandata sur les percepteurs , 
jusqu'à concurrence de Tétat duement arrêté par le préfet ; 

De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont 
à la charge de la commune , et réglés par le conseil muni- 
cipal ; 

D'administrer les établissemens qui appartiennent à la com- 
mune , qui sont entretenus de ses deniers 9 ou' qui sont par- 
ticulièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est xom*^ 
posée ; 
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De faire jotiîr les habîtans des avantages d^mé bonne police « 
notamment de la propreté , de la salubrité , de la sûreté et 
de la tranquillité dans les rues , lieux et édifices publics ; 

De constater l'état civil des citojrens. ( hoi du 20 septembre 

Si. Les fonctions propres à Tadininistration générale » qai 
peuvent être déléguées au pouvoir municipal , pour être ezer-> 
cécs sous Vautorité des préfets et sous-préfets , sont : 

La répartition des contributions directes entre les citoyens 
dont la commune est composée ; c*est-à-4lire le concours aoi: 
opérations des répartiteurs. 

L'adjudication de la perception de ces contributions ; 

La surveillance sur les adjudicataires de cette perception ^ 
et le versement des contributions dans les caisses des rc^ce-' 
veurs d'arrondissemens ; 

La direction immédiate des travaux publics, dans le terri- 
ritoire de la commune ; 

La régie immédiate des établissemens publics , destinés à 
l'utilité générale; 

La surveillance et l'agence , nécessaires à la conservatioa 
des propriétés publiques. 

Fonctions relatives à la force armée. 

Des difficultés élevées entre le commandant de la 10^. divi- 
sion militaire et les autorités civiles du département des Py- 
rénées-Orientales, mirent le ministre de la guerre dans le' 
cas de répondre à ce commandant \ le 5^. jour complémen- 
taire an 10 I ce qui suit : 

i^. lia paru au gouvernement que le commandant d'armes 
de Colliou.re avait obéi à une réquisition légale , en fournis- 
sant un détachement pour l'empêchement de la pêche au bœuf y 
d'apràs les ordres du tribunal àes prud'hommes. 

a^. Les rt^gleiaens ont accordé aux autorités civiles le droit 
de requérir la troupe de ligne , lorsqu'il y a lieu , en laissant 
aux commandans militaires , non pas le droit de discuter le mo» 
tij de la réquisition , mais seulement le choix des troup^'s et éLe% 
firmes dans lequel l'autorité civile ne doit nullement s'immiscer. 

3^. Le Gouvernement a décidé , en outre , qu'un comman-> 
dant d'armes ne doit point changer en tems de paix , un ordre 
établi de longue main dans le service de la place ^ sans se con- 
certer avec l'autorité civile. 

4^. £n{in » il a jugé que l'autorité civile n'avait dans aucun 
cas Udroî^ ^^ &ii'9 ll>Mtce la générale par les tambours mili- 
taires . 



Auiorités nâmmistrathes, — Municipalités. 65 



îre*, qu'acné pouvait cependant la faire battre par ses propres 
mbours , en prévenant toutes fois rautorilé militaire , excepté 



taî 

tam 

ditns le cas d^îucendîe. 



Cet dispoêUioMê 9otu ecuformes à la loi dm lo JMÎUtt lygi. Voyex 
Cmgrrt. ' 

Vojca aaitî Garât luuioMaU. 

Loi du 2.2, frimaire an'j, ( B. auJS. ) 

Les maires doivent encore tenir un répertoire à colonnes 
pour y inscrire , jour par jour, sans blanc ni interligne, et par 
ordre de numéros , tous les a^tes de leur administration qui doî« 
vent être enregistrés sur les minutes, à peine de lo fr. d'amende 
pour chaque omission, (att. 49> ) 

Chaque artinc du répertoire doit contenir, i^. son numéro ; 
s?, la date de Tacte; 3^. sa nature; 4^. les noms et prénoms. 
des parties et leur domicile. 

Légalisations; certificats de ne. 

Loi duG*^ ^j mars i79i« 

11. lia légalisation des actes ne sera point faite, les certifi- 
cats de vie tie seront point donnés par les juges de paix. La léga* 
lisation , les certificats seront donnés gratuitement , par les 
préstdens des tribunaux de district, (d'arrondissement) oa 
eemi des juges qui en feront les fonctions. DaAs les chefs-lieux 
où sont établis , soit les tribunaux , soit les administrations , les 
maires Jeront les légalisations , et donneront les certificats de 
ne eoneurremment at^ec les préstdens des tribunaux ; mais seule-» 
ment sur les actes des officiers publics , ou pour les citoyens qui 
seront domiciliés dans l'étendue de la miinicipalité. Voyez au 
surplus ^ certifiisat de résidenee. 

Décès. 
Ims du i3 fructidor an6*Çh. sl2i. ) et du sa frimaire a« 7. 

( B. 2/fi. ) 

Lt secrétaire (aujourd'hui le maire) tient registre des noti- 
ces, des décès ,^ et en envoie, tous les trois mois , le releva 9 
mr papier libre , au receveur de l'enregistrement 9 à peine de 
3o fr. d^amende par mois de retard. 

VQYes encore à Ntat civ^^ I9 cliapitre z actes Se àéçès^ 
1. 5 
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Prohibitions. 

Lots du i^ décembre 178g , ef 3o décembre -^janvier 1790^ 

53. Le maire et ses adjoinfs , ne peuvent exercer, en mente 
tems , les fonctious municipales el celles de la garde Ha* 

tionaie. 

Loi du i^ décembre 179a* 

I. L^antorité municipale ne peut donner d'ordres, ni enrojer 
de commissaires , ni exercer aucune function municipale , que 
dum son tcfrritoire. H est défendu à toute autuf il<^ municipal» 
ou administrative, aux corps militaires et à tous les citojcns^ 
ii'obi^ir à aucune réquisition qui leur serait fai|p par commift» 
saires d^uoe municipalité , hors Pétendue de son territoire. 

Loi i/itf 19 — - sa/if/Ue/ 1791. 

f /autorité municipale ne peut faire de régtemens ; seuleMRt, 
elle peut, sous le nom de déliJt^ération , (d'arrêté) saufV re- 
formation , s'il y a lieu , par Pautorilé administrative du dépar- 
l^ent , faire des arrêtés sur les objets qui suivent : 

i^, Lorsqu'il s'a|(it d'ordonner ies précautions locales, sot 
lef objets^ confiés à sa vi^ilaiice , et à son autorité , par les artî-« 
e|ps 3 et 4) du titre a, du décret siir l'organisation judiciaire. 
^ Voye^ ^u titre Police , Atuiîmthns à l'autorité municipale. ) 

A^. De publier , de nouveau , les lois et les réj^lemeus de 
police, oi| de rapppler les ciiojrea^ à leur observation. 

$a. Pour rexnrcice de ces dift'érentes fonctions , propres ou 
déléguées , le pouvoir municipal 9^ 1^ droit de requérir le 
ftfcovra qéceswre 4es gardes nationales , et autres forcciS publi- 
ques , ainsi qu'il est expliqué à çf /î^. 

Subordiimiion. 

S9« f«e§ maires sont entièrement subordonnés eux préfets et 
êouS' préfets ^ pour tout ce qui eonc^rne les fonctions qu'ils ont 
à exercer par délégation de radininistration générale* 

56. Quant à l'exercice des fonctions propres au pouvoir ma-» 
fiicifial, itMites les délibérations pour lesquelles la con vocal ioa 
tdfi conseil municipal est nécessaire , ne peuvent être exécutées , 
que lorsque çeiles du conseil municipal ont été apeffouvéea par 
^ préfet ^aiir t*ii?is du aqua-préfel. 
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« 

Ltoi du iS ^-^ 2y mars 1791. 

9. Aucune municipalité ( ancun maire ) ne peut faire afHcher, 
ea persister à faire exécuter un arrét<^ contraire à celui du prëfief, 
ou manquant à la subordination prescrite par la loi . à regard 
de Tadministration supérieure. 

26. Si un maire mettait à éxecution un de ses arrêtés , sur 
lequel le préfet , ou sous-préfet, aurait notifié sa désapproba- 
tion ; comme aussi , dans tous les cas où il se permettrait un« 
résistance persévèrent e à ^exécution | soit dei lois , soit des ar-* 
rétàr^ ou des ordres du préfet ; celui-ci peut , sans se servit* 
de Tex pression de mander à la barre, appeler devant lui ce 
maire, pour lui remontrer qu'en intervertissant Tordre des 
pouvoirs constitutionnels , ils mettent la chose publique en 
danser, et prononcer, par un arrêté, qui sera impriipé, 
la défense de mettre à exécution les actes déclarés nuls. 

:2A. Si les préfets ne peuvertt, malgré deux ^vertissemens 
successifs , constatés par la correspondance , obtenir des muni- 
cipalité ( de% maires) les renseignem^ns ou informations néces* 
saires à Tadministration » ils sont autorisés à nommer deux com-^ 
missaires qui se transportent , aux frais de ces maires , pour 
recueillir ces renseigiiemens ou informations, 

( Vojreç le rnr»de dVxéculion du paiement au titre des Pr^- 
Jecturts. ) 



l 



Si an arrêté da préfcc est contraire aux lois , les maires doircnt . en 
obétMaac provisoirement , le dénoacer directement au ministre qnl a 
'objet dans ses attributions. 

Indépendance des tribunaux. 

( Vojee le titre des préfectures. 

Publications par la voix des curés. 

m 

n ne confient pas de recourir à l'intervention des curés ou desservant 
'^^r publier ou- expliquer aux prônes de leurs ptroisses les Joli on 
fféclrôeas. 

il n'appartient qu'à l'administration de publier Ivs aaes, les ordres 
ou instructions qui émanent du Gouvernement. 

Si CCS actes ont besoin d'êirc expliqués au peuple , si pour lui en faire 
mîeax comprendre la sacetse et l'utilito , on croit devoir oser de l'in- 
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Kl tins inconTënient que les carés pritMBt Thabiiade de oommenter tâmà. 
actes de raucoricè civile. 

Conflit. Incompétence des tribunaux. 

Ponr l'exécotioa de cet article de la parc d*an maire , daat le cas oé 
Bo juge de paix t par exemple , ToudraU coooaître d*ao fait admiaît- 
tratif 9 le maire doit prendre un arrêté , par lequel il écab \i le fait , 
déclare que , d'après teUt loi, il est dans les attributions de rautortté 
administrative « et qu'il va se pourvoir près des autorités immédiaumeac 
•upérieuras ( les sous-préfct et préfet ) pour qu'elles élèvent uo conHic, 
ce le £ttienc juger par le Gouvernement. 

Indépendance des tribunaux. 

Si • TelatÎTemcBi à na délit , i «ne émeute « à un acte admiaismtif 




en dirigeant contre Ini des pouranites judiciaires « civiles ou criminellet » 
n doit s'empresser d'-en &ire prérenir le préfet par le sous-préfet , afiiu 
que le premier prenne connaisMoee de l'affaire, et soit prêt à protesttr 
contre ces poursuitet. 

Si des mandata de comparution , d'amener on d'arrestation étaient 
lancés contre lui , il dois lui même protester contre leur exécution , jnt- 

f'à ce que rSmpercnc ait prononcé , et se soustraire « s'il le pmit , 
leur effet illégal. 

Enfia , il ne doit obtempérer à aucuu acte judiciaire , qui aurait pour 
objet des actes quelconques de l'exercice du pouToîr municipal. 

Préséance et fêtes publiques. 
Voyez le litre i Préséances. 

Honneurs militaires. 

Loi du 6 -^ lo juillet 179 1* 

4o. Les honneara militaires sont rendus aux officiers muni» 
cipauz, collectÎTement 00 individaellement, lorsque, reTétus 
du siçne distinctif de leur place ^ ils sont dans Texercice de leurs 
fonctions. 

'Les honneurs rendus aux corps muàicipaux , sont les mêmes 
^ue ceux affectés aux. maréchaux de camp employés } et aux 
pfKciers municipaux individuellcmant , las mAmes que pour Lm. 
capitaines* * 
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Incompatibilités. 
Loi du ;i4 vendémiaire ah 3. ( B. 73. ) 

1. Aucun- citoyen ne peut -exercer ni concourir ii l'exercice 
d'une autorité « char^çëe de la surveillance nédiate ou imitai 
dittte dee fonctions qu^iè exerce dans une autre qualité. 

A. ILn conséquence, les membres des municipalités ne peu* 
vent cumuler des fonctions diverses , dans Tune ou dans l'aulr* 
de ces administrations. ii' ' 

3. lift ne peuvent non ploé*êtr« receveurs d^atrondissement, 
ou du droit dVnrogistrement , membres des admini^itrafiona 
forestières 9 employés des douanes , postes et messageries , ni 
remplir d'autres Joncûôns .pubihtjues ^' styles à comptabilité 
pécuniaire. 

Il iteltc de cette loi que les maires et adjoints ne peuvent Àtre sa 
Dêmc temps percepteurs ni ctuciont da percepteur de leur ;coiamuBe. 

Qu'ils M peu^eoc recevoîj diic^çtement aucun des deureré înuujcipai^ ; 
que leurs foncciont te hotàtik à survéUltr leur pérce|>tioi( et leur coo- 
scrvacioB . rc k délivrer des mandats sur le percepccur.,'pdur l'acquit des 
d^oenses municipales, arrêtées par le piéiet. 

Le compte qu* lU ont à rctWia- au aoaieii municipal »e compose doae 
dt celui des recettes ftûtes parie percepteur » et des mandats qa*iU ont 
délivres sur ce» recettes. ... 

Costumes. , =;' ' ' ! 

Arrêté du. 8 messidor Mn 8. ( B» 3o. ) 

Les maires des communes au-dessus de. cinq, mille habitanS| 
nommés par le premier coÀsbl , 6nt pbur^oslumé : ' 

Habit bleu complet, ^^^P} ^e bou^ôiis dVgenl; le colet, 
les poches et les paréméns brodée en Argent,'! d'un tripla 
liséré uni ; 

Ceinture rouge , à ^rftUjjts tricolorea \ 

Chapeau à la f^an9â^seT gai ni d'une ganca et d'un boutoi^ 
d'argent; _^^., 

Une arme. 



t • 



Arrêté du 17 floréal 0R 8. ( B. M* ) 

.Le3 in;^ir^ji,dcs communes ou-dea^us de ciu^ mille lu4)ita4S| 
ont pour costume ; . . . * 1 * 

Hubii bUu;.' ^ . . 
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Ceinture rou|çe » à franges tricolores; 
Chapeau français uni. 

Arréti du 8 messidor nil 8. 

' Ln adjoints des maires des communes au-dessus dé cinq 
mille habîtans, portent, comme les. maires, habit bleu corn-* 
plet , garni de boutons d'argent ; le colet , les poches et les 
paremens, brpd^ en argent ^ mais seulement d^im double 
Ksér4^ «ni. 

Ceinture rouge , Sk franges tricolores ; 

Chapeau à la française , garai d*une gance et d'un boutoo 
d^rgent ; • 

Une arme. 

- Arrêté du i*j.ftt(riàl.an%. 

Ceux des communes au-dessous de cinq mille habStans» 
partent: " • • ■ .- 

Habit bleu; ; 

Ceinture rouge» à franges blancheâ; 
Chapeau français , uni. 

Arrêté du 8 messidor» 

Les secrétaires des municipalités de cinq mille habitans , 
portent le même costume que le maire , mais il n'a sur Thabit 
qu'un rang de lisërë. 

"^ Arrêté du lyJloréaU 

Les commtssairè'ji.dQ police porient : 
Habit noir , complet ; 
Ceinture tricolore 9 à franges noires ; 
Chapeau français /uni. " " 

Jours de repos. 

Loi du 18 germinal an lo. 

87. Le repos des fonctionnaires publics » sera fixe au di- 
manche. 

Ces diipoilddas ae soat applicables aax niiref que relat!?emeat anx- 
actes administratift , encore doÎTcntHls proclamer , les dîniDochei , let pro« 
mcsMS de fflaria^e , et lin au citeyeas les actes de raucoïké pablîqne» 
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tjoiflc à leurs fonccioat comme offidert à% police • elles sont de tout 
les insians* et ils ne doivent )amais cesser de veiller à la iraaquiUiié 
publique y ce à la sûreté des personnes et des propriétés. 

D'après la loi dn i3 irnctidor an 6 ( B« aai.) le maire devait donner^ 
chaque décadi , connaissance aux cicojent des naissances et décès , ainsi 
que des actes et )oaemens portant rcconaaissancea dVntans nés hors 
mariage , des acict aadopUon , et des dirorces qui ar^at co lien d^ 
■aac U décade. 

Logement. 

Loi du i6«»»!i3 octobre 1791» 

Les maisons commanes eontiouent à impart enir aux eom<- 
mimes où elles sont situées ; et, lorsqoelles sont assez consii- 
dérablvs pour recevoir les corps administratîfs, ils s*y établissent 
et sont tenus des réparations pour la portion qu^ils occupent. 

Voytz le surplus de Tarticle, au titre des préfectures ; et 
celui Jet agem entretenus près des autorités supérieures. 

Traitement. 

liCe fciBCtioaniirsi moaidpaojK wk sont pss salaria 

Heddltlon de comptes. 
Loi du a8 pluviôse an^. ( B. 17. ) 

i5. Le conseil municipal entend / et peut débattre , le compte 
ié% recettes et dépenses municipales , qui est rendu j par le 
maire au sous- préfet, dans le mois de pluviôse « lequel Tarréte 
définitivement. 

Loi du 8 germinal an 3, (B. i32. ) 

Les fonctionnaires sortant dVxnrcice, pour quelque cause 
^le ee soil , sont tenus de rendre leurs comptes à leurs succes- 
seurs , dans le délai de quatre décades , h compter de la cessa- 
tion de leur» fonctions, à peine d'éirc poursuivis, conlor^ 
mèméntà la loi du i\ frimaire an 'j ^ et à V article 'jS de la 
Cansiitutiùn. 

Adjoints aux maires. Fonctions spéclahs. 

Loi du T] yentose an 8. (B. i5. ) 
I* Let lonctiona du ministère public, pr^s les tribunaux de 
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police, sont remplies par les commissaires de police dans let 
lieux où il en est établi \ et dans les autres ^ par les adjointa 
du maire. 

* 
' Artétè du T] nivôse an 5. ( B. loi. ) 

Tout fonctionnaire public « remplissant les fonctions du mi- 
nistère public , près le tribunal de police de Tarrondissement 
de paix , est tenu de se pourvoir en cassation , dans les formes 
et les délais prescrits par Tart* i63 du code des délits et des 
peines , contre les jugemens qui , en matière de délits dé sa 
compétence , feraient remise aux délinquans ducmenC convain- 
cus , . soit do Tamende , soit de Temprisonnement déterminée 
par la loi. 

11 doit aussi en donner connaissance au commissaire du Gou* 
vcrnementy près le tribunal d^arrondissemeal communal. 

Code des délits et des peines j du 3 brumaire an 4* ( B. ^ol^ ) 

• 

i63, 44 1* ^^^ commissaire du Gouvernement, pr^s l^ûdmi- 
nisiration municipale (l'adjoint au maire de la commune du 
délinquant , ) peut , dans les trois jours du juj;emênt , décla- 
rer au greffe qu'il demande, au nom de la Joi, la cûssation 
du jugement, 

442. Néanmoins, dans le cas d'absolution piir un jugement, 
Tadjoint , n'a que vingt- quatre heures pour se pourvoir, et 
pendant ce tems seulement , il est sursis à rélargibscmcnl Uu 
prisonnier. 

Secrétaire. Employés, 

D'après la constitotion de l'an 3 , les cofhjnuncs étaient adminîstréet 
par une administration municipale de canton , composée des Inaii'rs dirt 
communes comprises dans l'arrondissement cantonal. 

Ces administrations délibérantes avaient reçu de la lof du ai l'ructi* 
dor an 3 , le droit , et même elle leur en faisait une obligation . de 
nommer un secrétaire en chef, qai était chargé de la garde dca pa- 
piers, et de -a signature des eipéclttionf. Aux Icjrmesde ia lui du 5 flo- 
réal an S ( B. 122 ) il devait être &gé de vingt-quatre ans accomplis. Ce 
srcrétaire étoit à la nomination de l'administration municipale , et des* 
tituuble par elle. 

La loi du ab plu Vf ose an 8 a réroqué les administrations de canton, 
et clic n'a point donné de sccri'taircS aux mairies , c'est-à-dire , d'em- 
ployés aj'ant unf signatuie publique. 

Mais d'après Tarretô du b meskidor an 8'( B. 3t. ) qui règle le costume 
des secrétaires de municipalitcs , il est dtcidé implic:tetnciic quM peuc 
erre éubli des ticrétairts làoù les pré i^ , sous la surveiilancê dil ni* 
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fihtre de Pintérieur , les jugeronc nécesiiiret , et aotammenc daas les 
communes de 5,ooo habitans. 

Les maires des communes au-dessous de 5,ooo habiiant pouvaot avoir 
é^l^rment besoin d'an tecrtcaire , le ministre de L'iocérieur a engagé les 

Îréf« 19 . par lettre du tt nivcsc , à faire réunir ces fboctions a celles 
Insiicoceur ou de maître d'cCole , et 4 autoriser u;i traitement délibéré 
par 1rs conseils municipaux pour ces doubles fonctions. 

Ces secrêi aires de njairîe doivent é;re uomirés par les conseils muni- 
cipi>az ( ïjÊttr. in nùtùnrt dtt VikUritur du 6 nivôse an 9. ) et confir- 
més par le préfet. 

Ces secrétaires des miirlet ne sont point institués par la loi ; ils an 
sont -que des eofployét qne les conseils municipaux ont la £icuicé de 
éonpT aux maires -, et quoiqae le Gouvernement leur ait donné un cos- 
tttaie , ils n'ont aucun caractère public , oc leur signature ne doit être 
aise au-dessous d'aucun aae pabiic. 

Significations d'actes d administration municipale, 

il ait lorsque cci tecrétairet de meîries sont eroplojés pour faire dce 
significations administrcitives d'actes qui intéressent l'administration ou la 
police des communes , ils sont passi|j^s des amendes prononcées par la 
loi du 23 frimaire An 7 et par celle «n i3 brumaire précédent , rela- 
tive an timbre, s'ib ne se sont pas| servi pour cesacf'S de signification, 
tant pour Torigllnal que pour la copie , de papier timbré, et s'ils n'ont pas 
fait enregistrer ces notifications dans les quatre jours de leur date • conlor^ 
oiémcnt au second alinéa de l'article jo de la loi du aa irimaire an 7* 

Ces amendes sont applicables k toiu appariteurs ou autres indifiduS^ 
qui peuvent être chargés dé ces significations adminiurativee* 

Correspondance, 

Instruction du 12 -^ 2,0 août 1792. 

Les lelfres et pétitions adressées par les municîpatités aux 
aùlorîtës supérieures , doivent être rédigées avec la réserve et 
Ui respect dû à rautorité politique quVlles doivent recon- 
nailre, à i'aulorité qui les prime dans l^ordre et la diitribution 
dts pouvoirs. 

Arrêté du iG pluviôse an 5. ( B, xo5. ) 

# 

Les percepteurs , administrateurs des hospices civils , insti- 
tuteurs , gardes champôlres on forestiers , et tous autres ap;cns 
ou employés , placés sous la surveillance des maires , doivent 
leur adresser toutes les demandes dMnstruction et de renseigne* 
mens dont ils ont besoin, leur soumettre toutes les questions, 
et toutes les difficultés qui les arrêtent dans leus opérations res- 
pect ivc<i , et leur adresser tous les comptes et leurs résultats par- 
tiels , dont cçux>ci doivent co!np«)scr les résultats généraux* 
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Los maire et adjoints ne peuvent non plus corrpsponrin 
qu^avec le sous-^prëfet , tous la surveiflançe duquel il sont spé« 
rialement plâc^; consëquemment , ils «ïotvent lui soumettra 
tous leurs doutes et difEcultés administrât ires, pour qu^il le» 
ëclaircisse , ou lés lève par des d^idions , ou les provoque prèa 
du prëfet. 

Si on raaîrt etoic qnt la dédiion 4a toat-^fet renferme des errturt 
de droit ou de principe , il peat alors la toamettre direccomeac à Tria* 
»ea dn préfet. Si c'est ane déciitoa du préfist qu'il ractHisaît écre cœ* 
traire aux lois et aux principti , il doit la ré&cer direccemenc aa imaittft 
compétent , nais en le prëveaaat qu'il a'csc d'abord a<iressé au prcf^'t , 
et en lui donnant connaitiaoce de la réponse qu'il en a reçue , oa la di» 
faut de réponse, après un délai suffitaas. 

Arrêté du ^i fructidor an 4* ( B. 74*.) 

Chaque lettre , pétition , ou arrêté ^ ne doit traiter que d*une 
aeuU affaire , d*un seule objet. 

£Ucs doivent porter en t^pa et à la marge , la question ou 
Tobjet , réduit à ses moindres termes , asses clairemeut » cepen- 
dant y pour être compris à Tinstant. 

Il est important de ne pas omettre le nom du départeaient en tèta da 
chaque lettre, péiitioa ou autre pièce. 

Arrêté du 4 nîs^ose an 5. ( B. 9S. ) 

La gendarmerie ne peut être chargée d^aucune correspon- 
dance , sauf à profiter de ses tournées dans les campagnes y pour 
accélérer des envois urgens. 

Les fonctionnaires publics doivent répondre , dans la décade , 
à peine, en cas de négligence récidivée^ de suspension ou de 
dénonciation à Taccusateur public* 

Ports de paquets. 

Diaprés une lettre des administrateurs généraux des postes, 
du 4 thermidor an 10 , les maires sont dispens^^s d'acquitter la 
taxe des paquets qui leur sont adressés par les contrôleurs des 
contributions directes ; mais ils doivent donner un récépissé d^ 
ces paquets aux directeurs ou préposés des postes aux lettres. 

Voyez au titre préfecture pour tout c^ qui peut intéresser lé$ 
autorités administratives en généraU 
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AUTORITÉS ADMINIST. — CONSEILS DE PRÉFECT. 

Sommaire. 

Nomioation. — Composition. — Attributions ; <1«^parleinent 
de la Seine. -— Pronibitions. — Présidence. — ^ Dëlioérstions. 
— Supplëans. — Résidence. —- Congés. «^ Traitement» — 
Costume* 

Constitution» 

i4* Le premier «onsnl nomme et révoque à volonté • • • «i 
les membres des administrations locales. 

Loi du 28 pluviôse an 8. ( B. 17. ) 

II j a dans chaque département un préfet , un conseil de pré- 
fecture, etc. 

Le cooilBÎl de préfectnre est composé de eiruj membres dans 
lea départemons ci-après nommés : 

Aiaue, Calvados, Charente-inférieure, Côtes-du-Nord , Dor« 
dogue , Escaut , Eure , Finistère , Garonne ( haute ) , Gènes , 
Gironde , Isère , lUe-et-Vilaine , Jemmape , Loire-inférieure , 
Ljs y Maine-et-Loire , Manche , Marengo , Mont-Blanc , Mor- 
bihan , Nord y Orne , Pas-de-Calais , P6 , Puy-de-Dôme, Hhiii 
(bas), Sa6ne-et« Loire, Seine, Seine inférieure, Seine-et-Oise , 
Somme , Slure. 

U l'est de quatre membres dans les départemens ci-après 
nommés : 

Ain , Avejron, Bouches-da Rhône, Charente, Côte-d'Or , 
Djle, Gard, Loire, Lot, Lot-et-Garonne, Majenne, Meurthe, 
Montenotte, Moselle, Oise , Ourle, Pyrénées (basses ), Rhône, 
Sarlhe , Yonne. 

Il Test de trois membres dans les départemens qui suivent : 

Allier, Alpes (basses), Alpes (hautes), Alpes maritimes, Ap- 
pcnins, Ardèche, Ardennes, Arrière, Aube, Aude, Cantai « 
Cher , Corrèze , Creuse ,Doire , Doubs, Drôme, Eure-et-Loir, 
Forêts, Gers, Golo^Héranlt, Indre, Indre-et-Loire, Jtu-a, Lan- 
des, Liamone, Loir-et-Cher , Loire ( haute ) , Loiret, Lozère , 
Iiéman , Marne , Marne ( haute ) , Meuse, Meuse-ipférieure , 
Nètkes (deux), Nièvre, Pyrénées (hautes), Pyrénées orientais, 
Rbin ( haut) , Sarobre-et-Meuse , Saône ( haute ) , Seine-cl- 
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Marne , Sësia^SèvresC deux ) , Tarn , Var , Yaucluse , Vend^^ 
Vienne , Vienne ( haute ) , Vosges. 

Arrêté du ij ventôse an 8. ( B. i3. ) 

2. Les conseillers de préfecture prêtent serment entre les 
nains du préfet. 

( Vo^e» ta Formulé au titre des Préfectures, ) " 

Attributions. 
Loi du a8 pluviôse an 8. 

4« Le conseil de préfecture prononce , 

1^. Sur les demandes àt% particuliers, tendant à obtenir W 
décharge ou la réduction de leur cotte de contributions di-* 
recles ; 

2^. Sur les difficultés qui peuvent s'élever entre les entre- 
preneurs des travaux publics et ^administration , coi^cemanl le 
sens ou Texécution des clauses de leurs marchés ; ' 

3*^. Sur les réclamations dés particuliers qui se plaindront de 
forts et dommages procédant du fait personnel des entrepre* 
neurs , et non du fait de Padministration ; 

4^. Sur les demandes et contestations concernant les in- 
demnités dues aux particuliers à raison des terrains pris oa 
fouillés pour la confection des chemins i canaux et autres ou- 
vrages publics. 

5^. Sur les difficultés qui pourront s^éiever en matière de 
grande voirie ; 

6^. Sur les demandes qui seront présentées par les conseils 
municipaux et maires des villes, bourgs ou villages pour être au- 
torisés à plaider» 

7^. £nfin sur le contentieux des domaines nationaux. 

Cette loi n'apporte aucnn changement anx attributioni retpfcthet d* 
Vtutoritë administrative ec de l'aucorité juciiciatre. 

Ainii, quand elle attribue aux conseils de préieccurele contentieux des 
domaines nationaux, cela ne dûic sVncendre que du contentieux délégué 
précédemment aux i|dminisiraiions centrales , et nullement du contentieux 
attribué à une autre autorité , ou à une autre administra ion. 

far exemple , les parta^^es d'immeubles du chef des émigrés indivis 
avec la nation, 1 étendue et ia légalité des ventes des (^.omaines na:ion»ux 
<!oot cooijaissaient précédemment les administrations centrales , soiit au- 
jourd'hui de la compétence des c^nsfils de préfectures. 

Par les mêmes motils , la réf^ie de IVnri gistrcment et des dc^mainH 
ae cesse pas d*étrc chargée de l'administration des biens et revenus na- 
tionaux , et de^ poursuivre , à ce liire , les rentiers , fermiers et débiteurs 
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^▼aac raucorité judiciairo , et d'après le mode particulier i cetre régie 
pour tous les recouvrcmeos. 

On doU observtr ici que les actes de la régie , ou de set pripotis , ca#« 




cidemi ptmt être défemdu devant Us tribunaux par les agens de l'admis 
nistra'ion des biens nationaux. 

De iDéme les tribunaux ci^ilf et d'appel cootiauent à drre les juges 
natorels de la propriété drs domaines oationaux ou prétendus tels dans 
tous les cas ( celui d'une venfe i^ide exc.-pcé ) oà cette proprié'ê se 
trourc contestée à la nation . soit par des communes , sait par de simples 
partJCuHcrs. ( Lettre dn ministre de la justice aux tribunûux, ) 

Département de la Se Me. 

Arrêté du 6 messidor an lo* 

1. Le conseil de prëfectore du département de la Seîne, pr^ 
sidë parle préfet du département, connaîtra , dans des séances 
qui auront lieu les lundis , mercredis et samedis , des afTairea 
contenlîeoses administratives, qui sont dans les attributions du 
préfet du département. 

a-. Le même conseil , présidé par le préfet de police , con- 
naîtra, dans une séance ^i aura lieu le yendredi de chaque 
semaine, de toutes les afTaires contentieiises administratives, qui 
•ont dans les attributions du préfet de police. 

Par cet arrêté on a von'u faire participer le conseil de prefeccore aux 
actes d'exécatkm qai étaient exclusivement dans les actributiaas des pré« 
fcts • mtÔM on n'a point entendu lui donner de nouveaux poaroirs : ce 
cooscil ae peat âare plus que ne devaient Ciire les prél'ets. 

Prohibitions. 

Les conseils de préfecture ne doivent pas connaître des con* 
testations relatives au paiement des fournitures faites pour le 
compte du Gouvernement. 

Voyez au titreQuem , Varriltêu x 9 thermidor an g* ( B. 78. ) 

Avis du conseil d*étatj approuvé le ^5 ventôse an i3. ( B. 87. ) 

Est d*avis qae les décisions rendues par les conseils de pré- 
fectures sur les matières de contrebande , sont nulles sans 
cliiEcullé; mais les parties ajant pu exécuter ces décisions «t 
•a trouver non reccvables à les attaquer , par ce motif ou 
par d'autres raitqiaa valables, il convient que S. M. en son 
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conseil d'état ^ statue sur les afTaires de cette nature , noa • 
par une décision générale , mais par des décrets particuliers sur 
chaque réclamation qui lui sera présentée. 

DtBt on cootidéraiit d'où arrêté dn 8 playiote aa te ( B-afS. )ttl«tif 
à un acte da conseil de prélcccure du diéparccmaat dn.Qatd , le Gon* 
irerneinent a éubli en pnncipe : 

Qu'un conseil de préfecture ne peut annuUer un arrêté 
de radiniiiistration centrale., à laquelle il a succédé , et que 
le Gouvernement seul pouvait statuer sur le maintien ou l'an«-> 
uullaiion de cet arrêté. 

Far la première pante du oonttdérant de cet arrécé , le Gouveraeiiieac 
t'appuie aun principe qui n'écait pas encore posé. Jusqu'alors les corps 
administratifs avaient pu rapporter et modifier leuis arrêtés et cens des 
-administrations antérieures, sauf, en définitif, le recours /de l'une des 
partits prirëcs intéressées , à réclamer contre ces rapport ou modificaôonf 
£es actes administratifs que les administrations ezëcutircs ( les directoire t 
de département ) ne pouvaient rapporter , étaient ceux que les consaiia 
administratifs , oui existaient avant ^e mode admînistratit é*abii par la 
constituion de 1 an 3 , avaient laits pendant leur session annuelle , parce 
que ces conseils étaient , et p«r la réunion de tous les membres com- 
posant l'admintstrarioa dépaituncntale , et par la nature de l( urs l'oac-* 
tioos , qui consistaient k recevoir le compte administratif du directc»ire 
et à arrêter les opëriitions ultérieures à extcuti-r, l«*s supérieurs des di* 
rccioires , composes d'une fraction des conseils , et chargés de procorcf 
Texécution des vues de ces conseils. 

Quoique le principe invoqué par le Gouvernement n'cxistAt pas à cette 
époque , il n'en devient pas moins obligatoire dès ce moment , reUtive* 
lïient à tous les actes des administrations antérieures aux préfectures. 

Outre ce principe, il en existait d'autres qui ne permettaient pas au 
conseil de prélecture , non de rapporter l'arrêté de l'administracion cen- 
trale , mais de renvojer en même-tems le réclamant en possession de la 
proprtcté remise à la commune. 

Dans l'espèce . la commune présentait des titres qui annonçaient ou 
%\ propriété , ou du moins ses droits à la propriété , sur un terrain devenu 
uanunal par l'émigration du dernier possesseur. 

£n vertu de l'art. ^ de la loi du att août lyga , portant : <« Les com.> 
f> muoes qui justifieront avoir anciennement ponédè àt% Liens ou droits 
9> quelconques, dentelles auront été dépouillées en totalité ou en partie 
» par des ci-devant seigneurs , pourront se faire réintégrer dans la pro- 
» priéié et possession Uesdits biens on droits d'ouges , nonobstant tons 
>> ôdits , déclarationa , arrêts dn conseil, lettres-patentes , jagemens , fran- 
» sactions et possessions contraires, à moins que les ci-devant seigneurs 
»> ne représentent un acte authentiqua qui constate qu'ils ont légitimc- 
» ment acheté lesdits biens. » La commune demanda à l'administration 
centrale sa réintégration dans la possession d'un terrain désigné , ou pour 
lui en tenir lieu , conformément à ses titres. 

L'administration centrale prononça la réiatégrande dcinand<fc, mats 
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en cela elle excéda t<-s pouvoira. Kile n'avait pas le droit de dlspostrr 
des domainct nationam saot r-Utv>ri»itioa du Gouveracmeat. 

Le conseil d< pr^tecrure a recoanu lincompërence de radministration 
C^otra'e « et a morivé , avec rais «a . son arrêté sur ce mo il'. Mais il ne 
■*ctc pat aperçu qu'r n orJonaaac aussi la reinié^ratioo de l'émi|^ë rentré « 
il tombait dai.s un autre cas a'iaconipcc« nce au»si positif. 

En cffitc, qaequc vicieui que fii' le Jcrnicr titre, en vertn duquel 1« 
coirtnannc jouissait , ta postetsiun depuis plut d'un an et joiur n'en existait 
piii niuins. 

Il s hpm'x toujours de prononcer snr }% propiit^té. Or , il est établi 
par toutes i<'S lois, et notam-nent cel'iv prëcicéc, du 5 novembre i7Ç)Oy 
que rauti>ri:é administrative ne peut connaître des questions de propriété « 
némc national* s . et qu«' c'est également aux tribunaux à connaître , ca 
ver:n de la loi du J4 août i?go, des actions possessv*ires. 

Un ne penc pas dire que la commune , ne tenant ta jouissance qun 
d*un acu «dmmistra if, pouvait é re dépoMédée par un acte de la même 
Aucoricé, parce qu'un aetc tUo^al oc peut jamais en jus lifier un semblable. 
Il retnlie même de la faculté qu'ont encore les autorités administracivcs 
de rapporter Irutt arrétf^s , de les modiBrr pn d'jr en substituer d'entiè* 
tcnsent opposât , que par la nature de leur pouvoir elles ne peuvent pro» 
aone<:r tur des intérêts qui eii^nt un Jugement stable et pour la for- 
mation dcqucl les lois ont étabii des formtt protectrices qui n'exiateoc 
|»nii pour la formation des décisions du pouvoir a;1mioistratif. D'ailleurs 
iî ces formes judiciaires doivent être observées contre des usurpateurs , 
à plus forte raison doivvnt-slles l'être contre 6t% communes qui jouisscnc 
•o vc:ta d'un titre quelconque d'une autorité leur tutrice. 

Le eouseil de préfecture ne pouvait donc, avant Tariêté qui donne 
lieu à ces observations , que rapporter l'arrêté de l'administration ccn- 
traie , et renvoyer it% periiet dk-vant les tribunaux , pour y discuter leurs 
droits de possession tt de propriété. Cet jprincipes ont été reconnus par 
VEas^txvu , et S. M. a renvoyé les parties devant les tribunaux. 

Présidence et délibérations. 

"Loi du aS pluAost an 8. 

& Lorsque le préfet assiste au conseil de préfecture , il pre^ 
e 1 tn cas de partage ^ il a yoâji prdpood^raate. 

X«a^ âu%\ fruetiâor an 3.' 

a 3. L^adminîstration du d(^partement nomme annuellement 
son pr^ident parmi ses membres, 

£n cas d'a}>sence du président , il est suppléé en cette qualité 
p^r un d4 set CQUèg\ie9 , au çhoU de l'i^iiuinistratioA. 
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luoi du âS du même mois. 

Ce choix se fait au scrutin secret , dans la forme prescrite 
pour les ëleclions populaires. 

Du 2Q fiorial an lo. 

Le ministre de Tintërieur arrête : 

1. Kn aucun cas , la présidence dos cotiseils de préfec* 
ture ne^ peut être déléguée aux secrétaires généraux de pré* 
fecture* 

a. Les préfets donneront connaissance aux conseils de pré- 
fecture du présent arrêté. 

Délibérations. 
Constimdon de Van 8. 

go. Un corps constitué ne peut prendre de délibération 
que dans une séance où les deux tiers au moins de ses membres 
se trouvent présens. 

Suppléans. 

Arrêté du x^ fructidor an g. ( B. loi. ) 

I. Les conseils de préfecture ne pourront prendre aucune 
délibération si les membres ne sont au moins au nombre de 
trois. Le préfet , lorsquil assistera à la séance , comptera pour 
compléter les membres nécessaires pour délibérer. 

La çoastktttloa lésaUiant les délibérations prises ]Mir les denz dus 
des membrci « ceUet des coaseils , composés de trois membres « qui «nraieBC 
iti prises par deux * ne scraieat pas Ticiées de aullicé. 

â. £n cas de partage , ou dUnsufHsance du nombre des 
membres du conseil , ils seront remplacés de la manière 
suivante : 

3. Le% membres restant au conseil de préfecture désigne- 
ront , à ta pluralité des voix , un des membres du conseil 
général de département, qui siégera avec ceux du conseil 
e préfecture « soit qu'il faille compléter le nombre néces^ 
saire pour délibérer , ou vider un partage. Le choix ne pourra 

jamaisi 
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jamais tomber sur les membres des tribunaux qui font partie des 
conseils généraux de département. 

4. £n cas de partage sur le choix du suppléant , la toîx 
du préfet y s'il assiste à la séance , ou du plus ancien d'âge 
des conseillers , si le préfet n'est pas à la séance du conseil 
aura la prépondérance. 

5. Si le préfet est absent du chef-lieu ou du département 
celui qui le remplacera , aura dans tous les cas , voix pré- 
pondérante comme le préfet lui même. 

6. Le service des suppléans au conseil de préfecture , sera 

Sraïuit, en cas de récusation , maMfe ou partage ; en cas 
'absence , le suppléant aura droit ^ proportionnellement au 
tems de son service , à la moitié du traitement de celui qu'il 
remplacera. 

Ton les pouvoirs pohlict doivent émaoer de la loi. Oest' d'après' co 

CÎBCÎpe coascittttif du Gouvernement , que U loi du a8 pluviôse a t^^i 
% aitribocions des fonctionnaires «dministratiis , que cel'e du 27 ventôse 
suivant a organisé les tribunaùK> Cette dernière a attaché d^a suppléant 
à SCS corps )odiciairet, et c'est en vertu de U loi qu'ils ont droit de 
ja^ff; Ifur chaix n'est point 'donné à l'arbitraire des ju|;cs , ils sont dé- 
signés dTaMBce par l'Empereur , et la partialité ne p«uc se glisser dans 
les nociflNa leor appel k venir compléter le tribunal , selon l'ordre de 
leur aoudoBrion. 

La loi administrative n'a point accordé de suppléant aux conseils dn 
prelcctarc , et la loi ne confère les attributions données aux membres do 
ces conseils . à nul autre fonctionnaire administratif. Les membres des 
conseils généraux indiqués par l'ar^été comme suppléans , ont des atcri- 
bâtions &tinctes » et toutes diff.reacts. 
Les conseils de pré^curç prononcent , comme les tribunaux , sur les 

ropriccés . les intérêts particuliers , soit relativement aux travaux publics 9 
la grande voierie, suit à raisoa des ventes de biens nationaux. Lears 
anctés sont de véritables jugemens , et des jugcmens aussi importuns pour 
les citoyens . que ceux des tribunaux : Comment donc peat-il se faire que 
la lég^nation administrative soit plus reiHcbée eue celle judiciaire . ec 
^o« poisse à chaque instant iatroduire parmi les juges ndmiaistratift . 
ici citoyen qu'on jagc à propos, ponfvn qu'il soit membre du conseil 

fMical? 

il résultait âéme de cet arrêté qae les secrétaires t^néranx de préféctaM 
foavaicat présider ces conKiis et y avoir voix prépondérante , mais la dé* 
fÈAom ëa aâaistre de l'intérieur , qui précède , a fait cesser cette irrégu- 
Mié. 

Résidence et congés. 

Loi du 2Q marS"^ 12 septembre 1791. 

Titre 3. Art. i. Les fonctionnaires publics sont tenus de 
résider pendant toute la durée de leurs fonctions dans les 
1. ^ 
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lieux où ils les exercent , s'ils n^en sont dispensés pour cause 
approuvées. 

a. Les causes ne peuvent être approuvées et les dispenses 
leur être accordées que par le corps dont ils sont membres , 
ou plar leurs supérieurs , s^ils ne tiennent pas à un corps. 

i3. Les fonctionnaires publics qui contreviennent à ces dis- 
positions sont censés , par le seul fait de leur contravention , 
avoir renoncé sans retour à leurs fonctions . et doivent être 
remplacés. 

Pour rôxécatîon de cette disposition , il est bon qae le prëftc , pré» 
sîdcnt né du conseil de préScture , la rappelle au membre absent tans 
cun^ , ou sans prolongation de congé de ses collègues , en l'inTiunt à 
revenir à son poste dans un délai fixé. 

S'il ne répond pas à cet avenissemcnt , on si le conseil de préfcccnte. 
ne ju^e pas légitimes les motils donnés pour prolonger l'absence .ce con- 
seil établit son opinion par délibération , et le préfet Tenvoie au ministre 
de Tintérieur, en lui proposant un ou plusieurs candidats pour la place 
déclarée vacante en exécution de la loi. 



Lf^ttre du iS ventôse an 9, aux préfets, pour les charger 
de rappeler aux membri's des conseils de préfecture , que 
diaprés la loi du 12 septembre 1791 , ils doivent ^Msider , 
pendant toute la durée de leurs fonctions , dans les lieux^ 
où ils Ir-s exercent. 

Les préfets ont le droit de les convoquer extraordinaire- 
ment y et méijie d'exiger qii^ils se réunissent chaque jour, si 
le besoin de Tadminislration l'exige. 

TraltemenU 

Loi du 28 pluviôse an 8. 

32. Le traitement des conseillers de préfecture est dans 
chaque département le dixièm.e de celui du préfet : il est de 
1,200 fr. dans les départemens où le traitement du préfet, 
n^fist que de 8,000 fr. 

y oyez au titre des Préfectures les dispositions des Içis , des 
actes du Gouvernement , décisions et instructions ministérielles 
qui sont communes aux conseils de préfecture. 

Costume, 

Arrêté du 8 messidor an 8. ( B. 3i. ) 
5. Les conseillers de préfecture ont pour costume : 
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Habit , veste ol culotto on pantalon blou : le collet et les 
pareinens de l habit brodes en soie bleue unit* ^ du même dessia 
que les pfëfets , mais de largeur moindre de moitië ; 

Ceinture rouge à franges blanches; 

Chapeau à la française, avec bouton et gance noirs. 
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, * Sommaire. 

Nomînatîon. — Composition. — Serment. — Réunion et du"* 
rée. ^ — Président et secrétaire ; renouvellement. — Dnlibé-- 
ratioo. — Attributions. — Procès-verbaux. — In»tructîoa 
sur Perdre de leurs travaux. — Envoi direct à faire au mi- 
nistre de Tintérieur d^une partie de ces travaux. — - Objets du 
compte à rendre par chaque préfet. -— Etat des dépenses 
administratives pendant Tan 9. 

Nomination et composition. 

Constitution. 

4.1. L'Empereur nomme les membres des administrations 
locales. 

Loi du 28 pluviôse an 8. ( B. 17* ) 

18. Le premier consul nomme les membres des conseils gé-- 
néraux de département. 

19. Ils sont nommés pour trois ans , et peuvent être C0Q« 
tiniij^. 

Le conseil général est composé de vingt - quatre membres 
dans chacun des départemens ci-Après nommés : 

Aisne, Calvados, Charente- inférieure , Côtes -du -Nord , 
Dordogne , Escaut , Eure , Finistère , Garonne ( haute ) , 
Gènes , Gironde, Isère, Ulc-el-Vilaine, Jemmape, Loire - in- 
férieure. Lys, Maine-et-Loire, Manche, Marengo, Mont- 
Blanc , Morbihan , Nord, Orne, Pas de-Calais , Pô , Puy-de- 
Dôme, Rhin (bas) V Roër, SlÔne-et^Loire, âfeine, Seine in- 
ferietirc,Seinc-et-Oise | Somme et Sture. 

Il est composé de vingt membres dans les départemens ci«* 
•près : 

6 *. 
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Ain, Avejron , Bouches-du*Rh6ne, Charente, Côte-d^Or^ 
Djle , Gard , Loire , Lot 3 Lot-et-Garonne , Mayenne , Meur* 
the 9 Montc-Notte , Mont-Tonnerre ^Moselle , Oise , Ourte , 
Pjrënëes ( basses ) , Rhône , Sarlhe , et Yonne. 

Enfin il est de seize membres dans les dëpartemcns qui 
suivent : 

Allier , Alpes ( basses ) , Alpes ( hautes ) , Alpes maritimes , 
Appenins , Ardèche , Ardcnnos , Arrière , Aube , Aude , Can-* 
tal , Cher , Corrèse , Creuse , Doire, Doubs , Drôme , Eure-et- 
Loir, Forêts, Gers, Golo, Hérault , Indre , Indre-et-Loire , 
Jura , Landes , Liamone, Loir-et-Cher, Loire ( haute ) , Loiret , 
Xozère, Léman, Marne, Marne (haute), Meuse, Meiise- 
inférieurc , Nethtes ( deux ) ,, Nièvre , P^rrénées ( hautes ) , 
Pyrénées orientales , Khin ( haut ) , Rhin>et-Moselle , Sambre- 
et-Meuse, Saône (haute), Sarre, Seine-et-Marne, Sèvres 
' ( deux ) , Sézia , Tarn , Var , Vauclose , Vendée , Vienne , 
Yienne ( haute ) ^ et Vosges. 

Arrêté du l'j ventôse an 8. ( B. i3. ) 

a. Les membres des conseils généraux de départemens prêtent 
ferment à Touverture de leur première séance , et en adressent 
le procès verbal au préfet. 

Réunion et durée. 

Loi du a8 pluviôse an d. ( B. 17. ) 

6 Le conseil général s^assemble chaque année : Pépoque de sft 
réunion esl déterminée par le Gouvernement. La durée de sa 
session ne peut excéder quinze jours. 

Arrêté du iq floréal an 8. ( B. a5. ) 

5. Le préfet prépare h ^avance les documens et instructions 
•ur lesquels le conseil doit délibérer , et lui fait la remise de ces 
pièces le premier jour de sa session. 

Président et secrétaire. 

XfOf du a8 pluvio^ an 8. ( B« 17. ) 

6. Le conseil nomme un da ses membres pour président , un 
«utre pour secrétaira^ 
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JLoi Ju 16 -— i^ janvier 1791. 

Les administrations de département et de district ( c*étaît 
les conseiU ) peuvent ^ à chaque session , nommer un nou- 
veau président ; mais le président alors (1) en fonctions .peut 
être réélu. ^ 

La c!emier inode*de nomination » est celui prescrit par l'arrêté du 19 
fructidor an 10. ( Foyt% Proks poUdqmts» ) 



10^ rt 



Délibération. 

Constitution de Van 8. 



90» Un corps constitué ne peut prendre de délibération qu« 
ctans une séance où les deux tiers au moins de ses membres sm. 
trouTeot présens. 

Attributions* 

Loi du 28 pluviôse on 8. ( B. 17* ) 

6. Il Fait la répartition des contributions directes entre les 
arrondissemens communaux du département. 

Il statue sur les demandes en réduction faites par les conseils 
d'arrondissement , les villes , bourgs et villages. 

Il dé|ermine dans les limites Exees par la loi , le nombre de 
centimes additionnels dont Pimposition est demandée pour les 
dépenses de département. 

Il entend le compte annuel que le préfet rend de l'em- 
ploi des centimes additionnels qui ont été destinés à ces dé« 
penses. 

Il exprime son opinion sur l'état et les besoins du départe- 
ment , et l'adresse au mlnUtre de Tintérieur. 

7. Un secrétaire général de préfecture à la garde des papiers | 
et signe les expéditions. 

Il jie s'eniait pas de ce qne le Becii|^r6 général a la garde et la 
ffignalare des pspiers et des expédiiioW^ ^uil doive signer les déli- 
bérations du conseil général ; eues ne doivent être signées que par 

(t) Il était en même |ems président do directoire» lorsqa'il était 
présent à l'adBiiiiJstratiun après la session du coaseii. 
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le président et le sécréta ir«. Cette disposition veut dire qu'après la 
clôture de la session du conseil, le procc6-verbal de ses délibéra- 
tions , et autres pièces , sont déposés au secrétariat général de la 
préfecture .et que toutea eapéditions ultérieures seront signées par 
le secrétaire général. 

Procès-çerhaux. 

Arrêté au \ ^Jloréal an 8. ( B. a5. ) 

3. Les actps des conseils ^«^iK^raux ne sont gHjjfaipnm^s; les 

{>réfets en font passer , sans délai , une copn||p ministre de 
*inlérieur. 

Ces procès-verbaux intéressant plusieurs ministères à la foî# , il est 
convenable que chaque prétet recommande au secrétaire de chaqua 
assemblée du conseil, général, de rédiger chi^que délibération par ma-> 
tdère et par cahiers on feuilles séparés « afin qoe la distributioh puisse 
en être laite prompteatent par le ministre cfe Tintérieur à sesautrea 
collègues- 
Cette attention aura encore l'avantage inappréciable de pouvoir réu- 
xiir dans un même cahier et dans une même main , toutes les déli- 
"bératiuns , toutes les opinions sur un même objet prises par touslea 
conseils généraux , et tormer une masse de lumières et de vœux , qui 
facilitera singulièrement ]< ur analyse , leur comparaison , et permettra 
d'en composer pomptement le résultat dont chaque conseil s'est Hatté 
an adressant ses observations au Gouvernement. 

L'iiiSTurtion qui suit indique, au surplus ^ les divisions princi- 
pales dans lesquelles les conseils sont invités à circonscrire leuia ob- 
servations. 

Arrêté et instruction pour la convocation des conseils 

généraux de département. 

Du i6 ventôse an 9. 
Le ministre de l'intérieur, 

Consid(^ranl que les conseils généraux de département ont 
^lé établis , 1^. pour assurer aux administrés rimpartialité de 
la réparllèiffii de l'irnpot, et la vcriBcation de l'emploi des de- 
niers levés pour le paiei^it des dépenses locales; 2®. pour 
procurer au GouvernemeVdes lumières qui seules peuvent le 
mettre à même de» fournir aux besoins de chaque département, 
et d'améliorer l'ensemble de l'administration publique; 

Considérant que le but de celle utile et sublime institution 
ne peut être parfaitement rempli, si les conseils généraux ne 
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donnent à leurs travaux une direction uniforme , qui pui&se 
présenter à ^administration générale , des résuhats susceptibles 
d'être classés dans un ordre méthodique et commun à tous les 
départemens. 

Arrête que les préfets , lors de Pouverture de la prochaine 
session y feront remettre aux conseils i^énéraux de département 
Tinstruction suivante , en les invitant à suivre , pour Tordre de 
leurs délibérations et la rédaction de leurs procès^ verbaux , la 
distribution de matières qui y est indiquée. 

"Le ministre de Viniiriêur, signé ChJlVILKL» 

'. ■ ■ ' • • 

Instruction» 

* ■ 

La loi du 28 pluviôse an 8 , a fixé les attributions desconseîb 
généraux de département. 

Ces attributions consistent, 

i^. A. faire la répartition des contributions directes y entre 
les arrondissemens cçmmunaux 4t^ département ; 

2?. A statuer sur les demandes eii réduction ^ faites par les 
con^eiiâ d^arrondissement , les villcfS, bourgs et villages ; 

3^. A déterminer, dans les limites' fixées par la loi, le nombre 
des cf ntimes additionnels dont Pimposition sera demandée pour 
les dépensas du département ; 

4*^. A entendre le complu annuel que le préfet rendra de 
rem|iioi des centimes additionnels' qui auront été destinés à cet 
de[H*nses ; 

5^. A exprimer leur opinion sui: Tétat et les besoins du dépar- 
tement. 

Ces attributions présentent dans leur ensemble y deux objets . 
très-distinct» Tun de Tautre. 

Par les quatre premiers articles, les conseils générajix sont 
investis des fumions administratives. 

Le liiiquième duiiiie à leurs rapports avec le Gouvernement, 
un caractère de représentation départementale. 

Celte division doit se retrouver dans l'ordre de la série de 
leurs travaux, ainsi que dans les procès- ver baux qui en sont 
Texpression. 

Il faut que ces procès-verbaux présentent deux cnapiires 
dMlincts, 

CHAPITRE l«'. 

Ce chapitre renfermera toute la partie administrative , divisée 
en quatre titres. Pour remplir le vœu do la loi , il est néces- 
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Irï, 1^. que les conseils génëraux-Mmsîsncnt dans leur procès- 

rbal, en proGédant à la répartition de rimpôt , les détails qai 
prouvent Tëgalité et la justice de cette opération; 

2?, Qu'ils présentept les motifs des décisions <ju*ils donne-* 
ront sur les demandes en réduction ; 

3^. Qu'ils offrent le tableau des dépenses qui nécessitent Tim* 
position des* centimes additionnels dont ils auront fixé la quotité^ 
et qu'ils fassent connaître les principales considérations qui 
ont déterminé Tadoption, la oéductiou, le rejet ou U propo- 
sition d'une dépense nourelle; 

^^. Qu'ils fassent sur le compte annuel qu'ils doivent enten*' 
dre de remploi des centimes additionnels , toutes les obserra- 
lions qu'exige l'importance de cet objet. 

Cette audition de compte n'est pas une simple formalité ; c^est 
une mesure essentiellement conservatrice, qui a pour objet de 
conslater qu'aucune des sommes portées en dépense n^a reça 
une destination différente de celle que la loi a fixée. 

Les conseils doivent s'assurer de la légalité de toutes ces dé- 
penses , et rester y en énonçant les causes de la décision ^ cellea 
qui ne seraient pas suffisamment justifiées, 

11 serait convenable que ce titre fût sous-divisé dans l'ordre 
qu'on a suivi pour les états de dépenses de l'an 9 • qyi viennent 
d'être adresscsaux préfets. Ces états ne comprennent que let 
dépenses administratives et judiciaires. On porterait dans un 
cahier séparé ce qui aurait trait aux autres natures de dépenses* 

CHAPITRE IL 

Ce chapitre doit comprendre tout ce qui peut tendre à faire 
«onnaitre l'état et les besoins du département. 

Cette partie des travaux des conseils , est la seule dont ?a loi 
du Q& pluviôse leur prescrive de faire directement l'envoi au 
ministre» 

Cette communication immédiate a pour objet de faire parve* ' 
nir au Gouvernement le véritable vœu » le tableau fidèle de leura 
besoins , l'expression pure de leiu*s pensées. 

Ces mémoires doivent présenter À Tadministration non-seu- 
Icmeni les maux à réparer ou le bien à faire dans chaque dépar- 
tement , mais des vues étendues, des idées d'utilité publique , 
des élémens d'amélioration et de prospérité générale. 

Il importe , pour faciliter l'usage qu'on peut faire de cea 
documcns, de les di>iser par ordre de matières. 

J'invite les conseils à se conformer av^c quelque exactitude 1^ 
U distribution que je \iû& leur indiquer. 
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Le deuxième cnfBpitrc sera divise en cinq titros , 
1^. Agriculture et commerce ; 
:2^. Secours publics, prisons; 
30. Ponts et chaussées, navigation; 
4^^. Instruction publique; 
5^. Population, administration. 

11 convient que ces cinq titres soient subdivisas en autant de 
paragraphes qu^il y aura d'objets sur lesquels on aura des vues 
à présenter, des réformes ou des améliorations à proposer. 

Le premier titre contiendra l'état de l'agriculture et Taperçu 
àe% CDCOaragemens à lui donner; celui des défrichemens à faire 
ou à restreindre , des desséchcmens à opérer , des haras à con- 
server ou à établir ; des développemens sur les ressources que 
le territoire peut offrira ses habitans, à raison des denrées , 
des productions du pays , des manufactures qui s'y trouvent ou 
qu*on peut 7 créer , des mines à exploiter , des chemins vicinaux 
à rendre plus viables; enfin, de tous les moyens qui, sagement 
employés doivent maintenir Tabondance, accroître Pindustric et 
vivifier le commerce. 

Le deuxième titre doit présenter tout ce qui a trait aux pri- 
•ons; aux hospices, aux enfans abonnés, aux institutions de 
bienfaisance, aux octrois qui âont |>rincîpalement établis poijr 
le soulagement àes pauvres. Tout ce que des réunions d'établis*. 
semens de ce genre , de nouveaux systèmes d'administration , 
ou des perfectionne mens dans la gestion, peuvent procurer 
d'avantages , soit en diminuant les dépenses ou en augmentant 
les produits , doit être soigneusement indiqué. 

Le troisième titre comprendra ce qui est relatif anx travaux 
publics. Les grandes routes, les ponts, les digues, les canaux « 
les écluses , sont classés sous cette dénomination. La sollicitude 
des conseils généraux doit se porter essentiellement sur Tétat de 
dégradation où se trouvent ces routes et les ponts qui en dé[)«^n- 
dent; ils doivent indiquer les causes accidentelles ou périodiques 
et celte dégradation, et présenter des vues sur les moyens de 
restauration et de conservation qui peuvent concilier au plus 
liant degré la solidité et Téconomie. 

La taxe d'entretien des routes fixera aus^i leur attention. Les 
entraves ou la facilité que trouve la perception, Tapplicalion 
qui se fait de w% produits, et les améliorations possibles, seront 
également indiquées. 

Le quatrième litre doit offrir le tableau de la situation des 
diverses écoles \ des progrès ou de la décadence do l'enseigne- 
menty de l'influence des instituteurs à ce sujet, des dispositions 
plus ou nioioa prononcées àt% habitans .pour rinstructfon | ot 
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des dispositions If^^ plusofBcaces pour ailler Paptitude ou stimuler 
Tapathie; des bibliothèques; des dépôts d'objc^ts de sciences et 
d^arts à compléter; des musées ; des conservatoires à favoriser ; 
des théâtres à multiplier ou à restreindre ; des résultats qu^oiit 
pour Tesprit public les fêtes nationales, et de ce qu'il conviendrait 
de fftire pour leur imprimer un plus grand caractère « et leur 
donner plus de solennité ; enfin des monumens publics à établir, 
à restaurer , à utiliser. 

Le cinquième titre sera divisé en deux articles. L^un fera 
connaître la population , les causes de son accroissement ou de 
sa diminution; Pexécution plus rapide ou plus lente que reçoi- 
vent les lois dans le département. Cet article doit contenir des 
détails assez précis, pour que, d'après les habitudes ^ les préjugés, 
les opinions , les mœurs et Ténergie des habitans , le Gouver- 
nement détermine le genre de surveillance, de répression , 
d*cncouragcment et de protection qui obtiendra les plus heureux 
effets dans les diverses localités. 

Le second article doit donner Taperçu de l*état civil du dépar- 
tement , exprimer un avis sur les mojens les plus sûrs et les 
plus économiques d'en faire rédiger convenablement les actes ; 
sur les délimitations nouvelles du territoire; sur la fixation 
actuelle des chefs-lieux; sÛt les biens patrimoniaux et com- 
munaux; sur l'avantage ou lesinconvéniensdu partage dos biens 
dont la possession est demeurée commune. 11 sera terminé par 
l'expression de l'opinion publique sur la moralité , l'aptitude 
et l'assiduité des fonctionnaires publics. 

Il sera n^essaire, pour simplifier le travail de Tadministratlon 
générale, que chaque titre» et même chaque article, soit porté 
sur un cahier séparé. Les conseils, j'en renttuvelle l'observation, 
n^auront à m'envoyer que le chapitre second de leur» prorès- 
verbaux ; les préfets m'adresseront le surplus. Ceux-ci auront 
soin de faire passer en même tcms , par extrait « à chacun des 
ministres , ce qui, dans ces procès-verbaux, concernera leurs . 
attributions. . ' 

léC' ministre de Vintérieur , signé Chaptal. 

Arrêté dû 2 vendémiaire an ii. 

^ I . Les présidens des conseils généraux adresseront au mi" 
nîstre de l'intérieur , le lendemain de la clôture de leur sessioat 
les procès-verbaux qu'ils en auront dressés. j 

2. Deux mois après la session, le ministre de l'iotér leur pré- 
sentera aux C0D9U1S le résumé des vœux des conseils généraux ; 
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les cfi^suls ordonneront le renvoi à chaque ministre, de ce qui 
appartient à son département. 

3. Dan» le mois qui suivra ce renvoi, chaque ministre pré- 
sentera un rapport détaillé sur les. demandes et les observations 
qui lui auront été remises , et il proposera aux consuls les projets 
qu^il croira convenable. 

Objets du compte à rendre par chaque préfet. 

Dépenses de la préfecture, 

Traitemens. 

Da préfet ( Loi du 28 pluviôse an 8. B. 1 7. ) 

Du secrétaire général de préfecture. ( Arrêté du 17 ventôse 
0R 8. B. i3. ) 

lyes membres du conseil.de préfecture ( Itoi du 28 pluviôse, ) 

Des employés, garçons de oureau , Jiuissiers , concierges et 
portiers ( Arrêté du 26 ventôse B. i4- ). 

Frais d^impression/ports'de^tt^es, papier, lumî^'re^ chauffage 
et autrcfs frais de bureau de \<mm espèce. ( Même' arrêté. ) 

Frais de papier et d^impn'ssion de fci^illes destinées à la^ 
confection et à Vexpédition des rôles des contributions directes. 

Les dépenses imprévues , comprennent : 

1^. Le^lojer de la maison habitée par le préfet ou occupée 
par ses bureaux ot par les établissemens accessoires à la préfec- 
ture, ( lorsqu'elle n^apparticnt pas au département. ) 

2?, Les frais d'entretien et de réparations locatives. ( Arrêté 
du ls6 ventôse. ) î. . 

3^. La contribution foncière. 

4^. Les grosses et menues réparations. 

5^. L'ameublement, entretien et ré^Saration du mobilier de 
la préfecture , autre que le mobilier personnel* 

6*. Les frais de tournée annuel du préfet dans Pétenduc du 
département. 

7**. £t enfin , toutes les autres dépenses imprévues d^admi>> 
nistration. (^Arrêté du 26 i'entose an 8. B. i4«) 

I^s faux fraix de l'assemblée annuelle du conseil de dépar- 
teoienty réglés à 3oo fr. {Même arrêté. ) 

Dépense de' l'instruction publique. 

Cours d'accouchement. 
Société d'agriculture , etc. 
Musées , dépôts littéraires. 
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Dépenses friables. 

Achat et entretien des înstramfM de physique et da labo* 
ratoire de chimie # 

Frais du jardin botaniaue 

Entretien de la bibliotnèque , des gramres et des objets 
Tant à la classe du dessin 

Distribution des prix 

Menues dépenses de Pécole» •••••- 

Frais d>ntretien et de réparations des locaux* ••• ••; 

Prix des loyers -J i 

Dépenses de premier établissement. • •• •• 
Cours d'accoochemens. • • • • • 

£cole vétérinaire 

Société d'agriculture , commerce, sciences et arts <. 



Dépenses judick^es 



centrales. 



Tribunal d'appel , siégeant à 

département de ( Lm du 27 ventôse an 8. B. i5. ) 

Portion tontrlbutive du département dans les dépenses du 
traitement des Juges. ( Arrêté du 2'jjloréal an 8. B. a^t ) 

Idem , dans les frais de greffe. ( Arrêté du 8 messidor an 8. 
B. 82). 

Idem , dans les frais d'entretien » réparations » loyers du 
lieu des séances et locaux iëcessoîres , contribution foncière , 
etc 

Tribunal criminel placé à 

Au président, ayant le traitement d'un juge d'appel; pour 
supplément , moitié du traitement d'un juge du tribunal cri« 
mmel. (Loi du ay çentose an 8. B. i5. ) 

juges à chacun • ( Même loi ) 

•Greffier et commis greffier, ••••••• ( Arrêté du 8 messidor 

an 8. B. 32. 

Menues dépenses , consi&tant^dans les gages du concierge , 
bois , lumière , papier, cire, encre , plumes et autres menus 
frais de bureau^ ( Arrêté du 2,'jjloréal an 8. B. 27. ) 

Frais d'entretien et de léparations ordinaires du lieu des 
séances 

De la Maison de justice 

Des prisons pour les condamnés 



le, 
le 
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Prix des lojers < / 

Tribunaux de commerce places à 

Menues dépenses comme il e»t expliqué ci-dcssus , à raison 
de. •«••«j^ chacun. (^Arrêté du ay *fioréal an 8. B. ay. ) 

Greffier et commis ^refiler. ( Arrêté du 8 messidor an 8. 
B. 3a. ) 

Frais d^entretien et de réparations ordinaires du lieu des 
séances , à raison chacun de 

Dépenses d'arrondtssemens communaux. 

Arrondissement du chef-lieu, situé à 
Faux frais de rassemblée du conseil d'arrondissement , fixés 
à i5o fr. , par arrêté du 5 prairial an 8. ( St 4^. ) 
Taxations et remises du receveur giniraL 
Traitement fixe. • . • • 6,ooo fr« 

Remises. 

Un tiers de centime par franc des recettes partîcnliins 
Ab Parrondîssement , montant à •• qni produisent. ••• 

Un dixième de centime par franc , des recettes versées dans 

sa caissç par les préposes du département , montant à « 

qui produisent, r • • • • 

Lùn du in fructidor an 6. B. 222.) 

A Paris , la remise du receveur général du département de la 
Seine , n^est que d'un cinquième de centime par franc. ( Même 
loi. ) 

Ces remîtes sont lyrçues sur les recettes des contributions foncière / 
mobiiiaire et «omptnaire. Pour les régler , il est indispensable que le 
conseil génénl imise , dans son procès - verbal , la distribution de 
tfhirnae de ces contributions entre les arrondissemens. 

Tribunal de première instance. 

Président. /Traitement fixe. .•... 

(^ Supplément de moitié en sus. • • • • • 

Vîc -n é *d t /Traitement fixe 

* ^ ' \ Supplément d'un quart en sus • 

• ••••• Juges à chacan 

( Loi du 27 ventôse an 8. B. iS. ) 

Cvreffier et commis gref&er. ( Arrêté du 8 messidor. B. 82. ) 
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Menues dépenses , consistant dans 1rs ^ages du concierge, 
chauffage, lu m i Ère , papiers, encre, plumes et autres menus 
£-Bis de bureau. ( Arrêté du 37 Jiorial an 8. B. 27. ) 

Frais d'entretien et de «éparations locatives du tribunal d* 
première instance 

De la maiïon d'arrêt • 

De 

Prix de» lojers "î j " 



Grosses et menues rëparations ( les détailler. ) 
Contribution foncière. 

Justices de paix de l'arrondissement, 

[ Jog^ à cbacun 

Id k chacun 

GrefBers à chacun 

Id à chacun 

Ils ont le tiers du traîlemenl des jn^ps de paix. 
Menus frais de bureau de conciliation et des justices de paîx, 
fijtés à 5o fr. chacun. ( Arriti dU 37 Jïorial an 8. B. 27 et loi 
du 8 ventôse an 7. B. 2G1. ) 

Arrondissement de sous-préfecture. 

f. Traitement du sous-pré(et. (Lni du s.^ pluviôse "R. 17.) 
Traiicment des employés. ( Arréli du 36 venlose. B. 14 . et 

derniers états arrêtés par Us consuls. ) 

Faux frais de l'aasemblée du conseil d'arrondissement. {Même 

arrêté du 26 ventôse. ) 

Receyew particulier. 

Traitement fixe ••.. 2,4oo fr. 

Hemise d'un lier* dp centime par franc de ses recettes, mun- 

lantà-> qui produisent (Loti/u \-] Jrue~ 

tidor an 6. ) 

£tc. , etc , comme à l'arrondissement du chef-lieu. 
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Etat général des dépenses odm n stratses ^ pendant 

lan 9 (5.73.) 

Préfets. •«• •, 1,122,000 » 

Secrétaires çi^f^raux ,.., 877.000 » ^ 

Conseils (Je prëfcoture •••• 5i().4'^o ' 

Bureaux de prëf*cl tires 2,01 3. 83o n 

ImpresHinns , frais di' bureau 1,586. 000 m 

Rôles des contributions directes 186,4^3 67 

Dépenses imprévues , iojers , araeubie- 

ment , etc. •• •' «• 'j^i^joj 36 

Colonnes départementales. (Seine) ... . 5o,ooo n 

Conseil généraux. Frais» • 29,4^^^ ** 

Travaux publics. (Seine. ) 1 04^^00 » 



Total ••••• 6,729,981 3 



Instruction publli/ue, fr. c. 

Professeurs et bibliothécaires* ; • 2,0991900 » 

Jardiniers,concierges,garçonsdesalle,etc. 174,110 » 
Achats d^instrumens , jardin botanique , 

dessin , etc 276,916 m 

Prix, •...••• 57,400 » 

Lojers et entretien ..••••••.•••. 1479I10 » 

Premier établissement • 92,486 n 

Cours d'accouchement • •»• $8,962 » 

Société d'agriculture , etc «• 12,700 » 

Musées , dépots litéraires 22,900 » 

Total 2,942,484 » 



^ 



Dépenses judiciaires. fr. c. 

Tribunaux d'appel i,854)33i » 

Juges et greffiers des tribunaux criminels. 95B,85o » 

Menues dépenses de ces tribunaux 108,377 » 

Loyers et entrelien des palais, maisons s 

de justice et prisons. ••« 257,624 « 

Traitement des grefters des tribunaux de 

commerce.*» #••••••••••>: i58,8oo » 



• 
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(r, c. 

Mcnijos dépf^nses de ces tribunailx • • • . 92*973 *» 

I.nyrrs et entretien desdits tribunaux. • 3i,ooo » 

Trait ement des sous-préfets. . • 0)27,000 » 

Pnreanx des sous-préfectures o65|85o » 

Frais des assemblées d^arrondissement. • 60,000 » 
Taxations des receveurs généraux et par- 
ticuliers « 2,378,751 56 

Juges et grefBers des tribunaux de pre- 
mière instance 2^88,525 » 

Menues dépenses desdits tribunaux.* • » , 3i 6^240 » 
Loyers et entretiens des palais de justice 

et maisons d'arrêt.. • ... • 389,221 >» 

Juges et greffiers de paix 6,5oo,533 66 

Menus irais • ••»• 3o2,94t » 



Total .»•;. 17,9413017 » 



Totalg(iaéral...«»«« 27,613,482 » 
\ 



Reste libire environ.. 60,000 m 



Du produit général des centimes additionnels. 
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D'ARKONDISSEMENS. 

Composition. —Nomination. —Asserabloes et durée. — Pré- 
sident et secrétaire ; renouvellement. — Délibérations. — 
Attributions. — Instruction sur les objets de ses observations. 
— * Incompatibilités. 

Constitution. 

La république française esc distribuée en dé|itrtenieD» ^t ar- 
rondissemens communaux. 

* 

Loi du 28 pluviôse an 6* ( B. 17. ) 

Dans chaaue arrondissement communal fl j a un sons-préfet , 
,et un coqseil d'arron^ntement ^ c<ynposé de onze membres. 

■ ■' 10. 



Conseils d'arrondissemens. g 7 

18. Le premier consul nomme les membres des conseil d'ar- 
rondissement. 

19. U sont nommes pour trois ans , et peuvent être con- 
tinués. 

10. Le conseil d'arrondissement s'assemble chaque année: 
répoque de sa réunion est déterminé par le Gouvernement; la 
durée de sa session ne peut excéder quinze jours. 

Arrêté du i^ floréal an 8, ( B. aS. ) 

T. Le conseil d'arrondissement s'assemble d'abord pendant 
dix jours pour exprimer son opinion sur les besoins de Tarron-* 
dissement ; donner son avis motivé sur lea» demandes en dé- 
charge formées par les communes ; recevoir du sous-préfet et 
du préfet dans l'arrondissement du chef-lieu' le compte de 
l'emploi des centimes additionnels destinés aux dépenses de 
l'arrondissement . 

Après ce premier travail , il s'ajourne à cinq jours après la 
sesalon du conseil général pour faire la répartition des contri- 
butions directes entre les communes. Cette seconde partie de 
lessîon ne doit durer que cinq jours pour compléter les quinze 
fixés par la loi. 

5. Le tous " préft*t est tenu de préparer à l'avance les docu- 
mens et instructions sur les objets qui doivent ôtre soumis à la 
délibération du conseil d'arrondissement. 

IL lut fait. la rémise de ces pièces le premier jour de sa 
session. 

Qaoiaae l'arrêté du 17 ventôse ne parle pas des membres des conseUs 
^Tarroudisseaieiis relativement au serment, à prêter, iln ne \*i duivcnC 
pas moins eu rertu de la loi générale du 21 nivôse an b* 

Quant au mode , on ne peut mieux faire que de suivre celui près? 
crit aux conseils de département, qui est de le prêter eu assemblée ^ 
et d'en &ire passer le procès-verbal au sous-préfet* 

Loi du :i^plunose a/18. ( B. 17. } 

io« Le conseil d'arrondissement nomme un de ses membre! 
pour président, et un autre pour secrétaire. 

ZêOi du 16 — i^ janvier 1791. 

« 

Les administrations de -dépaïUemcnt et <de -district (c'était 
les eonseil ) peuvent à chaque session nommer un nouveau 

!• * 7 
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président; maïs le prësident alors (i) en fonctions peut élr«r 
réélu. 

Délibérations et attributions. 



90. De la constitution. Un corps constitué ne pent prendre 
de délibération que dan& une séance où les deux tiers au moins 
de s«>s membres se trourent présens. 

Il fait la répartition des contributions directes entre les villes ^ 
bourgs et villages de Tarrondissement. 

Il donne son avis motivé sur les demandes en décharge qui 
•ont formées par les villes , b6tlrg5 et villages. 

Il entend le compte annuel que le »ous- préfet rend de l'emploi 
des centimes additionnels destinés aux dépenses de Parronais* 
tement. 

Il exprime une opinion sur Tétat et les besoins de Tarrondit- 
iement , et Tadresse au préfet. 



Instruction. 

Ce Tœn de la loi , cette Tolonté exprimée par le GouverBement , 
lie doit pa» ^tre cout'onHu avec ces intentions éqaÎToqae^ , ce lan- 

faec astucieux par lesquels les GouTernemens «lespotiques cherchent 
flistrHire les •peuples du sentiment dfs souffrances publiques- 

Le Gtiuvetnement républicaiq veut s'éclairer de la sagesse des con- 
teils ««riministratifi « bien persuadé que le peuple sent plus immédia- 
tement Ips mHUx qui lui sont à charge , le bien qui lui conTÎent , 
If s ressources qui lui sont nécessaires; il doit interroger ce senti- 
ment national, et c'est daiM les conseils d'arrondissement qma 1a lot 
lui dit d'en chercher les premières expressions. 

Les fonctions attribuées aux conseils aarrondissement , sont de deux 
espèces , les unes adminitr^tiTès , les autres indicatives. Les premières 
•e compovent de la répartition des contributions directes , de l'avis sur 
les demandes en dégréve-nent formés par les communes , du débat et 
He la réception du compte du sou?- préfet. Les secondes consistent 
à exprimer une opinion détaillée sor l'état et les besoins de l'aF» 
rondissement. 

Contributions. 

' L'indépendance des fonctions des conseils d'arrondissement^ quant à 
^'assiète dea contributions directes est une de leurs premières attri- 
butions. Juges des richesses territoriales de chaque coipmu^ie^ rVst dans 
leur consciences que les membres de ces couAeils doivent puiser la 
règle de leur» opérations ; il ne peut ètie indiffer-nt à l'administra- 
tion publique, que la répartition de Fimpôt soit plus ou moins é^ale ; 
lien ne blesse comme l'injustice , et le sèle à acquitter les coatiibu- 
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tiotis s^altère par les comparaisons quVxcite une répartition dîspropor* 
tîonnée. § 

II faut donc, tous ce rapport, joindre à Timpartiatité du juge ,\ù 
courage* de Thninme vert^irux. ei \n sagesse «l'un iu4c<*ment^roit. Ce 
•erait manq^uT à sei deToirs, quf de ne se pas aéparcr d^ s intérêts 
de localité . qui corrompent jusqu'aux intentions l^s plus saine». Lei 
membres des conseils ne sont pomt les représentant de telles ou telles 
communes; ce n'est pas l'appr<>b>ttion de quelque localité qui doit leur 
ê*^re chère; il ne peuvent meure atteindre ce but sans drvpnir, h C9 
juste titre , tutpects pour toutes les autres communes. On p^ut fatrô 
preure d'influence , en faisant maintenir une répartition favorable 
ans lieux qoe l'on habite , mai8V:Vat la jnsticnquî honore ; c'est la justice 
qai est la dette des administrateurs ; c'est la justice qui est leur de* 
Toir, et rien ne doit l«-s empêcher de l'acquiter. 

La durée triennale donnée à l'exercice des fonctions de membre des 
conseils administratifs , n'a pas été fixée pvjur l'agrément dM membres 
de ces conseils. Il est évident que la loi a touIu donner a tes membres 
le temps d'acquérir des notions plus exactes sur les produits , sur les 
Téritables besoins des arrondissem^^ns et du département. Ce ne serait 
donc pas remplir le vœu du législateur » le devoir même de l'admis 
nistrateur, si dans l'intervalle des sessions, chaque membre ne recuil- 
latt arec soin tous les rensei||nemens . ne prenait toutes les connais* 
sances qui peuvent guider sa justice , son amour pour le bien de son 

Sans ces renseignemens , ces points de comparaison , il ne pourrait 
donner d'arîs sur les demandes en dégrèvement ; et alors il exposerait 
iea eoouvnnef à une continuité d'iM)ustice , parce que la décision da 
coqsmI générai se compose nécessairement d^s renseignemens et de 
l'équité acs conseils d'arrondissemens. 



L'examen des comptes des sous-préfets n'est point une simple for* 




dos à des magistrats honnêtes , des abus qui profiteraient peut-être 
à des fonctionnaires moins rigidest ^ 

La connaissance de ces difFérens objets appartient à chaque conseil 
d'arrondissement comme è une autorité ; elle le fait participer aux fono- 
tîoDS administratives ; les autres objets rentrent plus spécialement dans 
le sens du titre de ces corps. Leurs fonctions à cet égard ne sont 
ni moins honorables , ni moins utiles, et n'exigent pas moins une con- 
tinaité de réflexions et de recherches. Le bien social auquel les cojb- 
se Is sont appelés k concourir , se compose également de la suge ap<- 
plication des lois et des moyens de perfectionnement que l'expérience 
on l'observation développent; le Gouvernement ne saurait être trop 
riche de ces derniers élémens de bonheur public ; il les attend de 
tons les citoyens . il les sollicite par tous les encouragemens , il les 
fécondera par tous ses soins; mais la loi impose spécialement aux 
conseils d'arrondissement l'obligation de lui révéler tous les besoins 
publics y do lu! confier tous leurs vœux. 

Un ordre natilrel , et qu'il est indispensable d'observer , parce que 
la méthode seit k la vérité, doit déterminer les conseils à classer leurs 
méditations ; en traitant des sources de la richesse^ , ils aimeront , 
sans doute, à consacrer un chapitre particulier à' i'sgriculture st 
au commerce 

7* 
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Ils <1îstîngueront aussi les conceptions ||u'iine piété bienfaisante el 
flairée fera naître dans leurs cœurs en iaveur des malheureux qui 
«ou£Frent dans les hôpitaux , et y joindront leurs obserTations sur li 
cégime des prisons et maisons d'arrêts. 

L'instruction publique' est assez importante pour être traitée par- 
ticulièrement. 

La navigation intérieure et tous les moyens de communication et 
de voles publiques , ne pourraient ètrer confondues avec d'autres sujets 

La .population et l'admini^tratibn publique sont également des par- 
ties distinctes, qu'on ne peut présenter avec ezactiiude qu'en le^ 
isolant do tout autre .objet* 

• • 

Agriculture et comrnerce. 

' . . I . 

•M 

il est' nécessaire que chaque arrondissement soit distingué par sei 
prqductiQ^s particulières. Ce tableau est préliminaire i tout* Les con- 
aeils doivent donc classer tous les produits de leur terrjtoife respectif; 
à préciser la nature de ceux qui y domiaeiit, à indiquer ^es points 
oà ils se rencontrent arec plus d'abondance , à fixer , autant que pos- 
aible ^ la consommation locale , et à faire connaître la quantité et la 
direction d!rs exportations. 

L'agriculture embrasse trois parties distinctes , la culturf propremeni 
dite, les bestiaux et les forêts. Bile' a aussi ses établisseknens parti • 
.cuillers. 

ti^ culture se distribue en deux branches prîncîpaTés ; les t^rrei 
labourables et les vignes. Il serait intéressant d'avoir des 'notions exactei 
aur le perfectionnement dont l'une et l'autre de ses branches ioni 
ausceptibles , soit pour aUgmetiter les produits par de meilleures fa- 
çons , soit pour ouvrir de nouveaui débouchés aux différentes récoltes 
Une comparaison importante serait celle qui réglerait avec quelque 

Srécision., la ,proportiv>n clans chaque arroilJisst'ment , de la cuhiire 
es vignes et des terres- lî.bouraWc5 ; on pourrait y joindre quelque! 
observations sur les avantage de maintenir où de changer cette pro- 
portion. 
Les pi'airles artificielles , les clôtures , la nécessité de rétablir la 

Solice sur les bans de récolte , le besoin d'une législation sur la polit< 
es rivières , soit relativement aux usines constiui;t's ou à construire 
comme aussi sur les prises d'eaux , et le droit ou la faculté de dé- 
tourner les eaux de leur lit ordinaire , sont autant d'objets sur les- 
quela il est intéressant d'obtenir des idées saines , et qui olfrent quel< 
ques moyens d'amélioration. 

L'utilité ou les inconvéniens qu'a produit le partage à^^ biens com- 
munaux peut aussi fixer l'attention ie$ conseils. Ils doivent a ce sujet, 
consulter l'intérêt des localités \ c'est en combinant les avantages du 
partage sous l * ' ' 
occupés à culti 
culture^ avec 

relativement à l'avantage de quelques part 
plus grand nombre des habitans , et du genre de production et de 
commerce de la localité, qu'ils doivent se former une opinion et mo' 
tiver leurs vœûx sur ce point. 

Le béail est vn des premiers moyens de la prospérité de Tagriculture , 
•fl amélioroï Us races ; en conseryeri en acccoître les individus, en ïxf^^ 
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riter et en étendre le conamerce , doivent être le but des méditations des 
conseils; ils doivent donner sur cette matière les développemens les plut 
étendus , indiquer les espèces d'animaux qu'il convient davantage de mul- 
tiplier, recherchi-r et caractériser avec soin les causes des maladies «.-pizoo- 
ûques ou contagieuses qui régnent le plus habituellement dans chaque ar- 
rondissement. 

. L'espèce des chevaux diminue et s'abâtardit depuis que les liaras ont cessé 
d'exister; les « irc'nsiances ne permettent pas encore au C*ouvernemcnt de 
^occup'T utilement de cet obiet; mais les citoy<ns aisés peuvent j sup- 

tiéer , et peut-être même est-ce le moyen le plus favorable pour relever, en 
ratice. la belle espèce des chevaux, que ces hommes foitunés achètent 
eux-mêmes les étalons qui peuvent être nécessaires à leur arrondissement , 
que d'autres se procurent de belles jumens, qu'ils élèvent avec soin les pou- 
lains , que le Gouvernement donne de iorts encoura|{emen.> à d-ux des pro- 
priétaires oui auront les plus beaux cl.evaux. Us plus beaux élèves, et 
DÎentùt la France se trouvera pliis richp en ce genre .qu'elle n'a jamais été ; 
mail c'est par les mt mbi es des conseils que doit être donnée l'impulsion ; ce 
sera ensuite sur les renseignemens , les indications qu'ils donneront . .que le 
GoaTeratmenLdétermint- ta et.appliqucra les encouragemens qu'il aura des« 
tinét à cette branche de richesst- nationale. 

Le commerce du bétail ne s'entretient que par les (biies. Leur institution 
doit être sagement combinée Les demandes isolées jetent de l'incohérenca 
dans cet utile établissement. Un travail soigné sur cet objet serait une 
source de prospirité générale- 

Les dévastations auxquelles les bois ont été livrés depuis quelques an- 
nées, rxigent des renseignemens particuliers et locaux que les conseils d'ar- 
rondissemens sont encore à portée de donner aux prëiets , et de fournir à 
l'administration générale ; mais ce n'est pas assez , le remède est ptessant ; 
c'est encore aux membres de ces conseils à persuader aux communes com- 
bien leur intérêt leur recommande les recepages, les semis, l'ami-nage- 
ment de teun fbiêts , et la nécessité d'une police sévère pour les conserver ; 
enfin « à donner à l'opinion publique une forte direction sur cet nbjet . sans 
lequel on ne peut concevoir ni les moyens d'entretenir les habiutions , ni 
cenx de satisfaire aux autres besoins de première nécessité. 

La réparation des chemins vicinaux importe essentiellement à la facilité 
des communications , et ne peut qu'être avantageuse aux propriétaires. 
Il est donc «ssentiel que les conseils d'arroodissemens rendent un compte 
déraille de l'état ou se trouvent ces chemins» pour que 1rs prcl'cts puis- 
sent provoquer les mesures nécessaires pour leur réparation ou leur en- 
tretien. 

Hospices et maisons d*arrêts. 

Qoand on songe à l'abandon qu'éprouvent les indtgens , et à la destt« 
nation commune de tous les hommes , cette comparaison suiHt pour chanser 
la pitié en devoir. L( a cons(Hls s'occuperont donc du sort du pauvre et des 
de tini es de l'homme qui souffre. Ils indiqueront au Gouvernement la 
forme la plus économique ti'adininisrrer Us maisons de bienlai.«ance ,.et 
le meilleur mode tie accours a accc.rder aux iiidif^ens valides, c'est-à-dire , 
les travaux les plus utiles» auxquels ont peut les emplover, et même les 
éia blissemeiis manui'acturiers qu'il serait nécessaire de ibrmer pour par- 
venir ù ce liut 

Le régime intérieur des maisons d'arrêt et de détention est souveat livré à 
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des abus d*anuat plus lunettes , qu'ils sont plus obscures et ptut difficiles If 
détruire. Les coniciis doÏTent les iodiquer , ainsi que les mesures qu'ils juge* 
raient les plus propres à améliorer cette administration. 

Instruction publique. 

Le perfectionnement des choses ne peut s'effectuer sans celui de l'eatea- 
dement de Thomme. L'instractii>n publique est par-tout négligée ; its arti 
libéraux ne rencontrent d'adeput que dans les (fraudes villes; les sciencei 
ont peu d'encouragement. Mais Ct- s parties de l instruction doivent moins 
occuper les conseils , que celles qui en composent les premiers degrés. Lea 
écoles primaires appellent spécialement leur attention , c'est de ces écoles 
que doivent sortir tous les magistrats immédiats du peuple , les officiers et 
les membres des conseils municipaui-: de l'instruciian dépend souvent 
la tranquillité des communes, et toujours l'activité de Tadminiitration. 
Les conseils d*arrondisMment ne doivenr pas perdre de vue que de 
rinscruction et du choix des instituteurs, dépend le maintien de la liberté; 
que consequemment toutes leurs vues , tous leurs mojrens doivent être 
pttisf s dans les principes libéraux , et dans la connaissance des hcmincs lea 
plus propres à les £iire Iructifier. Mais pour* atteindre ce but, il ne taut pas 
permettre que les idées religieuses dominent dans i'euseignement. La 
morale est de toutes Ins religions , ou pluc'jt elle est independaute de 
toutes en général et en particulier; il est bon , sans doute, de diriger 
avec sagesse le cœur et i*esprit des hommes vers Dieu , comme la source 
de la morale; mais Tinstruaion publique doit particuiicrem< nt ciiercUer à 
faire connaître aux jeunes citoyens les devoirs de Thommc en société : 
l'étude de crs deroirs , les connaissancea utiles pour les remplir: les dcve« 
loppemens qui forment les citoyens . s nt étrangers aux opinions qui dé- 
rivent d'un système quelconque de religion , et ci-lles-ci ne doivont jamais 
être ^confondues avec Je» 'Connaissances nécessaires aux citoyens, que pour 
fortifier leurs principes civiques ; enfin . tonte l'iiutruction doit être dirigée 
vers le bonheur de la société , parce que c'est le seul vsu qu'ait pj former 
la dirinitë. 

• 

Ponts et chaussées et nas^igation i: térieure. 

Lrs conseils ont à exprimer leur opinion , et sur les causes de dégradation 
des routes et des ponts , et sur les moyens les plus prouopts et les pluséco* 
nom ques de h s réparer. 

Population et administration. 

Tout ce qui intéresse la vie des hommes doit httt le premier objet de 
l'administration. La petite vérole, en menaçant tous Us âges, a sou- 
vent fat de nunbreuscs victimes. L'inoculation , entourée de préven- 
tions , de craintes, avait £sit peu de progrès en France, l'ne nouvelle 
méthode, la \accint^ ne laisse plus de prrtexte k la pusillanimité ; mais 
encore faut-il di s L-xemplt^s pour entraîner l'homme des campagnes peu à 
pottc^e de connaître les heureux rr'suhats de Cf'tre opération c'est aux 
membres des conseils à en dunner l'exemple » c'est aux conseils à aviser 
AUX moyens dé procurer à leurs arrondissemens dis officiers de s^nté 
instruits et prudmts. Ils doivent aussi éleycr la voix pour engager le Gou- 
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Teroement à arrtcher A l'ignorance on k l'indace la profession la plos 
généreuse. 

Les ctablissemens de police et de sûreté concoarent aossi à cnnienrer 1« 
population ; les conseils doivent donc indiquer les iocalitéroA il peut être 
BtÛe d'orcaniser des brigades de gendarmerie , soit à cheval , soit à pied ; 
celles où les crimes sont pins Iréquens , les causes de cette dépravation , les 
Biojcns de la faire cesser. 

L'administration intérieure des arrondissemcns importe trop aux membres 
des conseils pour qu'ils gardent le silence sur les abus qu'ils auraient aperw 
ces , sur le bien qui n'aurait pas été fait, et sur celui que les administrét 
aneadenc. 

Les maires sont chargés non-ieulement de protéger , de défendre lesper- 
soanes et ka biens de tous les individus demeurant ou passant sur le terri- 
coivc des communes ; mais aussi de les faire vivre en paix ^ de maintenir on 
de rappeler la concorde parmi eux. Tous ceux oui ne remplissent pas ces 
deroirs , doivent être signalés au préfet, pour qn il donne sa confiance ou 
appelle celle du premier coniul , sur des hommes plus actiis , plus pré- 
voyant . plus impaniaux , plus sages, plus dignes enfin d'être chargà d» 
Wllcr au bonheur de leurs concitoyens. 



Incompatibilités. 
Décret du aa décembre 1789. 

8. Les membres des municipalités ne peuyent être en méraa 
tems membres des conseils de département et de district. 

q. Les membres des conseils de district ne peuvent être en 
même tems membres des administrations ( des conseils ) de 
département. 

10. Les juges peuvent être membres de ces conseils , mais île 
ne peuvent Têlre des directoires. 

Le loi dit : des adminUtradons ; on a traduit ici cette dénomination ea 
celle de eanseil , parce qu'en effet la première comprenait les conseils et Ira 
directoires de district on de département , et que 1 on traduit exactement lo 
vosu de la loi. 

Cette loi, ni aucune autre encore en vigueur, ne prononce rincompa* 
dbiiitc entre les membres d'un même conseil , pour canic de partHUoa 
fàOîamce* 
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AUTORITÉS ADMINIST. — œNSElLS MUNICIPAUX 

Sommaire. 

m 

Organisai ion. — Nomination. — Suspension provisoire. -» 
Durée des fonctiontions des membres. — Componition du 
conseil municipal de Paris. — - Npmbre.dcs membres scion 
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police : ils n^ont plus entrée aux conseijs municipaux. — « 
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Assemblées. — Attributions. — Délibérations. 

Organisation. 

Loi du a8 pluviôse an 8. (B. 17. ) 

1 5. Il y a un coi^seil municipal dans chaque ville, bourg 
ou autre lieu pour lequel il existait un agent municipal et un 
adjoint ( aufôurd^hui un maire et un ou deux adjoints. ) 

20. Les préfets nomment et peuvent suspendre de leurs fonc- 
tions les membres des conseils municipaux. 

Cette attribution est restreinte aui conteili des communes au^dessoui de 
5,000 âmes , par le sénatus-coosulte qui suit : 

Sènatus-Consulte dn iG thermidor an 10. 

10. Dans les villes de 5,000 amea» l'asssemblée do canton 
présente deux citoyens pour chacune des places du conseil 
municipal. 

Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix ou plu- 
sieurs assemblées de canton , cloaque assemblée présent pareil- 
lement deux citoyens pour chaque place du conseil muni- 
cipal. 

11. Les membres des conseils municipaux sont pris par 
chaque assemblée de canton , sur la liste des cent plus imposes 
du canton. Cette liste est arrêtée et imprimée par ordre du 
préfet. 

D*après la loi du a8 pluviôse an 8 , les membres des conseils monicipauz 
n'étaient nommés que pour trois ans^ ils pouvoient être continués. Le même 
^ seuatoi-coasulu a déro|;é a cette dîipoiiiÂOB par celle qui suit : 
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12. Les conseils municipaux se renouvellent lous les dix ans 
par moitië. 

Un anété do ig fructidor suivant , ordonna en conséquence le renouvel- 
lement en l'an 1 1 , de la rooitié dct membres de ces conseils dans les com- 
munes de 5,oob âmes et au-dessus. 

L'arrête qui suit l'a ordonné de même pour les communes au-dessous do 
cette population. 

Arrêté du i^ nivôse an ii. 

ÀTt. i**". Les articles 8i , 82 et 83 du titre IV de Tarrélé 
du 19 fructidor , aeront appliques à toutes les communes de 
la république. 

2. En conséquence , les conseils municipaux des villes au- 
drssous'de cinq mille habitanSf seront renouvelés par moitié 
en Tan 11 , ensuite en Pan 20, et ainsi de dix ans en dix ans. 

3. Le nombre sortant en Pan 11 sera de dix pour les com^ 
munes au-dessus de deux mille cinq cents habilaus, et de cinq 
pour celles au-dessous de ce nombre. 

4* Le5 préfets nommeront les membres des conseils munici- 
paux avant le i^''. vendémiaire prochain. 

5. Ils pouront l'éélire les anciens. 

17. A Paris, le conseil de département remplit les fonctions 
de conseil municipal. 

iS. Le nombre des membres des conseils municipaux est : 

De dix dans les lieux dont la population n^excède pas 2,5o« 
babifans. 

De yingt dans ceux où elle n*excède pas 5,oo(> ' 

De trente dèns ceux ûù la population est plus nombreuse. 

Arrêté du 9 messidor an 8. (B. 3i.) 

\ê L'institution d^un conseil municipal devant s'étendre, suî- 
Tant la loi même , aux villes dont la population est de cent 
mille habitans et au-dessus ; dans ces villes les conseils munici- 
paux sont composés de trente membres , y compris les maires et 
adjoints. 

Cette deinière disposition est abrogée par la loi du iS ventôse an i3 , 
qui Tent que les villes de Lvon , Bordeaux et Marseille, soient adminis- 
trées comme les antres villes. Déjà il avait été dëcidé par avis du conseil 
d'état, approuvé le 14 nivôse an 11, que le maire d'une commune fie 
JO0/3OO amct ezcluiivement devait compter en dehors du nombre de So 
membres* 
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Arriti du a. plffiyiose on g. ( B. 64. ) 

1. Le maire de chaqae commuDes est de droit membre da 
conseil municipal. 

2. Il en a la présidence. 

4* Dans les villes de Lvon , Marseille et Bordeaux , où il j 
• plusieurs municipalités , le préfet désigne un des maires pour 
présider le conseil municipal. 

Cette diipoiitioa est abrogée par la loi précitée do i5 rcnt^te an i3. 

3. En cas d'absence , maladie ou autre empêchement , les 
maires sont remplacés dans la présidence par Pun de leurs ad- 
joints y suivant Tordre de leur nomination. 

5. Lorsque les comptes de l'administration du maire sont 
présentés au conseil municipal , le maire quitte la présidence , 
et est remplacé par un membre du conseil municipal choisi 
d'avance au scrutin secret , et à la pluralité absolue ; par les 
membres du conseil. 

( Voyez pour ce scrutin le titre des Conseils généraux. ) 

6. Le conseil municipal choisit , parle même mode, un de 
ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

3 his. Hors le cas du remplacement du maire dans les fonc- 
tions de président , lês adjoints n*ont point entrée au conseil 
municipal. 

Commissaires généraux de police. 

La loi du i5 ventôse an i3 ajant rendu aux grandes villes, 
Paris excepté , l'administration commune , les commissaires gé- 
néraux de police n'ont plus de fonctions municipales à exercer , 
et ne sont plus ^ conséquemment , en droit d'entrer au conseil 
municipal pour j rendre compte de leurs recette et dépeqse. 

Propriétaires forains. 

Arrêté du aS vendémiaire an g. ( B. 4^. ) 

I. Les propriétaires ybmÎTti peuvent exercer les fonctions de 
membres des conseils municipaux des communes. 

Ofl doit observer à l'égard de cette faculté, que d'après l'art' cl e 6 de 
la constitution , il faut pour l'exercer ; que le propriétaire forain ait 
acqyis un domicile d'an an dans rarrondisscmenc de la commune où il 
doit l'exercer. 
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Oa ne doit pas non plas oablîer qa*ilt ne doireot pas exercer les droits 
de cité dans cieux communes , parce qu'il y a incompatibilité de fait , coat 
les conseils municipaux s'ass emblant à une même époque , si d'aillears il 
•'j apit d'iacompatibilité politiqut. 

IncompatibiLiés. 

Ancanè loi ea yignenr ne déclara rincompatibilîtë entre les membres 
des conseils maaicipauz et administratifs pour cause de parenté ou d'aU 
liaace; mais il est sage d'être réservé sur la réunion des parens pour 
kt comoNmes qui ol&ent des citoyens ea nombre suffisant pour pcimenra 
l'opcioa. 

Serment; assemblées, 

ArrStè du ig Jlorial an 8. ( B. a& ) 

i3. Let membres des conseils manicipaux prêtent serment f 
lors de leur première assemblée, entre les mains du maire ^ 
qui en enrôle le procès- verbal au sous -préfet, pour être trans- 
mis par extrait au préfet du département. 

Loi du 08 pluçiùsê an 8. (B. 17. ) 

i5. Les conseils municipaux s'assemblent cbaqne année le 
i5 pluviôse , et peuvent rester assemblés quinze jours. 

Ils peuvent Ctre convoqués extraordinairement par ordre des 
préfets. 

Attributions. 

Ib entendent et peuvent débattre le compte des recettes et 
dépenses municipales qui est rendu par chaaue maire au sous^ 
préfet y lequel l'arrête définitivement. ( Même article, ) 

Décret du i4 décembre 178g. 

> 

38. Le conseil municipal commence par arrêter les comptes 
du maires; et après cette opération, les membre de la muni- 
cipalité ( le maire a ) ont séance et voix délibérative avec ceux 
du conseil. 

Loi du 28 pluviôse an 8. ( B. 17.) 

i5. Le conseil municipal règle le partage des affouages, pâ« 
tureS) récolles et fruits communs. 

Il règle h repartition des travaux nécessaires à l'entretien et 
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aux riiparalions des propriétés qui sont à la charge des habï- 
tans. 

Il dilibire sur Ies besoin* particuliers et. locaux An la cÔTn- 
mune, sur les emprunts, sur Ici octrois ou coniributiant en 
centimes additionnels qui peuvent £lre nécessaires pour sub- 
venir à ces bcioins , sur les' procËs qu'il convient d'intenter 
ou de soutenir pour Vexercîce et la conservation des droils 
communs. • . 

Ptr nne circnUiie du 17 dÎtom ■& g , 1c ■niotitte dtt (ÏDaflces ■ recom- 
mandé la GoaTOUiïon des GoaKÎli awjiicipao* b l'i^poque fixée du i5 plu- 
TiMe pour qu'ils délibéiaiscDt ipici*1cnieai lui Ici âppinici communales 
de l'an i(), afin que leuii délibcritiosi puMeoi Etre cniuite souinisel'àiUi 
tontillt J'arrondiiitmtHi communaux. 

Cetie dcrnièic dispoiiiion n'a pat pare , an niiBinie de l'iniérlcur . Crre 
■ooi m mandée par la loi du M pluviôse an tf , soii par ce que l'arr. 10 , de 
cent loi , relatif aux atitibations de) conteila d'xrr.^iidiiti mens , oc iViplt- 

' - ' ■ pjri.iion tur Iti eommunea 

:« addilionneli des dépensea 
>aii ile n'atirtàent pu Je 
mplit les obllgaiioni pins 

Oopeui ■joulcià CCS coniidératiunt , que la loi do il ftfmaiif an 7 , qui 
■iiribuc à l'aulOTité eircutiTc U règlement dei déprnsel municipales , n'eti 
rapportée ou reatieinre par aucune diipoiîii.a noutcUe , et que Goniéqueiu- 
nent elle dok csDtinuei A élie cxecuiée- 

Délibéralions. 

Acte constituliortntl dt l'an 8. 

90. Un corps cunsiitiié ne peut prendre de déiibëi^lîon que 
dans une sëancc où les deux liera au moins de Si'S iiii-inbri£ 
se trouveni présunj. 

Arrêté du -l5 vendémiaire an 9. { B. 4^. ) 

3. Les membres des conseils municipaux ne sont pas néres- 
sairemenl pi.rlés Bu nombre fixé iii.r la lui; 1 si.fHl qu'il y ait 
le nombre nécessaire pour la détiberiiit<>n,c'ist- a-dire, ksdeux 
tiers. 

' Décret du 14 décembre 1781^ 

Art. 5G. Toutes Us déiibprati.ir.s pour l.squpllcs la con- 
vocation (lu conseil fji'nérd <■») nerrs<-airt> , nr p(>iiii>'iil ^ire 
«xéculi^es qu'avec l'approbNlii-n de raduiinislratixo du dcp.ir- 
temenl', qui sera donnée, s'il }' a lii-u , sur Kavis de celle d« 
diilTÎct j ( du préfet sur l'avis du aous-prefct, ) 
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CERTIFICATS T)E RÉSIDENCE ET DE VIE. 

Sommaire^ 

• • . ,•» . 

Historique relatif aux certîBcafs de résidence. — Certificats de 

■ ' vie. — Légalisations. 

■-.■.'.-•- ^ . 

Le décret du a4 juin 17QI < «ssujéclc les parcWs preoantet 'dans les 
caisses publiques , qui Toulaient recevoir par l'ondcs de pouvoir , a 
fournir ua ceiciHçac de résidence •ctu€ilLe^e^^haWuelle depuis six mois 
en France , délivré par les muoicipalitës , et visé par radminiscration da 
district* 

Cette disposition fut' maintenue païr' le 'décret du i3 — 17 décembrt 
•italTaiii; . 

'Le c<»rtifioat i^e valait que pour un noiSk- • 
^ Un décret du 17 — 20 janvier 1.799.9 étendiç cftte obligation aux pea- 
fionnaires. ^ ,• 

Le décret du 3o mars, ^- 8 avril 179a* crdonaa, articles 9 et 10, aux 

• absens de leur domicile , pour éviter rinbcription sur la liste des émi- 

rs, de pMadre on «ersitîc«t ^It r^sidenc* de|iuis six mds « délivré par 
muaidpaUfé du lieu^quMs hab'uaifot , sur i'attcstation de deux citojens 
domiciliés. ,» * / 

Celui du i5 -:- i3 septembre suivanf leur fit l^obli^ation , rt/i tous ^titres 

* qui avaient des t>ienS dâHs'd*autres déliartcmeos que celui.de leur domicile ^ 
d'en envoj'T tous les drux mois à tcutel'ks admimstrâtioits de dépait'e- 
ment , de )a situation de leurs biens. 

.T Celtti du ':A oiars 174^. «;o«itaà Ir.eondittMi de Tattestatioa xlé deux té- 
. uowe i Poblif^acloo mu^r^pticri «t fteo«ioo«i^ifwa de rapporter an certificat 
. .de iu>n émij|ra(Uhaet de.iuM.ssM^ittStiVîtdçs bjbu'iis;. .. 

Le décret d^ q y^tose!eii!2-«-expliq«^que le <léiai dëi huit jours pour 
l*f nrégistrf çnçn.t .4c jccs: ceiMficats iv» iCOu^ait.quQ du .jour du.'tisa ide l'admi- 
niscration centrale. . . j 

Le décret du i^fruotidoc an a ( B. 5> ), confirmé psr ctloi dn'aS bru- 
nairt an i , ré^la la Lrme dans laquelle kf 'militaires iustifieraifntrde leur 
. «élidencc. . î * . 

...La loi du ^S^ ^rgoMÎr.çT^i^ 3 CB«;jid0.v«xiS'«<'^>*'^™^i«^<< ec «bliffea 
tout citoyen non p'érenu d^emigracion . absent de >on domiçiie ^ À instioer 
de sa résidence pour prévenir son inscription sur la liste des émigrés. 

Etaient exceptés les representans du peuple. 

Les rentiers viagers devaient fournir dv semblables certificats. 

L(>s certificats délivrés aux repn sentans du peuple ( aujourd'hui les 
membres du sénat, du corps législatif, t.u tribunat ) par le président 
et les secn-tairt-s de chaque corps respectif, leur tenaient lieu de tous 
antres certificats. 

La résidence des fonctionnaires publics était constatée par un certificat 
de la municipalité. 

£Bfin , la loi du 3 floréal an 5 yalida les certificats pendant nn an ^ 
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ce même plui, t'iU éuieat datés de l'année dam laqncUt le terme àt 
{paiement éttit échu. 
( Voyei pour le cet d'èaigration le titre des Bm*§rét' ) 

Loi du 2JL fiorèal en 7. ( B. SL^i, ) 

10. Les certificats de vie des rentiers viagers ou pensionnaires 
sont délivrés, sans frais, par les administrations municipales, 
signés par deux administrateurs, et visés par le- commissaire 
près Padministration municipale, qui le délivre. 

( Aujourd'hui ils doivent être délivrés par les maires , et 
visés par les sous-préfets » dont les signatures doivent être léga- 
lise par le préfet, y 

Jm du 6. — 217 mars i79i« 

11. La ligalisation des actes ne sera point faite, les certi^ 
fic*its de vie ne seront point donnés par les juges de paix<^ 
i.a légalisation , les certificats seront donnés gratuitement par 
les présidens des tribunaux civils ( ou de première instance ) 
ou ceux des juges qui en feront Ips fonctions. 

Dans les chefs-lieux où sont établis, soit les tribunaux, 
^ soit Les administrations , les maires feront les légalisations et 
donneront les eertijicats de vfe concurremment avec les pré^ 
sîdtns des tribunaux, mais seulement sur les actes des offi- 
ciers publics, ou pour les citojens qui seront domiciliés dans 
rétendue de la municipalité. 

Tout les actes dont la itgnatare doit être cenîfiée véritable , et qni sont 
légalisés nar les maires, la sigûacnre de ces derniers doit étre'ct-rtifiée par 1« 
sous- préfet , celle de ce dernier par le pvéi? t , et si l'jtcte doit passrr dam h s 
colonies on à l'étranger, la ti^piature est lé^liséif par le ministre de l'inté* 
rieur , et celle-ci est ensuite certifiée , soit par le ministre de la marine , 
soit par celui des reladbns extérieures. 

Si l'acte est légalisé par le président don tribunal , c'est au ministre de la 
.justice à en certifier ia signature. 

Le ministre de l'intérieur ne légalise que les signatures des prélVM , 
parce qu'il m'a point de correspondance ofdinaittf avec les autres fonc* 
lioonaif et adaimstratiis. 
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COMMUNES. 
Somma -re. 

Historique. — Noms. -— Administrateurs; — Actions judîéî- 
aîres intentées par les communes. -— Action d^me section 
contre uiie aulre de la même commune. — - Actions contre 

' les communes par leurs créanciers. «— Actions par des deman- 
deurs de droits immobiliers. — Acquisitions. — > Emprunts. 
^- Acquisition par expropriation. — - Expropriation forcée. 
Principes du code civil. —Ventes. — Echanges. — Compé- 
tence d<*s différens administrateurs municipaux. — - Forma* 
lités préalables aux demandes d'autorisation pour aliéner ^ 
échanger , acquérir et -emprunter. — Uaux ; concessions. — 
Baux à longues années. — Droit d'enregistrement. -— Tran- 
sactions ; code civil. -—Transactions par les communes. 

Biens ; distinction. (Code civil.) — Propriété ; principes 
du code civil. — Prescription. ( Ibld, ) — Cautionnement. 
Çlàid,)"^ Contrainte par corps relative aux biens. ( IbiJ, ) 
— Rentes ; rachat. — Biens des communes ; quels y 
sont. — Chemins , places publics et arbres y plantés.— Murs^ 

- fossés , remparts des villes* — Inféodattons et acansemcns» 
Boîs nationaux ; droits de propriété ou d'usa;;e. — Juge* . 
mens arbitraux. — Eglises et presbytères. — Cimetières. -* , 

. Banalités. -— Haltes. — Concessions particulières aux villes 
des départ emens au-delà des Alpes. -— > Concessions parti- 
culières à la ville de Liège. — Fartage des i>iens commu- 
naux. — Droits que donne le domicile civil. — • Bois; partage 
d^s coupes ordinaires. — Rivages de la mer ; ils n^ont pas 
dd être partagés. — Loi nouvelle sur le partage des biens. 
«— Jouissance des biens non partagés. «— Usurpateurs. : 

Kevenus. Droits supprimés. — Revenus ordinaires. —-Fix^ 
tion du mode d'imposition pour les tommunes. — Bdis'^ 

. revenus. — • Mode de sortie aes produits de la caisse d'amor- 
tissement. >— Taxes municipales. — Droits de pâturage. «^ 
Amendes. Droits indirects. <— Péages , bacs et coches d'eau% 
•— > Locations de places sur les rivières et places. <— Acquit 
de fournitures aUx habitans i\es quatre. départemens delà 
rive gauche du Rhin. —Receveurs des comipunes.— Attri- 
butions , remises et cautionnement. -^ Coiomunications qu'ils 
douent faire aux préposés da l'enregislrsinsnt. 
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Dettes, Loi du 24 août 1793. Actif et passif des com- 
munes déclarés nationaux. — hemboursement de rentes dues 
anx communes , qui ont été versés dans les caisses nationales. 
^- Dettes des communes des quatre dcpartemens de la ri?e 
gauche du Rhin. 

Dépenses' municipales. Objets, tt Mode de règlement. — 
Agens chargés de les payer. 

CompiabÙiié^ Mode. — Poursuites. 

Administration. 

Les communes se sont composées par la rëunton sur It même point 
de ptusiears habîuins. Cet habicaoi étaient serfs des seigneurs ou du rot , 
tt . ne . iormaient Point de commanaucé entre eui.. Insensiblement, ces 
habitansont été amanchis et bat reçu aouV d'abord , des rois, soie, ensuite, 
des seigneurs, sous l'approbation des rois, le droit de former entre eux 
des communautés d'intérêts , de délibérer sur ces intérêts commuas , 
d'avoir des revenus municipaux et un syndic ou autre représentant pour 
suivre les afibires de la communauté. 

En i33o, tous les lieux d'habitation commune n'étaient pas encore 
érigés en communauté. 

Int€ndans. 

Avant iSSi , il n'y avait pas encore jd'mfenid/ix dans les provinces. 

Le Gouvernement y enrojait des commissaires , qu'il choisissait ha- 
bituellement parmi les maîtres de< requêtes , éiablis près de lui. Il en 
envoyait autant qu'il y avait d'objets diiïîérens qu'il mettait en commis- 
fion , tels que la justice, Us finances, les monnaies, les vivna, lei 
aides, etc.; et leur mission ne durait ordinairement qu'une année. 

Ce ne fut qu'en i55i , sous flenri II , que les intendaas furent créés, 
tous le titre aintehdtns commisêaires dipar:ls . 

' En i635 , Louis Xltl leur donna le titre ÔLlntendins du militaire , 
justice , police tt finance. 

Mise des communes en tutelle. 

Il parait que |usqu'«ft i683, les oonmuaef 4'urent libres de disposer ^ 
comme elles le jugeaient 4 propos dans leurs délibérations , de leurs 
biens communs ,.et do Ve^gager par .des emprunts ou tous autres traités 
onéreux. 

Mais l'édic dû moîs d'avril i685 , confirma par la déclaration du 3 
août 1687. leur ^ta cette facttlté , en leur dôl'endanc de vendre aucuns 
|)iens communaux ni d'octrois •' ec d'emprunter aucuns deniers, sous 
cjuclque prétexte que ce t'Ât , sana^ea avoir, obtenu L'autorisation de 
l intendant et du Gouyeraewent , comn[ie aussi d'iatenter aucune action , 
ti de commencer aucun procès , tant en cause principale que d'appel , 
et d'ordonner dlrs dépurations , sous quelque prétexte que soit , sans 
1^ «voir auparavant obtenu le consentement des' habitaas , confirme par 
1 intendant de la prorinee ou généralité. 
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Ces dispostcioni ont été içaincenues par les lois des 3 avril et lO août 
179X f rapportées à ce titre , chapitre de Tadministration. 

tioms. 

Loi du ^3 juin 1790. 

Les Tniet y bourgs , yillages auxquels les ci-devant seigneurs 
ont donne leurs noms de famille y sont autorisés à reprendre 
leurs antîen3 noms. 

Arrêtés du ^fructidor an 9. ( B. 98. ) 

1. Il ne pourra à Pavenir , être donné aux communes d'au- 
tre» noms que ceux portés aux tableaux qui contiendront la 
dÎTÎsion du territoire de la république , en justices de paix. 

2. Les arrondissemens de justices de paix conserveront la 
nom àt canton^ qu'ils ont porte jusqu'à ce jour. 

Limites. 

Voyes : Contributions, "^ Cadastre. 

Administration des biens. 

ff 

Décret du i/^ décembre 1789. 

m 

5o. Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la 
surveillance et Tinspection des assemblées administratives , 
sont : 

De régir les biens et revenus des communes ; 

D'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être pajées 
des deniers communs ; 

De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la 
charge de la commune ; 

D'administrer les établissemens qui appartiennent à la com«» 
munc , (|iii boiit entretenus de ses deniers 9 ou qui sont parti- 
culièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est com- 
posée. 

• 

Dans les communes divisées en plnsteurs municipalités , chacun des 

iraifcs a radministration des biens et ctabrtssemens qui sont dans son 

arrondissement. Si des biens et établissemens se trouvent mt - partis 

entra deux municipalités , l'administration exclusive tn apparti( nt au roair« 

1. 8 
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qui en « t« plot forte partie dtnt Ftrrond l fie m e m , on à l'ange de ts 
niunicipaiiié ; liieis dans ce cas , le droit dé ce nuire doit être réglé par 
un arrêté da préfet. 

Cect<> dWitioB de radminittration des biens d'une commune entre 
plusieurs maires ne peut entraîner aucun incouTéaient , parce que le 
conseil municipal . autorité centrale « est là pour régulariser et maintenir 
l'ensemble dans les opérations et les dépenses que peuvent eiiger les 
biens ec écablissemens à la charge de la comm >ne. Au surplus , aucune 
autre autorité n'a le druit de s immiscer dans cefte admiaisuation , et il 
se ^eut être attribué au conseil ni au commissaire général de police. 

Loi du a& pluviôse an 8. ( B; 17. ) 

i5. Le conseil municipal régie le partage des afTouages , pâ- 
turas , récoltes et fruits communs* 

Il régie la répartition des travaux nécessaires à ^entretien et 
aux réparations Ae% propriétés qui sont à la charge des iiaDÎ- 
tans. 

Il délibère sur lés besoins particuliers et locaux de la com- 
mune ^ sur les emprunts, sur les octrois ou contributions en 
centimes additionnels qui peuvent être nécessaires pour sub- 
venir à ces besoins , sur les procès qu'il convient d^intenter ou 
de soutenir pour l'exercice et la conservation des droits com- 
iDuns, 

« 

La délibération du conseil municipal et les pièces j relatives , sont 
envoyées au sous-prë£et par le maire , pour qu'il j ajoute son avis « et 
^dresse le tout au préfet , qui le soumet à la délibération du conseil de 
préfecture , et lait ensuite coaoaitre sa décision. 

Même Un. 

4. Le conseil de préfecture prononce sur les demandes qui 
font présentées par les communautés des villes y bourgs ou 
villages , pour être autorisées à plaider. 

( Vojez encore les décisions à la suite de la loi relatis^e aux 
fentes. ) 

Actions judiciaires intentées par, les communes. 

Le décret da a octobre 1793,0a xi rcadémiaire an a, avait réglé 
jue tous les procès des communes , à raison de leurs biens , seraient 
logés par la voie de l'arbitrage ; mais la contiitution de l'an 3 ht cesser 
^ mode Ibrcé , es il n'a pu été réubîi depuis. 

Loi du 2g vendémiaire an 5. ( B. 84* ) 

I. Le droit de suivre les actions qui intéressent uniquement 
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les communes , est confie aux agens municipaux ( aux maires \ 
desdites communes , et , à leur défaut , à leurs adjoints. 

D'Après la loi du' a4 brumaire an 5 ( B. 90. ) ce droit , dans les com- 
munes composées de plusieurs municipalités , était attribué au bureau cen* 
cial, chargé de la police et de l'administratiûii des choses communes. 

Action d'une section contre une autre section de la 

même commune. 

Arrêté du 24 germinal ûh 1 1 . ( B. ay i . ) 

Considérant que la loi du 29 vcndéiniaire an 5 , portant que 
les actions qui intéressent les communes, seront suivies par les 
ageos et adjoints municipaux , et celle ea date du 28 pluviôse 
an 8 qui charge les maires et adjoints de remplir les fonc- 
tions administratives exercées jusque-là* par ces a^ens ou ad- 
joints , n^ont pas prévu le cas où les sections d'une même 
commune seraient en contestation relativement à des intérêts 
particuliers, et n'ont pas déterminé par conséquent le mode 
diaprés lequel ces contestations devront être suivies devant les 
tribunaux. 

Le conseil d'état entendu , arrête : 

Art. i^'^. Le sous-préfet de l'arrondissement dans lequel la 
commune de Sainte-Marie se trouve comprise , désignera dix 
personues prises parmi les plus imposées, dont cinq pour les 
sections de Saint-Biaise et Fertru , d'Oscherie et de la Petite- 
Liep^re , et cinq pour la section dite Egalité, 

2. Les dix personnes désignées conformément à l'article pré- 
cédent , formeront une commbsion qui se rassemblera chts le 
sous-préfet , à l'effet d'j exposer les motifs de plaintes et de 
contestation des sections qu'elles représentent , e||^délibércr 
s^il j a lieu à intenter ou soutenir le procès. ^^Êt 

3. S'il n'j a pas conciliation, le procès-verbal I^PIssembléb , 
fendant à obtenir l'autorisation de plaider , sera adressé au con- 
seil de préfecture , qui prononcera. 

4. Si l'autorisation de plaider est accordée , les membres élus 
parle sous-préfet nommeront, chacun pour les sections qu'ils 
représentent, un d'entre eux , qui sera chargé de suivre l'action 
devant les tribunaux. 

Ce choix ne pourra tomber ni sur le maire | ni sur l'adjoint 
de la commune, . 
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viciions entre les communes. 

Arrêté du \^ vendémiaire anio, ( B« i lo. ) 

Les consuls de la république, vu l'edit du mois d'août i683f 
qui défend aux créanciers des communes d^intenter contre elles 
en la personne des maires , échevins , sjndics , etc. aucune ac- 
lioa » même pour emprunt légitime , qu^après qu'ils en auront 
obtenu la permission par écrit des intendans et commissaires 
départis I à peine de nullité de toutes les procédures qui pour- 
raient être {faites au préjudice, et des jugemens rendus en 
conséquence ; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur , etc. 

I . Lès créanciers des communes ne pourront intenter contre 
elles aucune action , qu'après qu'ils an auront obtenu la permis- 
sion par écrit du conseil de préfecture, sous les peines portées* 
par redit du mois d'août 1 6^3. 

Cette disposition est conforme à U première de l'article iS de la 
loi du 5 novembre 1790, rela^ve aux actions judiciaires des citoyens 
contre U républiqne ; mais cet article renferme une seconde dispo- 
sition qui paraît d'autant plus applicable aux communes , que ces der* 
nières ne peuvent espérer autant de faveur que l'intérêt national ; 
c'est celle que le conseil de préfecture doit domHer «•« avis datu U mois 
de la nmUê des piieei , faute de quoi les poursuivans sont autorisés à 
se pourvoir devant les tribunaux. 

Klle est encore d'autant plus applicable aux communes, que le légis- 
•lattfur n'a pu avoir en vue de soustraire les communes à l'elfet de leurs 
eni*ag<tmens « ni de priver ces communes d» toute espèce de ressource 
dans le crédit des particuliers, pour subvenir i des dépenses urgentes , 
telles que de réparation de pont rompu, de maison commune ébranlée 
par accident fortuit , de digue emportée , etc. 

Il ne faut pas , sans doute , que les communes puissent s'endetter fa- 
cilement ^ lattja cependant il faut les mettra dans le cas de pouvoir trouver 
des avancf^^K^es secouis les moins onéreux possibles , et l'on lie peut 
leur procd^^V avantage, qu'en donnant à leurs créanciers , présens 
et futurs , nBurance que , de manière ou d'antre , ils pourront par- 
venir à Uire rentrer promptement dans Iturs mains les avances qu'ils 
auront faites* 

On a sans douté remarqué que la condition n'est spplicable qu'aux 
créanciers et non aux propriétaires de biena-menbles ou immeubles , qui 
auraient des restitutions ou des droits de propriété à réclamer des com- 
munes* Cependant beaucoup de conseils de préfectures ont appliqué 
l'arrêté relatif aux créanciers , k tous demandeurs indistinctement ; mais 
ou croit pouvoir démontrer que cette application est fausse et injuste. 

On a cru devoir s'élever contre cette cztention des dispositions de 
redit et de l'arrêté , parce que l'un et l'antre n'imposaient l'autorisa- 
tion préalable k toutes poncsnites, qn'anx c^àmcters des communes. 

On a souteniTi au co»traira|qne i'édUt s'appliquait aux demanUeucs 
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âft droits îmmobilîer.tf comme aux créanciers » en disant que le mot 
créanciers avait été employé dans l'édit et dans Tarrctë du Gouverne- 
ment a pour exprimer ce que signifie en iatiu le mot Actor^ qui n'a pas 
d'équivalent dans la langue française. 

Mais on doit observer sur cette explication , qu'un demandeur n'est 

51s toujours un créancier » puisque le débiteur pent être celui qui met 
'autres individus eu activité pour les forcer à recevoir des sommes dont 
Vépoque du paiement n'est pas échue ;- 

Qu'on créancier est l'individu auquel une somme ou tout autre objet 
«ayable en argent, est dû, tandis que tout autre demandeur réclame 
des propriétés ou des droits immobiliers; 

Qu'un créancier est un porteur de titre direct ou indirect fourni par 
le débiteur ou S9% auteurs , tandis que tout autre demandeur , même 
légitime, peut n'avoir et n'a presque jamais aucun titre émané du dé« 
lenteur de Timmeuble réclamé ; 

Qu'il n'y a donc aucune parité entre un créancier et un prétendant 
droit à une propriété, à des droits ou s des servitudes foncières, et 
que Tédit ni l'arrêté n'ont point entendu conf'ondie ces deux espèces de 
xéclanans ou de demandeurs, dans le mot eréancUrs ; 

Qu'on en trouve la preuve dans l'édit même. Cet édit caractérise 
en effet de la manière la plus claire ce que le législateur a en'endu 
exprimer par le mot créancier ^ en désignant reux : même pour emprunt 
Upiime, S il < ût eu l'intention de prohiber à tous demandeurs , il eûi dit : 
ssUme eeuM pour droits immobiliers , ou plutôt, il se lût servi des expre^ 
aious gënéral*'s qu'il a employées immédiatement api es celles relatives 
aux créanciers , pour défendre aux communes « d'intenter aucune aC' 
» fioji • ni de commencer aucun procès , tant en cause principale aue 
» d'appel , sans en avoir auparavant obtenu le consentement des habi- 
» tans, confirmé par l'intendant. » 

.11 paraît évident que si le législateur eAt voulu assujétir à ces formes 
tous demandeurs quelconques contre les communes , il se fût servi de 
ces expressions générales, et n'eût pas seulement désigné Icê créancUrs, 

Cette discussion presque grammaticale ^ a pour objet le maintien des 
principes établis pour la garantie des propriétés , et , sous ce rapport , 
elle mérite la plus grande attention. 

Le seul sens vrai de l'édit et de l'arrêté étant établi , ou non , sous ce 
rapport, il paraît encore facile de ledéterminer en considérant les ef- 
fets de la désignation générale qu'on suppose être renfermée dans le 
mot créanciers. 

Il est de principe que : qui a le droit de donner une autorisation* a 
aécessairement celui de la refuser , car autrement le premier serait illu- 
soire et vaiu. 

Sn admettant une défense générale à toui demandeur contre les eom- 
■lunes ,il faut doue adinettre aussi ^ue le conseil de préfecture peut la 
reluser , et priver ainsi un propriétaire de la faculté de se faire restituer 
)'immeubie qui, par l'effet d'une lonsue absence, ou de toute autre 
rauNe , aurait passé illégalement dans les mains de la commune j il f^ut 
admettre qu'un conseil de préfecture peut juger une question de pro* 
priété , ou faire un déni de justice, ce qui reviendrait au menu. 

On répond à ces conséquences, 1**. que si le refus est injuste, TEm* 
perenr annullera la déeision du eonseil tie préitcture. 

Maie pour savoir si ce refus est injuste « il faudra dorr que le gouver- 
nement^ qui ne peut pas plut s'occuper d'une question de propriété pri- 
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vée . qui )e coaMil de piifectnre, riamlDS cep«acl>nt !<■ droila da 
téclaniBnl, c( prononce lue ces droi'ls. 

2°. Qu'au surplus, le conseil de préfecture n'eit point app«11é à jager 
le fond de la queslinn , n>ali seulement i riiminer ti ie lëcLmaiit ett 
fonilé à l'élever , et lUiis le eus de l'affirmïtiTc , à engager U commaue & 
ae dessaisir volotitaiiemcnt oa à Iraniiier. 

Ce but en louable, .amaoute, uiais le majen n'eal ni légal, ni né- 
cesEsice. Il n'rat pas légal, piiitqu'il entraiiK- tiiii)ouri la •uppoatttoa 
que le tuqteil de préfecture peut refuser l'autorisât ioii demandée < OU 
qu'il peut pron'incer lur les droits de la commune , ce qui leraii auiaî 
contraire deni l'un comme daii^ l'autre caa , aux principti lur la matiéra 

défendre aaiti autorisation , et que en duit être ipécislemeiit tut la tu 
de les tilret.qual'autnriiaiiun (Toit être accnrdée nu refuiée. 

Ce moyen aérait donc inutilement conliaire aux principes d'apiét lei* 
quels lea communes sont administrées. 

Il est établi , i°. que le* communes aont mineures , mais que cepen- 
dant elles sont, relativement à leurs intérêts privés ■ soumlsES au droit 

a*. Qu'une tutelle ne peut exercer ton empire que sur son pupille ; 

■mmobilisires, est attribuée aux tribunaux .eicluEivemencà toute autre 
autorité, îoit qu'elles intoresient des p»rliculiers seulemeul , soil que 
les communes cl aihait la nation ; foieut intétesiéea. 

On a répondu à la première ubservilioD . i". que les communes 

irait des rét:leB spéciales , et que notamment l'édit de iâit3 et l'anéià 
qui sont l'objet de U discussion , dérobent furmellement au principe 

GsA; a", qu'il n'y avait pas plus d'inconvénient à j déroger pour 
I Bitioni immobilialres, que pour celles qui ne cuncetnaienl que des 
dettes , des créances. 

Ou ne Toit pas en quni l'édit déroge à ce principe , puisqu'il est cons^ 
tant que jusqu'à ce moment aucune contestation moiiiliaire ou immo- 
biliaire rotre commune) ou entre celles-ci et des particuliers , n'a été 
décidée par le pouvoir admiriislratil. 

L'édit et Farrêtj n'ont d'autre objet que de mettre les communes k 
portée de payer leurs dettes Uquidiet , sans compromettre le service pu- 
plic. Ces communes étant mineures, elles ne peavent se créer des 

risalion de leur tuteur- U était donc naturel tfoblifter les créinciei^s 
à adresser leur demande au tnttur , pour que celui-ci piit ou provoquât 
les mesures propres à les satisfaire. 

Cette marche eiC avantageuse aux cricntitn, puisque l'autoiilé à Ib- 
quelle on les furce de s'adresser , a le droit de lea faire payer > tandit 

Sue le pouvoir ju.liciaire n'durail que de vaines contrainte! i leur of- 
ir; elle est en n-.êuie temps 'é^ale , puisqu'autsi le Gouvernement au- 
rait le driiit d'examiner les m.)lifs de rrfus ou d'inertie des aulnrîtéi 
préfectorales , et de donner des décidions sur l'emploi des fonds 
communs, ou sur les moyens cil raordina ires â procurer aux com- 

Cependant s'il s'élève entre la commune et Id créancier une contesta- 
tion sur la quotité ou la nature de la ctéanca, la commune, cunjnie le 
ciéaHcicr, rentrent sous le droit commun, et iU ne peuvent être, ugéa 
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que par le pouvoir judiciaire. Le principe n'est donc altéré que reJatiTc- 
ment à la forme, et encore cette forme, comme on vient de réta- 
blir , est autant dans l'intérêt du créancier que dans celui de Ja corn* 
mune. 

Mais cette marche n'aurait pas cet avanuge relativement à une action 
immobiliaire , parce que la loi u'a mis entre les mains de l'autorité ad- 
mini9tratiTe aucun moyeu cuërcitif pour forcer une commune à se dea- 
aaiair de l'immeuble reclamé y ni parconséquent pour eu rendre la 
jouissance ou la possession au réclamant, quoiqu'elle eût prononcé 
qu'il n'y avait pas Heu à autoriser la commune à se défendre. 

On conteste cette vérité, en disant que l'autorité administrative peut 
laire rendre l'immeuble ou le droit foncier , comme elle peut faire 
rendre une somme de ir 0,000 francs ; mais cette opinion n'a pu être 
émise que parce qu'on n'a pas observé que les revenus des communes 
sont mis, par la loi , à la riibpositiun du tuteur, taudis qu'aucune lui 
n'y a mis les immeubles ou les droits immobiliers des communes , 
ou ceux prétendus tels , et réclamés comme étant des propriétés pri- 
vées. 5*il en étMit autrement , il existerait uue dénigation spéciale 
comtrt les communes aux principes établis pour protéger les pvoprictés, 
et l'on n'en trouve nulle part dans la législation. 

L*e moyeu qu'où veut employer contre toui demandeurs « n'a donc 
aucun but utile. 

Il aurait au contraire de grands inconvéniens. D'abord en ce que 
l'obligation qu'on veut imposer aux demandeurs d'immeubles, appor- 
terait des entraves a l'exercice des droits sacrés de la propriété foncière, 
et en second lieu , en ce que l'exercice de ces droits étant bien diffé- 
rent lorsqu'il a lieu dans l'année de l'usurpation , ou lorsqu'il n'est 
exercé qu'après un' an de dépossession, il tendrait essentiellement à 
compromettre les intétèts des demandeurs : on ne peut pas dire que les 
tribunaux tiendraient compte aux demandeurs <le leurs démarches près 
de l'autorité administrative , car aucune loi n*n dérogé pour ou contre 
les communes aux formes spéciales établies pour rcclamsr une propriété 
immobiliaire, ni n'a réglé le mode par lequel les demandeurs pour- 
raient constater leurs premières démarches pour éviter recliéance d'un 
délai fatal « d'une prescription , ou seulement des formes plus longues ei 
plus coûteuses. 

La loi du 5 novembre 1790 oblige les individus qui veulent intenter 
désaxons en justice contre la natiou, à communiquer préalablement 
leu^Htres au conseil de préfecture ; mais cette loi , qui régie en 
" nèd^r ttms une formalité pour empêcher la prescription contre les 
demandeurs , n'a pc/int été appliquée aux communes : d'ailleurs , elle 
ne donne point au conseil de piéiVcture le droit d'empêcher les deman- 
deur! de poursuivre la nati<m devant les tribunaux; elle veut, au 
contraife , que ai au bout de deux mois Tautoritë administrative n'a 
pas consenti à rendre les objets réclames, lo demandeur puisse recourir 
a l'autorité judiciaire pour qu'elle prononce Aur les piétcutions ics- 
pectives. 

Si ou eût voulu traiter les communes aus^i favorablement que la na- 
tion , on leur eût appliqué ces disposition;;, et on n'en eût pa& iuvoqué 
d'autres , qu'on prctcud être encore plus ùvorablos. 

Au surplus , aucune partie de la U'-pi&lation française ne donne le 
droit à un défendeur quelrtmque, d'être eu môme tems juge et partie , 
et i'«'»t cependant cî qui arrive lorsqu'un conseil de préft-ciuro v«luse a 
on demaudtfur la permission d'appelier uue commune ùcvanL les tiibu- 
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naux , pour faire régler lears prétentions respectives , et que ce deman^ 
' deur m la bonne foi de croire que ce refus est légal. 

On répond à cette assertion , que les juges , comme les administra- 
teurs « sont tous des agens du Gouvernement , et que ce raisonnement 
peut être appliqué aux premiers comme aux dernier*. 

Cette observation parait peu fondée , parce qu'il est de ÎhxX. que Pad- 
tqrité adminiatratire est tutrice spéciale des communes, tandis que l'au- 
torité judiciaire l'est de l'universalité des citoyens, et de tous les éta- 
blissemens politiques; qu'elle est charaée de distribuer également la 
justice à tous, tandis que l'autorité administrative n'a que des attriba* 
tions spéciales en ce genre • en faveur de queloues établissemens po- 
litiques ou de bienfaisance ; sa tutelle l'oblige à défendre les intéréta 
de ces établiasemens , et ce devoir exclut nécessairement la faculté do 
prononcer entre les parties intéressées. Aucun titre no peut empê- 
cher l'autorité judiciaire de juger la contestation; son devoir est, an 
contraire, de distribuer la justice contre les communes , comme en 
leur facteur; et c'est à ce même titre qu'elle prononce entre 1rs parti- 
culiers et la nation ou les administrateurs de ses iritérêts. Cette dif- 
férence de devoirs desr deux autorités envers les communes, détruit 
toute parité entre leurs attributions , et établit l'illégalité du pou- 
voir qu'on veut reconnaître dans l'autorité administrative. 

Il semble qu'on a établi dans cette discussion , ou qu'on en peut con- 
clure ; 

i^. Qu'entre un créancier et un débiteur, le dtmaniturn'tiX paatou^ 
jours créûHcitr; 

â®. Qu'un créancier est celui à qui une somme est due ; 
3^. Qu'un demandeur peut réclamer toute autre chose que de l'ar- 
gent; 

4^. Qu'un créancier est un porteur de titre fourni directement ou in- 
directement par le débiteur; 

5^« Qu'un demandeur n'en a point ordinairement qui provienne du 
détenteur de l'objet réclamé ; 

6^. Qu'il n'y a donc aucune parité dans la signification des mots 
créancier et demandeur; 

7^. Que l'édit d'août i683 le proi:ve , en se serrant à l'égard des com- 
munes» d'autres expressions pour leur prohiber toutes espèces d'actions 
judiciaires sans autorisation. 

8^. Que conséquemment les législateurs n'ont point entendu e^|?ont 

pu entendre désigner toute espèce de demandeurs i>ar le mot créal^Êrs ; 

9^. Relativement aur conséquences de l'application générale de robii • 

gation, que le pouvoir administratif étant le tuteur des communes , il 

peut leur refuser l'autorisation de plaider; 

10^. Mais qu'il n'a pas besoin de voir les titres du demandeur , puis- 
que c'est spécialement sur le vu de ceux de la commune qu'il doit juger si 
celle-ci est fondée ou non ,à contester les droits réclames. 

ii^. Qu'au surplus cet examen serait inutile, si l'une des parties no 
voulait pas se dessaisir de l'objet réclamé, ou transiger, parce que le pou- 
voir administratif n'a pas le droit de prononcer sur les contestations 
élevées entre les communes, ni entre celles-ci et les particuliers. 

la*^. Que la loi lui refuse , en conséquence, tout moyen coërcitif en 
pareille matière ; ( Voyex l'art. 20b i du code civil au commencement de ce 
titre et au chap. de la contrainte, ) 

i3^. Que s'il n'a pas Je pouvoir de faire exécuter , non une décision , 
qu'il ne peut rendre , mais sou opiniou . par son pupille , il ne peut , à 
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pfus férte raison , exercer aucune autorité sur un demandeur qui n'e^t 



point soumis à sa tutelle : 

14^- Que son interrention commi 
x5^- Qu'au surplus, la loi a instil 



comme conciliateur est donc inutile ; 

itué des bureaux de conciliation ; mais 
que ces bureaux sont établis dans l'ordre judiciaire et non dans l'ordro 
administratif; 

16^. Que d'ailleurs l'interrention du pouvoir administatif est illégaU 
d'tprèi le principe : qui a le droit d^accordtr^ a celui de réfuter ^ puisque 
le refus fait au demandeur d'une autorisation de uorter ses prétentions 
tlevaot les tribunaux , serait , ou un déni do justice, ou un jugement 
snr une matière dont la counaissance est interdite au pouvoir adminis- 
tratif; 

17^. Que par cette intervention, le pouvoir administratif, tutenr des 
coaunnnes , serait juge et partie ; 
^ i8^. Que l'intervention de ce pouvoir sertit donc aussi illégale qu'inu- 
tile , et qu'elle ne pourrait apporter que des lenteurs , des entraves et des 
faux fnis dans l'exercice de la justice due aux particulière | 

19H. Que même elle compromettrait essentiellement les droits des de- 
mandeurs , en leur enlevaut des délais uigens pour la conservation de 
leurs intérêts; 

ao^« Que les communes sont mineures et qu'elles sont soumises au 
droit commun pour la défense de leurs intérêts; 

2i^.<^uela connaissance de toutes les contestations mobiliaîres ou im- 
mobilîaires appartient aux tribunaux, 

22*^. Que l'édit d'août i683 ne déroge point à ces attributions , et que 
d'ailleurs ce seraient les nouvelles lois qui auraient dérogé à l'édit ; 

a3^ Que la forme établie à l'égard des créanciers est naturelle et favo- 
rable aux créanciers , tandis qu'elle serait toujours ou inutila, ou lu- 
neste aux autres demandeurs $ 

. a4^« Que d'ailleurs cette forme re déroge point aux attributions 
' du pouvoir judiciaire, ni à toute autre établie pour l'administration drs 
biens et revenus des communes, parce qu'elle .ne porte point i^xxt \^9 
droits des communes ou des particuliers, mais seulement sur tadfninis- 
traàoa des choses productives et des revenus non contestés aux co:u- 
munes; 

aS^. Qu'enfin le mot créancier ne signifiant point demandeur^ et Tédit 
comme l'arrêté précités , n'obligeant que les créanciers ^ ils ne pourrai<riit 
è!re applicables à tous les demandeurs que par iutréprétation , uiitis 
qu'nne intréprétatîon ne peut être donnée que par l'autorité qui a fait 
U loi y et qu'au surplus elle serait inutile et abusive. 

Actions contre les agens des communes : renseigne^ 
mens préalables aux autorisations. 

Dettes résultant d^un arrêté de compte. Kn vertu de la loi du 1 1 frimaire 
su 7 , les administrations municipales de canton arrêtaient les comptes 
des agens municipaux, et par suite ceux des percepteurs des com- 
munes , dont les premiers se trouvaient composés } mais ces administra- 
tions devaient envoyer à l'administration centrale des expéditions de 
leurs délibérations portant arrêté de ces comptes , d'où il résulte implici- 
irment que ces délibérations étaient cusccptiblts d'être examinées, 
contredites , infirmées ou modifiées par radniinistration ceiitraie. 
Au surplus , ils en étaient suscrpiibles explicitement , eu vertu des prki* 
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tâfttgintT».-attim ■{nimettaicnt tnuileiacteidMadnïniitntioiii mnni- 
ci pairs à l'aulaTilé supérieurs de l'adminiilratÏDn cantralfl. 

Un atrïl* de compte fiit par une adminlatrition munïtipala et qui n'a 

depuis . par le |>réret , n'eit donc p«g un tius lufEunt pour éublir nne 
crëniice contre unecommune-On peatmîme contester U légitimité ilu titra 
donnf p»r ces «ulontèi «upérieure», près du miniitre de l'intérieur, et on 
définitif, près de l'Empereur comme dernièrei autoritta supérieures dani 
l'ordre administratif; mais lei conseils de prëfectare n'ont paaècousi- 
dérer ces degr's d'autorité pour Avoir a'ili peuvent donner l'autoiîM- 

Lorsque Ir ciéaucier d'une commune demsnde à un cansell de prjFec- 
ture l'autorisation de la pouisuiTrn,ce conwil doit donc examiner d'abord 
ai l'arrêtiï de compte a été approuvé par l'administration centrale ou par 
le préfet ) qu'il l'ait ^té ou nun , il doit proposer au préfet d'entendre lo 
conseil municipal sur les moyens de la commune et sur les arranKcmen* 
qu'elle peut prendre ; si l'arrêté de compte n'a pas été approuvé , le 
conseil municipal doit, en outre, donner ion atuauc la légitimité ds 
la créan 



a le premier caa , le préfet transmet las propositions du cOTiceil 
municipal au conseil de préfecture , avec ses obiervations peraonnellia 
comme a^jeiit d'exécution, et celui-ci délibère en conséquence sur la 
demande en poucauiles, et invite seulement, s'il j a lieu, le prétet 
à concilie^ les parties par un arrêté qui met i la diaposition du crcauciet 
telle portion île revenu de ta d 



n'a pas été approuvé et où il est 



r les réclama- 
tions , à les tompartr aux états des dépenses communales cèglérs , au- 
torisées . dans le tems . par l'auloiitt tupérieure-, à enteodre le créan- 
cier etâarrc'.er définitivement le compta, en indiquaut les répèticioni 

de mandats de paiement jinur dea dépensai non autorisée' , et enfin i 
légtea tout ce qui est à régler pour mettre à jour la comptabilité indi- 
quée par le compte en ditcuoiun. 

Il fiie aussi par son arrêté les mesures et les termes de paiement qua 
doit prendre la commune pour ce libérer , comme eusii les délais dans 
lesquels les comptableiadministratifs doivent restituer les sommes dé- 
pentéés il légalement- 
Ce ne foit être que dans le cni de non paiement aux terme] prcs' 
crils , et de mauvaise volonté de la part de la commune, que son 
rréaiicier doit recourir au conseil de préfecture pour se faire autorisée 
à la poursuivre judiciairement , et que ce conseil doit donner l'autori- 
■aiion demandée- 

Quant aux ex -fonctionna ire s publics déclaréa reliqualairei . 1e prîTet 
demande au ministre de l'intérieur de le faire sutoriier par ITinpereut 
& les poursuivre devant les tribunaux , canfDtmément Ji la loi du ii lii- 

fi le litre du créancier est inconstes table, le conseil de préfecture il oit 
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Acquisitions et emprunts. 
Loi du lo août lygi. 

y. Aucnne TÎlIe , ni commune ne pourra désormais être au- 
torisée k faire des acquisitions d^immeubles , ni des emprunts y 
que par décret du corps législatif, et à la charge par les villes 
et commanes à qui Pautorisation sera donnée , de fournir assi- 
gnation de deniers pour le paiement des arrérages et le rembour- 
sement du capital , suivant la progression et dans les délais qui 
seront fixés par la loi. 

Le déciet da 34 avril 1793 , relatif li vente des meubles et immeubles 
srovcaanc des émigrés et d'autres eSett nationaux , renouvela cette (lé- 
lense; à peine, de nullité des acquisitions et d'une amende contre let 
cffiders muaicipaux qui y auraient concouru , du tiers du prix u*ad,u- 
dicatioa. ' 

Ce décret leur défend également , et sous les mêmes peines , de faire 
itire de pareilles acquisitions sout de« noms empruntés. 

Déjà une ioi do c» — 10 décembre 1790 avait ciéclaré que Its emprunts 
k faire, par les municipalités, districts ou départemeus, ne pourraient 
avoir Im sans l'autorisation du corps législatif. 

La loi du 18 germinal an 10 a aérogé implicitement k ces lois , rela- 
tivement au logement des curés et des desservans- Le Gou\ernement au- 
torise les acquisitions de presbytères . lorsque d'ailleurs les communes 
MIC des nojcfis disponibles pour en payer le prix. 

Acquisition par expropriation, 

L'acikm en expropriation force e n'a Heu que pour le recouvrement 
d*ane créance. 

Par cette action « une commune acquiert réellement , puisqu'elle obtient 
■n immeuble pour de l'ar^rnt qui lui était dû ; mais cette action étant 
le résultat nécessaire de la poursuite qu'elle était fondée a faire en vertu 




l«if. ( XMcûsofi du minisCre j du a5 pluviôse an \i. ) 

De J' expropriation forcée. 

Code ci\>il. Loi du 28 ventôse an 11, 

22o4* l'P créancier peut poursuivre l'expropriation ,1°. des 
bieu6 immobiliers et do leurs accessoires réputés immeubles ap- 
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parienint en nropri^U 1 son dëbiienr; i*. At l'asufrnit apptfu 

tenant au débiteur sur lei biens do même nalore. 

3ao5. Néanmoins , la part indÏTisa d'us co-hérilier dans les 
immeubles d'une succession ne peut dire mise en vente par sea 
créanciers personnels , avant te parlage ou la ticitation qii'ib 
peuvent provoquer s'ils le jugent convenable , ou dans lesquels 
ils ont le droit d'intervenir, conformément A l'article 173 da 
titre det Succetsions. V 

330G. Les immeubles d'un mineur , mSme ëmandpé , on d'un 
interdit , ne peuvent être mis en vente avant la dtscossion du 
mobilier. 

3307. La discussion du mobilier n'est pai requise avant l'ex- 
propriation des immeubles possédés par indivis antce nn majeur 
et un mineur ou interdit, si la dette leur est commune , ni dans 
les CBS où les poursuites ont élé commencées contre un majeur , 
ou avant l'interdiction. 

33oS. L'expropriaiinn des immeubles qui font partie de la 
communauté se poursuit contre le mari débiteur , seul , quoique 
la femme soit obligée à la detle. 

Celle des immeubles de la femme qui ne sont point entrés en 
communauté, so poursuit contre te mari et la femme, laqaelU 
au refus du mari de procéder avec elle , ou si le mari est miueur, 
peut être autorisée ■'n justice. 

£n cas de minorité du mari et de la femme, ou de minorité 
de la femme seule , si son mari majeur refuse de procéder avec 
elle , il est nommé par le tribunal un tuteur à la femme , contre 
lequel la poursuite est exercée. 

220g. Le créanriur ne peut poursuivre la vente des Immeu- 
bles qui ne lui sont pas hjpoi héqués , que dans te cas d'insufE- 
sancc des bien; qui lui sont hypothéqués. 

2310. La venie forcée des bienssiiués dans différens arron- 
dissi^mens ne p<?ul éire pruvoquéf qup successivi^rtit-iii , à moins 
qu'ils ne fassent partie d'une seul<- Kt marne expluilatiiin. 

Elle PSt suivie da»» Ip tribunal Juna li' ressort duquel se liv)U''« 
le chef-lieu de l'.KpI.uiation , où, à dpfau: de ch.f-lieu , la 
partie de biens qui préseiilu le plus grand revenu, d'après la 
matrice du rii'e,^ 

2311. Si les biens hj-pothéqués au créancier, M W biens 
non hypolhpqués, ou les brrns situés duiîs divers , irrKn'Iis.sn- 
incTti , l'uni pariii* d'une seule et même exploitation, ia \L-nte 
des uns cl des autres est po-irsuivie ciJSrinble . si le ilebiieiir 
le requiert; et ventilation se fait du prix de l'adjudicaiiun , s'il 
y a lieu. 

3313. Si lo débilenr justi&e, par baux authentiques , que le 
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revenu net et libre de ses immeubles, pendant une annëe , suffit 
pour le paiement de la dette en capital, intérêts et frais , et s^il 
en ofTreîa délégation au créancier , la poursuite peut être sus*- 
peadue par les juges, zauf à être reprise s'il survient quelque 
opposition ou obstacle au paiement* 

221 3. La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie 
qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire pour une dette 
certaine et liquide. Si la dette est en espèces non liquidées , la 
poursuite est valable , mais l'adjudication ne pourra être faite 
qu'après la liquidation. 

22i4« Le cessionnaire d'un titre exécutoire ne peut pour- 
suivre l'expropriation qu'après que la signification du trans- 
port a été faite au débiteur. 

2Ai5. La poursuite peut avoir lieu en vertu d'un jugement 
provisoire ou définitif, exécutoire par provision , nonobstant 
appel ; mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un juge» 
ment définitif en dernier ressort , ou passé en force de chose 
jugée. 

La poursuite ne peut s'exercer en vertu de jugement rendu 
par défaut durant le délai de ropposition. 

2216. La poursuite ne peut être annullée , sous prétexte que 
le créancier l'aurait commencée pour une somme plus forte que 
celle qui lui est due. 

2217. Toute poursuite en expropriation d'immeubles doit 
être précédée d'un commandement de payer , fait , à la dili- 
gence et requête du créancier, à la personne du débiteur ou à 
son domicile , par le ministère d'un huissier. 

Les formes du commandement et celles de la poursuite sur 
l'expropriation , sont réglées par les lois sur la procédure. 

De l'ordre et de la distribution du pria entre les 

créanciers. 

2218. L'ordre et la distribution du prix des immeubles , 
et la manière d'/ procéder, sont réglés par les lois sur la 
procédure. ' 

Ventes et échanges. 

Fat le décret dti ag tnirs — 3 tvril 1791 , arc. 4 «Jjh^commanei étaient 
aocoriséet à rendre , tous la dircétion et avec l'iPpobttlon des corps 
administratilf , ceux de leurs biens patrimoniaux , donc l'aliénatioa serait 
jié c i ifiif e , po^r coxurtbucr au reiaboursement de leurs dettes. 
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Loi du SL prairml an 5. ( B. 124. ) 

1. 11 ne sera plus fait aucune vente de biens de commune f 
quels qu'ils soient . ni en exécution de Particle 2 de la sec- 
tion 3 de la loi du 10 juin 1798 , et de l'article 92 de la 
loi du a4 août suivant : ni en vertu d'aucune autre foi. 

Les ventes faites en rerta de la loi du 24 aoi1< « l'ont M poar le 
compte <le la n&tioo et pour la remplir do passif des conamanes dont 
cUe s*eit chargée par cette loi. Cette prohibition n*a pas àà aroir lieu et 
elle n'a pas eu lieu en efifet contre la nation. 

Néanmoins les ventes légalement faites de ces méroea biens 
à l'époque de la promulgation de la présente loi , auront leur 
plein et entier efTet. 

2. A l'avenir , les communes ne pourront faire aucune alié^ 
nation ni aucun échange de leurs biens sans une loi spé- 
ciale. 

Il a été dérogé implicitement à cette condition par la loi du 18 ger- 
minal an 10 , pour le logement des curés et desservans. L'Empereur 
autorise les ventes dont le produit doit servir à l'acquisition de nouveaux 
presbjrtèrts. 

Un décret d'ordre du jour, du 7 thermidor suivant, a 
déclaré que les terrains vains et vagues , attenant aux com- 
munes , et propres à bâtir , étaient compris dans la loi du 
2 prairial. 

L'abolition dn réame féorlal a exclu , pour l'avenir , les aliénations à 
titre d*acensement- D'après ce principe , le corps législ-tif ne peur plus 
autoriser dans les actes translatifs de propriété , la stipulation d'aucuns 
droits ou profits de mutation ni d'aucunes clauses qui présentent l'aspect 
des anciennes condition» et charges iéodales. 

Les ventes ou aliénations doivent donc être pures et simples ; mais elles 
peuvent l'être moyennant une rente tcncière . même exempte de toute 
retenue et imposition prévue ou imprévue . toujours racht cable au dt-nier 
vingt. ( Voy€\ l'art ;)0 dans la loi qui précède , sur la dittinetion des 
biens» ) .• 

Principes smfHa compétence des autorités locales. 

Ar^ii du 23 prairiùl an 9. ( B. 84. ) 
Les consuls de la république | vu la pétition du maire d« 
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Tain, la délibération du conseil municipal, Tavis du préfet 
de la Drome. (La commune de Tain demandait la permission 
'd'aliéner un terrain. Elle avait, déjà reçu une partie du prix ^ 
et le conseil municipal Valait affecté à de certaines dépenses mu-» 
ni ci pa Us, ) 

Considérant que le conseil municipal autorise un versement 
de 59a fr. 69 c. entre les m^ins du maire, à compte sur la 
vente d'un terrain , et dispose de cf»tte somme en TafTectant 
à un emploi qu'il désigne, sans faire mention de la nécessité 
de l'approbation des autorités supérieures ; 

Que par la même délibération , il se réserve de disposer 
également de la somme de 296 fr. 3o c. ; 

Qu'il importe de maintenir le principe suivant lequel les 
municipalités ne peuvent ni aliéner leurs propriétés , ni dis- 
poser d'aucuns capitaux , sans l'avis des autorités supérieures , 
et^Vautorisation du gouvernement. 

Cette dernière <]ispo*itioQ ne doit pas l'appliquer aux capitaux à em- 
ployer en dépenses municipales , parce que Us lois . et notamment celle 
du 1 1 frimaire an 7 , §. a- . aatorise les préi'ets à régler les dépenses mu- 
nicipaies, et coosêquemmenc , l'emploi. des fonds disponibles qui se rrou- 
vent dans les caisses municipales. £Ue n'est applicable qu'aux acquisitions 
d'immeubles que les communes voudraient faire avec ces capitaux. 

Arrêtent ; 

La somme de . • et celle de • seront réinté» 

Ijrées dans la caisse municipale ; et l'emploi de tout sera réglé 
après le vœu du conseil municipal , l'avis du préfet et du sous- 
préfet , et sur le rapport du ministre de V intérieur , par un 
arrêté du gouvernement. 

D'après la légisiadon encore existante , cet arrêté , qui ne pourrait être 
fendu que pour an emploi à dt-s dépenses municipales, n'est pas né*- 
ccssaire. Voye^ ^observation précédente. 

Arrêté du 2,j mesidor a/i 9. (B. 91. ) 

Vu i^. la pétition du.C. .•••• de la commune de....« 

^ , département de la Meurthe , tendant à 

obtenir , mojjennant une rente , un ferrain communal pouc 
bârir ; 

2^* Le renvoi du sous-préfet de •• ^u maire pour 

convoquer légalement les habitans en assemblée communala 
|M)ur délibérer sur la demande dudit citoyen. • • ; 

'6^. L'avis du sous préfet et celui du préfet : 

Considérant qu'aux termes da la loi au 28 pluviôse an 8 , 
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les conseils manîcîpaux sont seuit compélens poar délibérer 
sur des objets pareils h celui renvoyé à une assemblée géné* 
rale d^habitans ; que de semblables convocations sont contraires 
au texte et à Tesprit de la loi , arrêtent : 

1 . La décision du sous-préfet eC tout ce qui 8^en est suivî ^ 
sont annullcs. 

2. etc. ' 

Arrêté du 29 nn^ose an 10. ( B. 159.) 

Portant qui* le maire ne peut consentir à Taliénation d^uo 
terrain communal, lors même qu^elle serait avantageuse , sans 
Taiitorisation du conseil niunici|>al , et sans une cstîmcitiou 
préalable. 

Cesc-à-dire qu'il D*appartieat point au maire de faire une tembUMe 
pnpotition aux aucuritéi supérieures, et encore moins de rëdig(>r des cm* 
vcntioni y relatÎTCs . si le conseil municipal n'a pu délibéré que |^« 
iiéaatton serait demandée. 

Formalités préalables aux demandes d'autorisation 
pour aliéner, échanger ^ acquérir et emprunter, 

L'aliémation doit être demandée par le cona?il municipal. Il exprime 
les modfs et les avantages de r<iliéaaiian , ainsi que remploi qu il se 
propose de faire du produit de la vcuie. II autorise en méme-tcms le 
maire àCûre faire la description lopogra^hique . et l'évaluation par expert 
de l'immeuble a aliéner. Si sa délibération ne renferme pas l'état des 
revenus at dépenses ordinaires . et celui des dettes actives et passives de 
la Commune , le maire doit le )oindre à la dcilbération avec le procès- 
verbal de description et d'évaluation. 

Les demandes d'aliénations de buis ou de coupes de bois communaux , 
sont adressées au ministre des finances, 1>ar le préfet , après avoir piis 
l'avis de la conservation forestière. ( Fayt^ à cet égard le titre fonts , 
pour c« qui intéreue les attribi^iions respectives des préfets et des con^ 
scrvateurs. ) 

Un échange ne peut avoir lieu sans fe consentement des deux parties , 
parce que nul ne peut être privé de sa propriété , s'il u'y consent , ou 
s'il n'y a utilité publique dimontrée , et irdemniié préalable , légalement 
évaluée contradictoirement. 

Ces principes sont puisés dans le respect dû aux propriétés , recon- 
nus par rKmperettr , et consacrés dans un avis du conseil d'état , Ju 
14 lloréal on 10. ( Doubs. ) 

Pour un échangé , il faut donc que le procès-verbal de description ce 
4'évaluation des immeubUs respectifts , soit lait contradtctoiremeot par 
ua expert de chaque partie intéressée , et même par un tii'rs expert , 
choisi par les deux parties intéressées . si les deux premiers n'ont pas 
été d'accord sur la valeur des immeubles à échanger. 

L'état di'S revenus et dépenses de la comnuae, h'esc pu nécessaire 
poor obteair la pcrmiMÎoa d'échanger. 

S'il 
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V\\ $'agÎ8S»ic d'un <?cliange pvmr «'tablir ou redresser un chemin vicî- 
kiml, ou élargir une rue ou une place publique, il faudrait remplir 1 et 
mêmes l'ormalicés instructives . mais le Goaveraemtnt pourrait l'autoriser. 
( Voy€\ à cet égard le titre hoirie. ) 

Les acquisitions doivent être également délibérées par le conseil mu- 
oicipal, ainkî que les moyens d'eu payer le prix. Si la commune so pro-» 
pose de Tendre à cet effet une coupe de bois , il faut que prr'alabl-menc 
elle se fasse autoriser à caitc vente -, ensuite clic demande Tautorisation 
d'acquérir. 

La première demande regarde les attributions du ministre des finances , 
'comme chargé de l'administration dtfS forets; la sccande est dans les 
attributions du ministre de l'intérieur* 

Si la commune est obligée de recourir à l'imposition extraordinaire v 
le maire doit joindre à l-i délibérât on du conseil municipal l'état det 
rcvenat, et dépenses et celui des dettes actives d [lassives de la com- 
mune. 

Dans tous les cas , l'immeuble à acquérir drit 'être décrit et évalué 
par des experts , dont un nomiti<^ par le propriétàii^è , et l'autre par la 
commune , et même un tiers expert , s'il y a Heu. 

Si l'immeuble est national t "la <l^oa>nde doit être adnçstée au ministre 
des finances j mais pour éviter les longueurs, le^ prçlec ne peut mieux 
^re que de consulter préa ab ement lé directeur 'des dom^iines du 
déf>artement , sur la convenance de l'aliénation et sur la valeur de l'im^ 
meuble. 

Une demande d'autorisation pour nik' emprunt , exige aù^si la ionctioa 
à la délibération du conseil munie' pal et dos autres pièces qui servenc 
à prouver la nécessité d.- l'emprunt ,- l'état di s revenus et dépenses ordi' 
siaires et det dettes actives et passives de la commuac. 

Baux; concessions, 

A^is du grand-^juge ministre de la justir^a , sur le caractère 
des actes administratifs ^ du,»,, vendémiaire an i3. 

Les actes des corps administratifs , dès qa^ils- sont revêtus 
des formes légales (i) doivent , ainsi que le^-netcs AoiariéS'Ct les 
jngemens des tribunaux ,. produire, le mémo çjft't , quant aux: 




ipport )i 

portion dé la puissance publique. CVst dVpr^s.ce.|Arin( ipe que 
l« loi du S novembre 1790, titre a art. -147 a^ccbiré que 



(1) Ces formes consistent, t^. dans l'autorisât on daiinée par le pr(^fe( ^ 
Texécution de la délibération du consei municipal', u rettet de faire tllo 
adjuaicaiion ; a^. Dans le proct-s-vi rbal de l'adjudication faîte puMique- 
ment toit à l'enchère , soit au rabais , dans la formé prescrite pour la v-nte 
ou la location des domaines nationaux; et à>** dans l'approbation de cet icte 
par le préfet. 

1. '9 
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le ministère des notaires n'est nullement nécessaire pour la 
passation des baux d<'8 biens nationaux, ni pour tous les autrea 
actes d'administration; et que ces actes passés par les dbrps 
administratifs , confèrent le droit d'hjpothèque et l'éxecution 
paréo, (k)* ' ^^ résulte du même principe | qu^une adjudica- 
tion faite par une administration municipale, quel qu'en soit 
l'objet > doit emporter exécution parée contre l'adjudicataire, 
comme remporterait un jugement rendu au profit d'un cré- 
ancier particulier coatre son débiteur. Dans l'un et l'autre 
cas , Ton reconnait Tautorité de la chose jugée. Le titre d'une 
adjudication légalement faite par une municipalité , peut donc 
autoriser à faire saisir les effets du débiteur en retard , ou 
à faire inscrire la créance au bureau des hypothèques ; car 
on ne peut pas supposer que les actes des corps administratifs 
de la nature de celui qu'a passé une inunicipalité , doivent rester 
sans exécution , comme cela arriverait si l'on n'y reconnaisait 
pas les mêmes prérogatives qu'aux jugemens et aux actes no- 
tariés. 



Ce motîf n*etc point fondé » puisqu'on obtiendrait des tribunaux les 
moyens d'exécution d'un bail , comme d'un simple billet , qui ne porte 
jamai) exécuiion parce ; seulement il i'iudrtit faire des irais préliminaires^ 
dont vous dispense U ticre paré. 



Concessions de biens ruraux. 

Arrêté du 7 germinal an 9. ( B. 77. ) 
1. Aucun bien rural, appartenant aux communautés d'ha- 



bilans 
vertu 



y ne peut être concédé à bail à longues années , qu'en 
d'arrêté spécial des consuls. 



(i) Les actes notariés qui portent exécution pq^ie , sont ceux seulement 
dont on ne délivre qu'une ^os$t , et non des expéditions. Cette grosse porte 
an tête : 

N. ( le nom de l'Empereur) par la grâce de Dieu et les constitutions de 
la république, Empereur des Français, à tout présens et k venir . salut. 

Le caractère d'une ^roi^e ou titre paré,est d'autoriser le porteur de cc titre 
i l'aire saisir le débiteur er à le faire exécuter dans son mobilier sans être 
obligé de recourir aux tribunaux, ni pour dire reconnaître la dette, ni 
pour être autorisé à faire les poursuites exécutoires qu'occasionne le dé- 
lant de paiement. Si le débiteur critique le titre , soit dans son intégrité , 
•oit en partie , on doit faire juger l'incident avant de passer outre ; mais 
le jtgement est , dans cette circonstance » sommaire . et conséqucmment 
piononcé dans les vin^-quatre heures si U situtâoa in trll>imal U pcr- 
flBcc « soit ca d^foitif , loit provisobrameat. 
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a. Pour obtenir des autorisations de ce genre, il est nëces-^ 
vaîre de produire les pièces suivantes : 

0i^. La délibëration du conseil municipal , portant que la 
concession à longues années , est utile ou nécessaire. 

2^. Une information de eommoJo^ et incommoda , faite dans 
les formes accoatumëes , en vertu d'ordres du sous-préfet, 

3^. L'avis du sous-préfet. 

4^. Celui du préfet du département. 

3. Le ministre de l'intérieur en fait ensuite son rapport aux 
contub , qui , le conseil d'état entendu , accofdent Tautori- 
•ation , s'il y a lieu. 

L'expression de cet arrêté qae l'information de commodo et incommoâo 
•era iaite éans les formes ordinains , annonce qu'elle doit être faite par ua 
officier de l'ordre judiciaire. Cet ofiicier peut être an juge de paix , oa 
même on nocaiie. Les frais sont réglés par les lois de l'ordre judiciaire 
relaÙTes à cet objet. ( Voyez Frais judieUùres. ) 

Baux à longues années. 

Avis du conseil d'état ^ du f^ brumaire an ii. 

Le conseil d'état ••••••••• vu la délibération du conseil 

municipal ; 

G>nsidérant que la durée du bail délibéré , n'est que de neuf 
années consécutives \ 

Que les baux bornés à cette durée ne sont pas dans la classe 
des Daux à longues années ; 

Est d'avis que la location proposée peut être faite avec la 
seule approbation du préfet , et n'a pas besoin de l'autorisa- 
tion du Gouvernement prescrite par l'arrêté des consuls du 
7 germinal an 9. 

Approuvé le 8 brumaire an 11 , en l'absence du premier 
consul > signé CAMBACéftàs. 

Cet avb étant contraire à l'arrêté des consub du ii prairial an lo^ le 
ministre de rintérieur* a provoqué une explication du Gouvernement sur 
cet objet. L'avis qui suit » établit le principe que , définitivement , les 
administrateurs doivent suivre. 

Autre avis du 28 pluviôse an ii« 

Le conseil d'état qui, d'après le renvoi du Gouvernement, 
a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre de l'intérieur , tendant à faire régler , par un arrêté 

9 * 
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du Gouvernement , que les baux des biens des communes ef 
des hospicrs, qui nVxcëdrrunt pas neuf ans consécutifs^ ne sont 
pas drs baux à longues années, que leur passation est un h^% 
d'adiTiinislration ordinaire*, qui est dans les attributions des ad- 
ministrateurs légaux de ces biens; 

Considi'rant que la dernière décision du "Gouvernement , 
donnée, sur Tavis du conseil d'état, le 8 brumaire dernier, 
consacre ce principe ; 

Que les autorisations antérieures, accordées par le Gouver- 
nement pôuAles baux df» neiif années, n^empéchcnl pas que 
ce même principe applique au dernier cas qui s'est présenté, 
ne le soit rcalemeni àceux qui se présenteront à Tavenir, parce 
'.que cette applicatrt)n n'est conlrariée par aùtunelloi ou aucun 
règlement contraires ; 

£sl d'avis que le dernier arrêté du .8 brumaire an î ; , quoique 
rei)du sur un cas partic»ilier> établit la règle générale ; et sufBt 
pour autoriser le ministre de riutérieur à donner aux préfeto 
des instructions enconséquence»^ 

Approuvé le a8 pluviôse an n. Signé BONAPARTE. 

• ♦ 

Adjudications et baux : droit d* enregistrement. 

. < . / . , 

Lioi Ji/ 5 — ij9 décembre 1790. 
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i3. Tous les actes ci-davant assujétis aux droits de contrôle, 
et qui seront passés par Im t^r^ municipaux et administratifs, 
notamment les marchés et adjudications^ et les baux de biens 
communaux et nationaux , seront sujets aux droits d'enregistré* 
ment dans le délai d'un mois. 

> 

Transactions. * 



Code civil. Loi du 2g çentose an 12. . 

3o44* ^^ transaction est un contrat par lequel les parties 
terminent une contestation née , ou préviennent une contesta- 
tion à naître. 

Ce contrat doit être rédigé par écrit. 

2045. Four transiger, il faut avoir la capacité de disposer des 
objets com^pris dans la transaction. 

Le tuteur ne peut transiger nour le mineur ou Tinterdit , 

3ue conformément à Tarticie 4^1 au titre de la Minorité; et 
ne peut transiger avec le mineur devenu majeur ^ sur U 
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compte de tutelle, que conformément ù l'article 466 au même 

titre. 

Les communes el établissemons publics n*» peuvent transiger 

qu'avec Pautorisalion expresse rlu Gouvernement. 

:toIfi. Onpeuttransigrrsurrinlérêt civil qui résulte d*un délits 
La transaction nVmpéchc pas la poursuite du ministère public* 

2047* ^^ P''"^ ^i ^^*^^^ ^ *^"^ transaction, la stFpulation d'une 
peine contre celui qui manquera de Pexëcuter. 

2o4^* ï-«e5 transactions se renfermeiit dans leur objet ; la 
renonciation qui y est faite à tous droits ^ actions et préfpn- 
fions , ne s'entend qu^ de ce qui est relatif au digèrent qui 
j a donné lieu. , 

2049. Les transactions ne règlent que les différens qui s'y 
trouvent compris , soit que les parties aient manifesté leur'in^ 
tention par des expressions spéciales ou générales, soit que 
l'on recor^naisse cette intention par une suite nécessaire de 
ce qui est exprimé. 

2050. Si celui qui avait transigé sur un droit qu'il avait 
de son chef y acquiert ensuite un droit semblable du chefd'une 
autre personne , il n'est point , quant au d^uit nouvellemeAt ' 
acquis, lié par la transaction antéri< ure. 

2o5i. La transaction faite 'par Tun des intéressés ne lie 
point les autres intéressés, et ne peut être opposée par eux. 

2o5a. Les transactions ont, entre les parties, Tautorité de la 
chose jugée en dernier ressort. 

Elles ne peuvent être attaquées pour causé d'erreur de droit , 
ni pour cause de lésion. 

2o53. Néanmoins une transaction peut être rescindée lors* 
qu'il y a erreur dans la personne , o& sur l'objet de la con- 
testation, 

£lle peut l'être dans tous les cas où il y a dol ou violence. 

2o54* Il 7 a également lieu à l'action en rescision contre 
une transaction , lorsqu'elle a été faite en exécution d'un titre 
nulf à moins que les parties n'aient expressément traité sur 
la nullité. 

2o53. La transaction faite sur pièces qui depuis ont été re- 
connues fausses , est entièreihent nulle. 

2o56. La transaction faite sur un procès terminé par un 
jugement passé en force âe chose jugée , dont les parties ou 
l'une d'elles n'avaient point Connaissance , est nulle. 

Si le jugement ignoré des parties était susceptible d'appel , la 
transaction sera valable. 

2067. Lorsque les parties ont transigé généralement sur toutes 
les affaires qu'elles pouvaient avoir ensemble , lèa titres qiii 
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leur étaient alors inconnus et qui auraient ^té postérieure^ 
ment découverts , ne sont point une cause de rescision y à 
moins qu'ils n'aient été retenus par le fait de Pune de» 
parties. 

Maïs la transaction serait nulle , si elle n^ayait qu^un objet 
sur lequel il serait constaté , par des titres nouvellement dé« 
couverts, que Tune des parties n'avait aucun droit. 

2o58. L'erreur de calcul , dans une transaction , doit être 
réparée. 

Arrêté du ^i Jrimaire on lo. (B. 33i. ) 

Art. i^'. Dans tous les procès nés ou à naître, qui auraient 
lieu entre des communes et des particuliers sur des droits 
de propriété^ les communes ne pourront transiger qu'après 
une délibération du conseil municipal, prise sur la consul^ 
tation de trois jurisconsultes désignés par le préfet du dépar- 
lement , et sur l'autorisation de ce même préfet , donnée d'après 
l'avis du conseil de préfecture. 

•2. Cette transaction, pour être définitivement valable, devra 
être homologuée par un arrêté du Gouvernement , rendu dans 
la forme prescrite pour les réglemens d'administration pu- 
blique. 

On a sous-lîçné le mot propriété , pour faire remarquer que le Gou« 
yernemenc n'a pas entendu parler seulement des droiia immobiUirt , mais 
de tous droits de propriété , indinioccement : ainsi le mode indique doit 
être appliqué aux actions mobiliaires comme aux actions immobiliaires. 

On voit que pour l'cxécuLion de l'artiele premier, il faut que cont'or* 
mëment à la loi du 28 pluviâse an 8 , le conseil municipal émette son opi- 
nion sur les droiu mobiliers on immobiliers des réclamans , et son vœu 
sur le mode à suivre par la cammune pour défendre set intérêts contre 
les demandeurs, oolesdefFendeurs,si c*est elle qui élève la contestati'''n ; 
t*il pense qu'il est utile de transiger , le mairo adresse la dcUbération 
au préfet , et y joint les titres de la commune et tous les renstignemens 
qu'il peut se procurer, même les titres de la partie adverse , si elle a 
consenti à la tiansactlon. 

Le préfet désigne ^trois jurisconsuUes auxquels il adresse la délibéra- 
tion et les titres. Ces jurisconsulies ayant donné leur avis sur le fond 
de la difficulté et sur le moyen propose pour la terminer , le préfet en- 
voie cet avis au cons''il municipal , et l'autorise à délibérer définitive- 
ment, soit sur le mode de défense^ si Ifs jurisconsultes n'adoptent pas 
celui d'une transaction, soit sur les conditions de la transaction. Dans 
ce dernier cas, le conseil mnnicipal doit débattre ces conditions avec la 
partie adverse appelée à sa séance. Sa délil>ératiou et autres pièces sont 
renvoyées au préfet pour être soumises au conseil de préfecture. 

Ce conseil ayant approuvé le mode et les ccaditioiis ae l'arrangemtnc ^ 
le préfet autorise le maire à passer l'acte de transaction. 

Cet acte et' les pièces ci-dessus désigaéet sont envoyés ensuite par U 
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préfer m ministre de rintcriear pour qu'il proToque Tapprobation , »M 
y a lieu . du Gouvernement. , 

Ce mode d'arraogement est applicable aux contestations entre coai-« 
iDunes. 

On pense que l'approbation du Gouvernement ne serait pas nëces- 
ssiire , si une commune , autorisée dans la forme ci-dessus , par le con* 
seii de relecture , transigeait sur un procès pendant devant un tribunal , 
parce qae le jt^ement dliomologatiott lierait également les deux partiel* 

Logement; mode de location. 

Décret du 17 — 19 novembre 1792 9 qui surseoit à accorder 
aux communes et administrations , aucune autorisation , à 
l'effet d'acquérir des bdtimens y maisons et domaines. 

a. Les communes qui veulent louer , font lever le plan des 
maisous et bât imens, faire ^estimation du produit qti^ils peuvent 
donner ^ et le devis des dépenses nëcessaires pour les rendre 
propres aux usages auxquels on les destine , et elles indiquejit^^ 
les raojens qu^elies ont pour en pajer le lojer et les dépenses 
comprises au devis. 

L^administration du département donne soii avis. 

5. Les maisons nationales qui en sont Tobjet, ne peuvent élré 
louées que pour trois ans; 

4. Les administrations centrales se conforment aux mêmes 
conditions 9 et les dépenses sont payées par les administrés. 

7. Aucun corps administratif, ni commune, ne peut jouir 
d'un bâtiment national , que la location n'en ait été ordonnée 
en sa faveur. 



De la distinction des biens. 

Code civil. Loi du 4 pluviôse an la. 

5 16. Tous les biens sont meubles ou immeubles. 

Immeubles. 

517. Les biens sont immeubles , ou par leur nature, ou par 
leur destination , ou par Pobjet auquel ils s^appliquent. 

5 18. Les fonds de terre et les bàtimens sont immeubles par 
leur nature. 

019. Les moulins à vent ou à éau, fixes sur piliers et 
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faisant partie du bâtiment , sont aussi immeubles par léUT 
nature. 

5:io. Les rëcoltes pendantes par les racines , et les fruits des 
arbres non encore recueillis, sont pareillement immeubles. 

Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés, quoi- 
que non enlevés,, ib sont meumcs. 

Si une partie seulement de la récolte est coupée , cette partie 
seule est meuble. 

5^1. Los coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies 
mises en coupes réglées , ne deviennent meubles qu'au fur et 
à mesure que les arbres sont abattus. 

• 522, Les animaux que le propriétaire du fonds livre au fer- 
mier ou au métayer pour la culture , estimés ou non , sont 
censés immeubles tant qu'ils demeurent attachés au fonds par 
rcffet de la convention. 

Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou mé- 
tayer , sont meubles. 

£a3. Les tuyaux servant ai la conduite de^eaux dans une 
maison ou autre héritage, sont immeubles et font partie du 
fonds auquel ils sont attachés. 

524. Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés 
pour le service et l'exploitation de' ce fonds , sont immeubles 
par destination. 

Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été 

J)lacés par le propriétaire pour le service et Texploitation du 
onds , 

Les animaux attachés à la culture ; 

Les ustensiles aratoires ; 

Les semences données aux fermiers ou colons partiairos ; 

I-(»î» pi^(M>ns de colombier \ 

Les lapins de garennes ; 

Les ruches à miel ; 
,^I^es poi.ssofis des étangs; 

îips pressoirs , cliandii»res , alambics , cuves et tonnes ; 

Lrs ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges , pa- 
peteries et autres usines ; 

Les pailles et engrais. 

Sont aussi immeubles par destination , tous eff<^ts mobiliers 
quf» le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. 

52.S, Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des 
efî 'is mobiliers à perpétuelle demeure , quand ils y soia srellés 
en plî\fre ou en cltaux , ou à ciuienl , ou lorsqu'ils ne peuvent 
être détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans bri- 
ler ou dclériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés. 
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Les places d'un appartement sont censées mises à perpé- 
. tuelle demeure , lorsque lo parquet sur lequel elles sont atta* 

chèes fait corp^ avec la b'>ib(irie. 
I II en est de même des tableaux et autres ornemens. 
' Quant aux statues , elles sont immeubles lorsqu'elles sont 
placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir , 
encore qu^elles puissent être eolevëes sans fracture ou dété- 
rioration. 
$26. Sont immeubles, par Tobjet auquel ils s'appliquent, 
I/u&ufruit <les choses immobilières ; 
Les servitudes ou services fonciers ; 
Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble. 

Des meubles. 

» 

527. Les biens sont meubles par leur nature » ou par la déter« 
minatîon de la loi. 

5a8. Sont meubles par leur nature , les corps qui peuvent 
se transporter d'un lieu à un autre , soit qu'ils se meuvent par 
eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer 
de place que par l'effet d'une force étrangère, comme les choses 
inanimées. 

629. Sont meubles par la détermination de la loi, les obliga- 
tions et lactions qui ont pour obj^des sommes exigibles ou des 
effets mobiliers, les actions ou inBréts dans les compagnies de 
finance, de commerce ou d'industrie, encore que des immeubles 
dépendans de ces entreprises appartiennent aux compagnies. Ces 
actions ou intérêts sont réputés meubles à IVgard de chaque 
associé seulement, tant que dure la société. 

Sont aussi meubles par la détermination de la loi ,' les rentes 
perpétuelles ou viagères | soit sur la république, soit sur des 
particuliers. 

530. Toute rente établie à perpétuité pouf Te prix de la vente 
d^un immeuble, ou comme condition de la cession , à titre 
onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier , est essentiellement 
rachetable. 

Il est néanmoins permis au créancier de régler les clauses et 
conditions du rachat. ^ 

iriui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra 
lui être remboursée qu'après un certain terme 9 lequel ne 
peut jamais excéder trente ans ; toute stipulation contraire est 
nulle. 

53 1. Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur ba- 
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teaux , et généralement toutes usines non fixées par des pî* 
lîers , et ne faisant point partie rie la maivon , sont meubles : 
la saisie de quelques-uns de ces objets peut cependant , à caus» 
de Iquf importance , êCre soumise à d«s formes particulières , 
ainsi qu'il sera expliqué dans le code de procédure civile. 

532. Les matériaux provenant de la démolition d^un édi- 
fice , ceux assemblés pour en construire un nouveau , sont 
meubles jusqu^à ce qu^ils soieat employés par Touvrier dans 
une construction. 

533. Le mot m^Mây employé seul dans les dispositions de 
la loi ou de Phomme , sans autre addition ni désignation , ne 
comprend pas Targent comptant , les pierreries , les dettes ac- 
tives, les livres, les médailles, les instrumens des sciences, des 
arts et métiers , le linge de corps , les chevaux , équipages , 
armes , grains , 'vint, foins et autres denrées; il ne comprend, 
pas aussi ce q.ui fait l^objet d'un commerce. 

$34. Les mots meubles meublaris ne comprennent que les 
meubles destinés à Pusage et à l'ornement des appartemens^ 
comme tapisseries, lits , sièges , glaces , pendules, tables, por- 
celaines et' autres objets de cette nature. 

Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d^in 
appartement y sont aussi compris * mais non les collections 
de tableaux qui peuvent être dans les galeries oii pièces par- 
ticulières. 

Il en est de même des porcelaines : celles seulement qui 
font partie de la décoration 4kp appartement , sont comprises 
sous la dénomination de meuoles meublons, 

535. L'expression biens meubles^ celle de mobilier ou à'^ejfefs 
mobiliers^ comprennent généralement tout ce qui est censé 
meuble d'après les règles ci -dessus établies. 

La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend 
que les meubles meublans. 

536. La vente ou le don d'une maison , avec tout ce qui s'y 
trouve, ne comprend pas Pargent comptant, ni les dettes 
actives et autres droits dont les titres peuyent être déposés 
dans la maison ; tous les autres effets mobiliers y sont compris. 

CHAPITREIIL 

Des Mens dans leurs rapports avec ceux qui les 

possèdent. 

537. Les particuliers ont la libre disposiflion des biens qui 
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>i- leur apparlîenneni, sous les modifications ëtablios par les lois, 
' '" Les biens qui n\')pparliennent pas à <les particuliers, sont 
^^ administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et 
suivant les. règles qui leur sont particulières. 

Les articles 538, 589 , 640 oi S41 < désignent les biens natio- 
naux, y oyez les au titre des domaines. 

Principes sur la propriété. 

Code civil. Loi du 6 pluviôse ^/i la 

544* ^^ propriété est le dr'oit de jouir et disposer des choses 
de la manière la plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règlemens. 

54s* Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si 
ce n'est pour cause d'utilité publique , et moyennant une juste 
et préalaole indemnité. 

546. La propriété d'une chose y soit mobilière , soit immo- 
bilière j donne droit sur tout ce qu'elle produit , et sur ce 
q«i s'jr unit accessoirement , soit naturellement , soit artifi-* 
ciellement* 

Ce droit s'appel droit d*accession. 

Section F*, 

Du dro'i d'accession sur ce qui est produit par la 

chose. 

547. Les fruits naturels ou industriels de la terre , 
Les fruits civils y 
Le croit des animaux, appartiennent au propriétaire par droit 

d'accession. 

548* Les fruits produits par la chose n'appartiennent au pro« 
priétaîre qu'à la charge de rembourser les frais des labours y 
travaux et semences faits par des tiers. 

549* Le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans 
le cas oi!i il possède de bonne foi : dans le cas contraire , il est 
tenu de rendre les produits avec la chose au propriétaire qui la 
revendique. 

55o. Le possesseur est de bonne foi quand il possède coroma 
propriétaire, en vertu d'un titre translatif de .propriété dont il 
<;;nore les vices. 
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Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui soni 
co mus. 

SectionIL 

Dii droit d'accession sur ce qui s'unit et s'incorpora 

à la chose. 

55i« Tont ce qui s'unît et s'incorpore à la chose appar- 
tient au propriétaire , suivant les règles qui seront ci-après 

établies. 

Du droit d'accession relativement aux choses 

immobilières. 

552. La propriété du sol emporte la propriété du dessus et 
du dessous. 

Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et 
çonstrucliuns qu^il juge à propos, sauf les exceptions établies 
au titre IV ci-après , des servitudes. 

Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles 

qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits 

qu'elles peuvent lournir, sauf les modifications résultant des. 

xlois et règlemcns relatifs aux mines , et des lois et r^glemens 

de police. ^ ^ 

553. Toutes constructions * plantations et ouvrages sur un 
terrain ou dans l'intérieur , sont présumés faits par le pro- 
priétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n^est 
prouvé ; sans préjudice do la propriété qu'un tiers pourrait 
avoir acquise ou pourrait acquérir par prescription , soit d^in 
souterrain sous le bâtiment d'autrui , soit de toute autre partie 
du bâtiment. 

554* Le propriétaire du sol, qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appar- 
tenaient pas, doit Vn payer la valeur; il peut aussi être con- 
damné à des dommages et intérêts , s'il y a lieu ; mais le pro- 
priétaire des matériaux n'a pas le droit de les enlever. 

555. Lorsque les plantations , constructions et ouvrages ont 
été faits par un liers et avec ses matériaux, le propriétaire 
du fonds a droit ou de les retenir, ou d'oblig«r celui qui les a 
faits à les enlever. 

Si le propriétaire du fonds demande la suppression des plan- 
tations et constructions y elle est aux frais de celui qui las a 
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faîtes , sans aucune indemnité pour lui ; il peut même ^tre 
condamné à des dommages et intérêts , s'il y a lieu , pour 
le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire du fonds. 
Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et cons- 
tructions, il doit le remboursement de la valeur des matériaux: 
et du prix de la main-d'œuvre , sans égard à la plus ou moins 
firande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir. 
Néanmoins, si les plantation^, constructions e^ ouvrages ont 
été faits par un tiers évincé , qui n'aura pas été condamné 
à la restitution des fniits , attendu sa bonne foi , le proprîé— 
taire ne pourra demander la supression desdits ouvr.iges , plan- 
tations et constructions; mais il aura le choix, de rembourser 
la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre , ou de 
rembourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
de valeur. 

556. Les' attérîssemens et accroîssemens qui se forment suc- 
cessivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un Aeu\o 
ou d*une rivière, s'appellent alluvion. 

L'alluvion proHte au propriétaire riverain , soit qu'il s'agisse 
d'un fleuve ou d'une rivière navigable, Hottable ou non ^ à la 
charge, dans le premier cas, de laisser le marche-pied .ou 
chemin de halage , conformément aux règlemens. 

557. Il en est de même des relais que form^ l'eau cou* 
rante qui se retire insensiblement de Tune de ses rives eu 
se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive découverte 
profite de l'alluvion , sans que le riverain du côté opposé j 
puisse venir réclamer le terrain qu'-il a perdu. 

Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer. 

558. L'alluvion n'a pas lieu à i'égard des lacs et étangs , 
dont le propriétaire conserve toujours le terrain qiie l'eau 
couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de l'ëtaîhg, 
•encore que le volume de. Peau vienne à diminuer. 

liéciproquement le propriétaire de Tétang n'jacqulert aucqn 
droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans 
des crues extraordinaires. 

559. Si un fleuve ou une rivière navigable ou non , enlève 
par une force subite une partie considérable et reconnaissable 
d'un champ riverain , et la porte vers un champ inférieur 
ou sur la rive opposée , le propriétaire .de la partie enlevée 
peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de former sa dê-^ 
mande dans l'année; après ce délai, il n'j sera plus rece- 
vable , à moins que le propriétaire du champ auquel la parte 
enlevée a été unie , n'eût pas encore pris possession de celle-ci» 

560. Les' iles,, ilôts , attérissomens , quv se forment dans 



1 44 Communes. 

pourrait réclamer la chose provenue du mélange, en remboaf-* 
saiil \ Taulre la valeur de sa matière. 

SjS. Lorsque. la chose reste en commtin entre les proprié- 
taires des matières dont elle a été formée , elle doit être licitée 
au profit romiwun. 

SjG. D^ns tous les cas où le propriétaire dont la matière 
a été employée, à son insu , à former une chose d^me autre 
espèce, peut reclamer la propriété de cette chose, il a ^e choix 
de demander la restitution de sa matière en même nature , 
quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. 

577. Ceux qui auront employé des matières appartenant à 
d'autres, et à leur insu, pourront aussi être condamnés à de« 
doinmap^es et iniérets, sM y a li«*u , san^ préjudice des pour- 
suites par voie extraordinaire ^ si le cas y échet* 

De la prescription. 

Code civil. Loi du a4 ventôse an la. 

2219. La prescription est un moyen d'acquérir ou de se 
libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions 
déterminées par la loi. 

2220. On ne peut , d'avance , reno>icer à la prescription : 
on peut renoncer à la prescription acquise. 

2221. I«a renonciation à la prescription est expresse ou ta- 
cite : la renonciation tacite résulte d*un fait qui suppose Taban- 
don du droit acquis. 

2222. Celui qui ne peut aliéner, ne peut renoncer à la pres- 
cription acquise. 

2223. Les jnges ne peuvent pas suppléer d'office le moyen 
résultant de la prescription. 

2224* La prescription peut être opposée en tout état de 
cause , même devant le tribunal d'appel , à moins que la partie 
qui n'aurait pas opposé le moyen de la prescription ne doive, 
par les circonstances, être présuméo y avoir renoncé. 

2225. Les.créanci(;rs, ou toute autre personne ayant intérêt 
à ce que la prescription soit acquise ; peuvent l'opposer , encore 
que le débiteur ou le propriétaire y renonce. . 

2226. On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne 
sont point dans le commerce. 

2227. La nation, les éiablissemens publics et les communes 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers , et 
peuvent également les opposer. 

De 
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De la possession. 

a2a8. La possession est la détention ou la jouissance d^une 
chose on d^un droit que nous tenons ou que nous exerçons 
par nous mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui Pexerco 
en notre nom. 

^ ^3L2Q^ Pour pouvoir prescrire , il faut une possession con- 
tinue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, 
et à titre de propriétaire. 

laSo. On est toujours présumé posséder pour soi , et à titre 
de propriétaire, s^il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder 
pour un autre. 

aa3f. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on 
est toujours présumé posséder au même titre , s'il n'j a preuve 
du contraire. 

daSa. Des actes de pure faculté , et ceux de simple tolé- 
rance ne peuvent fonder ni possession, ni prescription. 

2a33. Les actes de violence ne peuvent fonder non plos 
une possession capable d'opérer la prescription» 

La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé* 

a2o4* Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé an- 
ciennement , est présumé avoir possédé dans le tems îatermé- 
diaire , sauf la preuve contraire. 

2235. Pour compléter la prescription , on peut joindre à^ 
sa possession celle de son auteur , de quelque manière qu'on lui 
ait succédé, soit à titre universel, soit à titre lucratif ou onéreux. 

Causes qui empêchent la prescription. 

2236. Ceux qui possèdent , pour autrui , ne prescrivent ja* . 
mais, par quelque laps de tems que ce s>oit. 

Ainsi, le fermier, le dépositaire, l'usufruitier, et fous autres 
qui détiennent précairement la chose du propriétaire , ne peu- 
vent Ja prescrire. 

223^. fees héritiers de ceux qui tenaient la chose à quel- 
qu'un des titres désignés par l'article prédent, ne peuvent 
non plus prescrire. 

aao8. Néanmoins, les personnes énoncées dans les art. l8 
et 19 peuvent prescrire, si le titre de leur possession se trouve 
interverti , soii par une cause venant d'un tiers , soit par la 
contradiction qu'elles ont opposée au droit du propriétaire. 

2239. Ceux à qui les fermiers , dépositaires et autres déten- 
tenrs précaires ont transmis la chose par un titre translatif do 
propriété, peuvent la prescrire. 

I. 10 
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0240. On ne peut pas prescrire cotitre son titre , en ce seB» 
qoe Ton ne peut point se changer à soi-même la cause et le 
principe de sa possession. 

2^4 1- On peut prescrire contre son titre , en ce sens 
que Ton prescrit la libération de Tobligation que Ton a coa- 
tractëe. 

Des causes qui interrompent la prescription. 

22/^, La prescription peut être interrompue ou natarelle*» 
ment ou civilement. 

2243. Il j a interruption naturelle , lorsque le possesseur 
est privé , pendant plus d'un an 9 de la jouissance de la chose , 
soit par Pancien propriétaire , soit même par un tiers, 

2244* Une citation en justice , un commandement ou one 
saisie , signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire , 
forment l'interruption civile. 

'2245. La citation en conciliation devant le bureau de paix , 
interrompt la prescription, du jour de sa date, lorsqu'elle est 
suivie d'une assignation en justice donnée dans les délais de 
droit. 

2246» La citation en justice donnée, même devant un juge 
incompétent, interrompt la prescription. 

2247* ^^ l'assignation est nulle par défaut de forme , 

Si le demandeur se désiste de sa demande, 

S'il laisse périmer l'instance, 

Ou si sa demande est rejetée , 

L'interruption est regardée comme non avenue. 

2248. La prescription est interrompue par la reconnaissance 
que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrivait» 

2249* L'interpellation faite, conformément aux articles ci- 
dessus , à l'un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, 
interrompt la prescription contre tous les autres , même contre 
leurs héritiers. 

L'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur soli- 
daire» ou la reconnaissance de cet héritier, n'interrompt pas 
la prescription à l'égard des autres cohéritiers, quand même 
la créance serait hypothécaire , si l'obligation n'est indivisible. 

Cette interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt 
la prescription , à l'égard des autres codébiteurs, que pour la 
part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le tout , à l'égard 
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des autres coflébiteurs , îl faut rinlerpellatîon faite à tous les 
héritiers du débiteur d.^cédé , ou la reconnaissance de tous 
ces hf^ritiers. 

aoSo. L^interpell^tion faîte au débiteur principal , ou sa 
reconnaissance , interrompt k prescription conire la caution. 

Des causes qui suspendent le cours de la prescription. 

A25i., La prescription court contre toutes personnes, à moins 
qu'elles ne soient dans quelque excrption établie par une 
loi. 

2282. La près ript ion ne court pas contre les mineurs et les 
interdits , sauf ce qui est dit à l'article 2278 ci -^près , et à 
rexceplion des autres cas déterminés par la loi. 

2:i5d. Elle ne court point entre époux. 

22S4. La prescription court contre la femme mariée , encore 
(|u^elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en 
justice , à regard des biens dont le mari a ^administration , 
sauf son recours contre le mari. 

22.55. Néanmoins elle ne court point, pendant le mariage 9 
à regard de Taliénation d'un fonds constitué selon le régime 
dotal, conformément à l'article 1 56 1 au titre £^ii Contrat ds 
mariage. 

2256. La prescription est pareillement suspendue pendant 
le mariage , 

I?. Dans le cas où l'action de la femme ne pourrait être 
exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la 
renonciation à la communauté ; 

2^. Dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de 
la femme sans son consentement , est garant de la vente , et dans 
tous les autres cas où l'action de la femme réfléchirait contre le 
mari. 

2257. La prescription ne. court point à l'égard d'une créance 
qui dépend d'une condition , jusqu'à ce que la condition 
arrive; 

A regard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction 
ait lieu ; 

A l'éçard d'une créance à jour fixe , jusqu'à ce que ce jour 
soit arrivé. 

2258. La prescription ne court pas contre Phéritier bénéi 
ficiaire , à l'égard des créances qu'il a contre la succession. 

£ile court contre une succession vacante ^ quoique non 

pourvue de curateur, 

10 * 
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212S9. Elle court encore pendant les trois mois pour faire 
inventaire ^ et les quarante jours pour dëlibërer. 

« 

Du tems requis pour prescrire. 

2260. La prescription se compte par jours 9 et non par 
lieures. Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme est 
accompli. « 

2261. Dans les prescriptions qui s^accomplissènt dans un 
•certain nombre de jours , les jours complémentaires sont 
comptés. 

Dans celles qui s^accomplissent par mois, celui de fructidor 
•omprend les jours complémentaires. 

De la prescription trentenaire. 

2262. Toutes les actions, tant réelles que personnelles, 
sont prescrites par trente ans , sans que celui qui allègue 
cette prescription soit obligé d'en rapporter un titre , ou 
qu'on puisse lui opposer Pexception déduite de la mauvaise 
roi. 

2263. Après vingt-huit ans de la date du dernier titre , le 
débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais 
un titre 'nouvel à son créancier ou à ses ayant-cause. 

2264. Les règles de la prescription sur d'autres objets que 
ceux mentionnés dans le présent titre , sont expliquées dans les 
titres qui leur sont propres. 

De la prescription par dix et vingt ans. 

2265. Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un 
immeuble « en prescrit la propriété par dix ans, si le véri- 
•tabie propriétaire habite dans le ressort du tribunal d'appel dans 
l'étendue duquel Timmeuble est situé ; et par vingt ans, s'il est 
domicilié hors dudit ressort. 

. 2266. Si le véritable propriétaire a eu son domicile en diffé- 
rens tems , dans le ressort et hors du ressort , il faut , pour 
compléter la prescription , ajouter à ce qui manque aux dix 
' ans de présence, un nombre d'années d'absence double de 
cehii qui manque , pour compléter les dix ans de présence. 

2267. Le titre nul par défaut de forme ^ ne peut servjur d« 
tiase à la prescription de dix et vingt tus. 



> 
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22G8. La bonne foi est toujours présumée fetc'est à celui 
^ui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

2269. «'^ sufdt que la bonne foi ait existé au moment de Paç^ 
4piisition. 

2270. Après dix ans, Parchitecte et les entrepreneurs soïit 
déchargés de la garantie des gros ouvrages quils ont faits 00 
dirigés. 

De quelques prescriptions particulières. 

2271. L^ action des maîtres et instituteurs des sciences et 
arts 9 pour les leçons qu^ils donnent au mois ; 

Celle des hôteliers et traiteurs , à raison du logement et de 1« 
nourriture quUls fournissent ; 

Celle des ouvriers et gens de travail 9 pour le paiement de 
leurs journées , fournitures et salaires, 

Se prescrivent par six mois. 

2272. L'action des médecins, chirurgiens et i^thicaireSy 
pour leurs visites, opérations et médicamens;^ 

Celle des huissiers , pour le salaire des actes qu^ils signifient | 
et des commissions qu^ils exécutent ; 

Celle des marchands , pour les marchandises qu'ils vendent 
aux particuliers non marchands ; 

Celle des maîtres de pension , pour le prix de la pension de 
leurs élèves ; et des autres maitres , pour le prix de l'appren- 
tissage ; 

Celle des domestiques qui se louent à l'aonée , pour le paie- 
ment de leur salaire , 

Se prescrivent par un an. 

2273. L'action des avoués , pour le paiement de leurs firait 
et salaires , se prescrit par deux ans à compter du jugement àe% 
procès , ou de la conciliation des parties , ou depuis la révoca^ 
tion desdits avoués. A Pégard àes afTaircs non terminées , ils ne 
peifrent former de demandes pour leurs (rais et salaires qéi 
remonteraient h plus de cinq ans. 



2274. La prescription , dans les cas ci-dessus ^ a lîev , quoi- 
qu'il y ait eu continuation de fournitures , livraisons, serrices 
et travaux. 

£lle ne cesse de courir que lorsquMl j a eu compte arrêté f^ 
cédule ou obligation , ou citation eu justice non périmée. 

2275. Néanmoins ceux auxquels ces prescriptions seront 
opposées , peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent ^ 
sur la question de savoir si la chose a été réellement payée. 

Le serment pourra être déféré aux Thuyas et héritiers, 
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ou a<]x tuteurs d« ces derniers , s'ils sont mineurs , pour 
Qu'ils aient à déclarer s'ils ne savent pas que la chose soil 

2376. Les juges et avoués sont déchaînés des pièces cinq ans 
ap^ès le jugement des proeès. 

Les huissier^ après deux ans , depuis l'exécution de la com- 
mission « ou la signification ijes actes dont ils étaient chargés, 
en sont pareillement déchargés. 

3377. Les arrérages de rentes perpétuelles ou viagères ; 

Ceux des pensions alimentaires i 

Les to/ers des maisons , et le prix de ferme des biens 
ruraux ; 

Les intérêts des sommes prêtées , et généralement tout ce 
qui est pajable par année , ou à des termes périodiques plus 
courts , 

Se prescrivent par cinq ans. 

2278. Les prescriptions dont il s'agit dnns les articles de la 

firésente section , courent contre les mineurs et interdits > sauf 
eur recours contre leurs tuteurs. 

3379. En fait de meubles , la possession vaut liirc. 
Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a élc volé une 

chose , peut la revendiquer pendant trois ans , à compter du 
jour de la perte ou du vol , contre celui dans les mains duquel il 
la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la 
tifent. 

3380. Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue l'a 
achetée dans une foire ou dans'un marche , ou dans une vci.ie 
publique, ou d'un marchand vendant des choses parr'illps, le 
propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en rem- 
Donrsant au possesseur le prix qu'elle lui a coàlé. 

3381. Les prescriptions commencées à l'époque de la publi- 
cation du présent titre seront réglées conformi^ment aux lois 
anciennes. ' 

Néanmoins' les prescriptions alors commencées, et pour les- 
quelles il faudrait encore, suivant les anciennes lois, plus de 
trente ans , à compter de la même époque , seront accomplies 
par ce laps de trente ans. 
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Du cautionnement. 

Code civil. Extrait de la loi du 24 pluviôse an 1%, 

De la nature et de l'étendue du cautionnement. 

aoii. Celui qui se rend caution d'une obligation se soumet 
envers le créancier à satisfaire à cette obligation , si le débiteur 
n'j satisfait pas lui-même. 

2012. Le cautionnement ne peut exister que sur une obliga- 
tion valable. 

On peiA néanmoins cautionner une obligation ^ encore qu'elle 
pût être annullée par. une exception purement personnelle à 
robligé , par exemple , dans le cas de minorité. 

20 13. Le cautionnement ne^peut excéder ce qui est dû par 
le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus oné- 
reuses. 

Il peut être contracté pour une partie 'de la dette seulement 9 
et sous des conditions moins onéreuses. 

Le cautionnement qui excède la dette , ou qui est con- 
tracté sous des conditions plus onéreuses, n'est point nul : 
il est seulement réductible a la mesure de l'obligation prin-^^ 
cipale. 

2014. ^ peut se rendre caution sans ordre de celui pour 
lequel on s'oblige , et même à son insu. 

On peut aussi se rendre caution , non-seulement du débi-^ 
teur principal , mais encore de celui qui l'a cautionné. 

201 5. Le cautionnement ne se présume point ; il doit être 
exprès , et on ne peut pas l'étendre au--delà des limites dans 
lesquelles il a été contracté. 

2016. Le cautionnement indéfini d'une obligation princi- 
pale , s'étend à tous les accessoires de la dette , même aux fn^is--^ ^ 
de la première demande , et à tous ceux postérieurs à la dénon- 
c'ation qui en est faite à la caution. 

2oiy . Les engagemens des cautions passent à leurs héritiers , 
à l'exception de la contrainte par corps , si l'engagement était 
tel que la caution y fût obligée. 

2018. Le débiteur obligé à fournir une caution, doit en pré- 
senter une qui ait la capacité de contracter, qui ait un nien 
suffisant pour répondre de l'objet de Fobligation , et dont le 
domicile soit dans le ressort du tribunal d'appel où elle doit être 
donnée. 

201 g. La solvabilité d'une caution ne s'estime qu'eu égard à 
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ses propriétés foncUru « excepli en matière de commerce oa 
lorsque la dette est mftâique. 

On n'a point «ïgard aux immeubles litigieux , ou <lont la dlc- 
cussion deviendrait trop difficile par l'éloignemeat de leur situa- 
tion. 

3O20. Lorsque la caution reçue par le créancier , yoloolair»- 
ment ou en justice , est ensuite devenue insolvable , il doit en 
être donne une autre. 

Cette r^le reçoit exception dans le cas seulement où la 
caution n'a été donnée qu'en vertu d'une convention par 
laquelle le créancier a exigé une telle penonne pour cau^ 
-tion. 

De l'effet du cautionnement entre le créancier et la 
caution. 

2021. La caution n'est obligée envers le créancier ^ le payer 

Ju'fa défaut du débiteur, qui doit être préalablement discuté 
ans ses biens, à moins que la caution n'ait renoncé au béné- 
fice de discussion , ou à moins qu'elle ne se soit obligée soli- 
dairement avec le débiteur ; auquel cas l'efTet de son cnsage- 
rwnt se règle par les mêmes principes qui ont éré ci-dessua 
établis pour les dettes solidaires. 

2oa2. Le créancier n'est obligé de discuter !<■ débiteur prin- 
cipal que lorsque la caution le requiert , sur les premières pour- 
suites dirigées contre elle. 

aoaS. La caution qui requiert la discussion , doit indiquer 
au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les 
deniers suflisans pour faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal 
situés &ors dé l'arrondissement du tribunal d'appel du lieu où 
le paiement doit être fait , ni des biens litigiteux , ni ceux liypo- 
thëqués à la dette qui ne sont plus en la possession du déni- 

3aa4' Toutes les fois que la caution a fait l'indication de 
biens autorisée par l'article précédent , et qu'elle a fournî 
les deniers sufEsans pour la discussion , le rréancier est , fus* 

3u'a concurrence des biens indiqués, responsable, ^ l'égard 
c la caution , de t'insiolvabilité du débiteur principal suncnuc 
|>ar le défaut de poursuites. 

2035. Lorsque plusieurs persgnnes se sont rendues cautions 
d'un même débiteur pour une même dette , elles sont obligées 
chacune à toute la dette. 
.^026. Néanmoins chacune d'elles peut , à moins qu'elle n'ait 
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renonce au bén(5fice de division , nxi^er que le créancier divise 
préalablement son action , et la réduise à la part et portion de 
chaque caution. 

Lorsque dans le tems où une des cautions a fait prononcer 
Ut division il y en avait d'insolvables , cette caution est tenue 
proportionnellement de ces insolvabilités ; mais clic ne peut plus 
être recherchée à raison des insolvabilités survenues depuis la 
division. 

. :£027. Si le créancier a divisé lui-même et volontairement 
son action , il ne peut revenir contre cette division , quoiqu^il 
y eût y même antérieurement au tems où il Ta ainsi consen- 
tie, des cautions insolvables. 

De Vextinction du cautionnement. 

ao34* L'obligation qui résuite du cautionnement, s^éteint 
par les mêmes causes que les autres obligations. 

2o35. La confusion qui s^opère dans la personne du débi- 
teur principal ou de sa caution , lorsqu'ils deviennent héritiers 
Tun de l'autre , n'éteint point l'action du créancier contre 
celui qui s'est rendu caution de la caution. 

2o3o. La caution peut opposer au créancier toutes les 
exceptions qui appartiennent au débiteur principal , et qui 
sont inhëi^ntes à la dette ; 

Mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont pure- 
ment personnelles au débiteur. 

2087. La caution est déchargée , lorsque la subrogation' 
aux droits 9 h^rpathèques et privilèges du créancier , ne peut 
plus , par le fait de ce créancier , s'opérer en faveur de la^ 
caution. 

2o38. L'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un 
immeuble ou d'un effet quelconque en paiement de la dette 
principale , déc^^ge la caution , encore que le créancier 
vienne à en être évincé. 

2089. La simple prorogation de terme , accordée par le 
créancier au déoiteur principal , ne décharge point la cau- 
tion , qui peut , en ce cas , poursuivre le débiteur pour le. 
forcer au paiement. ' 
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Ds la caution légale et de la caution judiciaire. 

3o4o. Toutes les fois qu'une personne est oUîeëe , par !■ 
lui ou par une (.onda m nation , k fournir une caution, lit cau- 
tion offerte doit remplir les conditions prescrites par les arti- 
cles aoi8 et soir) du présent titre. 

Liirs(]u'il s'a{>il d'un cautionnement judiciaire , la caulioa 
doit en outre ftrc susceptible de contrainte par corps. 

204-1 ■ Celui qui ne peut pas trouver une caution , est reçu 
à donner à sa place un eme en nantissement suffisant. 

3'>43. La caution judiciaire ne peut point demander la dis- 
cussion du principal débiteur. 

2(j43- Celui qui a simplement cautionne la caution judiciaire, 
ne peut demander la discussion du principal débiteur et de la 
Caiiti.iti. 

De la contrainte par corps en matière civile. 
Code civil. Loi du s3 pluviôse an ii. 

aoSq. La contrainte par corps a lieu , en matière ciyile , pour 
le stelfionnat. 

11 y a stelltonat , lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un 
immeuble dont on sait n'être pas propriétaire ; 

Lorsqu'on présente comme libres de* bieni hypothéqués , 
ou que l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont 
ces biens sont char£;és. 

aolSo. La contrainte par corps a lieu pareillement , 

1*. Pour di^pot nécessaire ; 

2°. En cas de réintngrande , pour le délaisiement, ordonné 
par justice . d'iii fonds dont le proprirtaire a été dépouillé par 
voies de fait, pour la restitution drs fruil.i qui en ont été perçus 
pendant l'indue possession , et le paiement des dommages et 
int-'i-Ats arlju(;és au propriétaire ; 

3". l'our répoiilion de deniers consijjnés entre les mains de 
personnes publiques établies h cet effet; 

4°- i'our la représentation des choses déposées aux séques- 
tres , commissaires et autres gardions; 

5". Conlre les cautions judiciaires et contre les cautions des 
contraip;nablcs par corps , lorsqu'elles se sont s ' 
contratutei 
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6**. Contre tous officiers publics, pour la représentation de 
leurs minutes , quand elle ^s\ ordonnée ; 

7®. Contre les notaires , les avoués et If s huissiers , pour la 
restitution des titres à eux conBës, et des deniers par eux 
reçus pour leurs cliens, par suite de leurs fonctions. 

ao6i. Ceux qui, par un jugemenr rendu nu pétitoirc , et 
passé en force de chose jugée , ont été condamnés à désemparer 
un fonds , et qui réfusent d^obéir , peuvent , par un second 
jugement, être contraints par corps, quin/.ainc a])rès lu sigui- 
ficahon du premier jugement à personne ou domicile. 

Si le fonas ou Thcritage est éloigné de plus de cinq mjriamè-i 
1res du domicile de la partie condamnée , il sera ajouté au délai 
de quinzaine , un jour par cinq mjriamètres. 

2062. -La contrainte par corps ne peut être ordonnée contre 
les fermiers pour le paiement des fermages des biens ruraux , 
si elle n'a été stipulée formellement dans Tacte de bail : néan- 
moins les fermiers et les colons partiaires peuvent être contraints 
par corps , faute par eux de représenter , à la fin du bail , le 
cheptel de bétail , les semences et les instrumens aratoires 

3ui leur ont été confiés ; à moins qu'ils ne justifient que le 
éficit de ces objet;5 ne procède point de leur fait. 

ao63. Hors les cas déterminés par les articles précédcns y 
ou qui pourraient Tétre à l'avenir par une loi formelle , il est 
défendu à tous juges de prononcer la contrainte par corps, à 
tous notaires et greffiers de recevoir des actes dans lesquels elle 
serait stipulée , et à tous français de consentir pareils actes , 
encore qu^ils eussent été passés en pays étranger; le tout à 
peine de nullité , dépens , dommages et intérêts. 

ao64. Dans les cas même ci-dessus énoncés , la contrainte 
par corps ne peut être prononcée contre lc$ mineurs. 

ao65. Elle ne peut être poursuivie pour une somme moindre 
de trois cents francs. 

ao66. £Ue ne peut être prononcée contre les septuagénai- 
res y les femmes et les filles , que dans les cas de stellionnat. 

Il suffit aue la soixante-dixième année soit commencée. ^ 
pour jouir ae la faveur accordée aux septuagénaires. 

La contrainte par corps pour cause de stellionnat pendant 




des angagemens qui concernent ces biens. 

Les femmes qui , étant en communauté , se seraient obligées 
conjointement ou solidairement avec leurs maris , ne pourront 
être réputées stellionnataires à raison de ces contrats. 
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2067. La contrainte par corps ^ dant les cas même où elle 
est autorisée par la loi , ne peut être appliquée qu'en vertu 
d'un jugement. 

2068. L^ appel ne suspend pas la contrainte par corps pro- 
noncée par un jugement provisoirement exécutoire en oon- 
nant caution. 

2069. L^exercice de la contrainte n'empêohe ni ne sospmdf 
les poursuites et les exécutions sur les biens. 

2070. U nVst point dérogé aux lois particulières qui auto- 
risent la contrainte par corps dans les matières de commerce , 
( i^yez à ce titre ) ni aux lois de police correctionnelTe , ni à 
celles qui concernent Tadministration des deniers publics. 
(Voyez au titre Contributions y 

Loi relqtii^e au rachat des rentes foncières. 
Du 1% "^ ^^ décembre 1790» 
L^assemblée nationale décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Quelles sont les rentes assujéties au rachat. 

Art. I". Toutes les rentes foncières perpétuelles , soit en 
nature , soit en argent , de quelque espèce qu'elles soient y 
cuelque soit leur origine , à quelques personne;» qu^elles soient 
dues , gens de main-morte , domaine 9 apanagistes , ordre de 
Malte y même les rentes de dons et legs pour cause pie ou de 
fondation, seront raclietables : les champarts de toutes espèces 
et sous toute dénomination , le seront pareillement , au taux 
qui sera ci-après Hxé. Il est défendu de plus à Tavenir , de 
créer aucune redevance foncière non - remboursable 9 sans 
préjudice des baux à rente ou emphjtéose 9 et non perpétuels , 
oui seront exécutés pour toute leur durée , et pourront être 
faits , à l'avenir pour quatre-vingt-dix-neuf et au-dessous 9 
ainsi que les baux à vie , même sur plusieurs têtes , à la 
charge qu'elles n'excéderont pas le nombre trois. 

II. Les rentes ou redevances foncières , établies par les con- 
trats connus en certains pays, sous letitrede/orrt/a'V/V^^r/j^/u^//^, 
sont comprises dans les dispositions et prohibitions de Tarticle 
précédent , sauf les modifications ci-après sur le taux de leur 
rachat. ( Voyez encore Varticle 53o de la loi du 4 pht^nose 
an 12 y ijui suit celle-ci. 
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TITRE II. 
Principes généraux sur le rachat. 

Art. I*'. Toat propriëttire pourra racheter les rentes et re-* 
ieTsnees foncières perpétuelles, à raison d'un fonds particulier^ 
encore qu'il se trouve posséder plusieurs fonds grevés de pa~ 
ueîttes rentes envers la même personne, pourvu néanmoins 
<{ue tes fonds ne soient pas tenus sous une rent« ou une 
tederance foncière solidaire , auquel cas le rachat ne pourra 
pas être divisé. 

n. Lorsqu'un fonds grevé de rente ou redevance foncière 
perpétuelle , sera possédé par plusieurs co-propriétaires , soit 
dmsément 9 soit par indivis , Vun d'eux ne pourra point ra- 
cheter divisément ladite rente ou redevance au prorata de la 
portion dont il est tenu , si ce n'est du consentement de celui 
«iiquel la rente ou redevance sera due , lequel pourra refuser 
le remboursement total , en renonçant à la solidarité vis-à- 
▼15 de tous les co-obligés : mais quand le redevable aura fait 
le remboursement total , il demeurera subrogé aux droits du 
créancier , pour les exercer contre les co-débiteurs , mais 
sans aucune solidarité ; et chacun des autres co - débiteurs 
pourra racheter à volonté sa portion divisément. 

III. Pourront les propriétaires de fonds grevés de rentes ou 
redevances foncières, traiter avec les propriétaires desdites 
rentes ou redevances , de gré à gré , à telle somme et sous telles 
conditions qu'ils jugeront à propos , du rachat desdites ren- 
tes ou redevances ; et les traités ainsi faits de gré à gré entre 
majeurs , ne pourront être attaqués sous prétexte de lésion 
quelconque , encore que le prix du rachat se trouve inférieur 
ou supérieur à celui qui aurait pu résulter du taux qui sera 
ci-après fixé. 

IV. Les tuteurs , curateurs et autres administrateurs deS 
papiles , mineurs ou interdits , les grevés de substitutions , les 
viaris dans les pajs où les dots sont inaliénables , même avec 
les consentemens des femmes , ne pourront liquider les rachats 
des rentes ou redevancies foncières appartenantes aux pupiles , 
aux mineurs, aux interdits, à des substitutions et auxdites 
femmes mariées , qu'en la forme et aux taux ci-aprcs pres- 
crits, et à la charge du remploi. Le redevable qui ne voudra 

S oint demeurer garant du remploi , pourra consigner le prix 
u rachat , lequel ne sera délivré aux personnes qui sont assu-* 
jéties aux remplois y qu'en vertu d'une ordonnance du juge , 
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renilue sur les conclusions du commissaire da roî ^ snqad îi 
sera ju&tîlîé du remploi. 

%'. Lorsque le rachat aura pour objet une rente oa x*à^ 
vance foncière appartenante à une communauté d'halûtuia, 
les olEciers municipaux ne ponn-ont le liquider et en receroïr 
le prix, que sous I autorité et avec l'avis des aHembUes adniî- 
nislratives du département ou de leurs directoires , lesqneb 
seront tenus de veiller au remploi du prix. 

\'I. La liquidation du rachat des rentes appartentntes k la 
nation , ne pourra- être faite que par les assemblées adminia- 
tratives du district dans l'arrondissement duquel ae troore 
situe le funds grevé de la rente , ou leur directoire , «oal 
l'inspection et avec l'autorisation des assemblées adminisIratÎTU 
du acpartement. Le paiement du prix dudit rachat ne pourra 
être fait qu'à la cuisse du district dudit arrondissement, et le 
directoire du district sera tenu de faire verser le prix dani 
la caisse de rextraordinaire. 

Vil. La disposition de l'article précédent aura lieu indis- 
tinctement et sauf les seules exceptions ci -après, à l'égard 
des rentes nationales, ï quelque établissement , corps ou bé- 
néfices et ofliccs supprimes qu'elles appartiennent , encore 
qu'il s'agisse d'établissement dont l'administration a été con- 
servée provisoirement ou autrement par les précédens dé~ 
crets , et notamment par celui du iti octobre dernier , soit 
& des munidpaHtés , soit à certains administrateurs des Jon- 
àatinns, séminaires, collèges, fabriques, élablissemeitt d'études 
on de rclriiitp, hâp-iaux, moùonx de charité, bénéfice actuel- 
leintiil régis par l'économe général du clei^é ; enfin, à cer- 
tains ordres de relig^ieux ou reli^euses, même à l'égard des 
renlci auparlenônles aux clablissemens protestans, mention" 
ni-s en fariicle XV|I du titre premier du décret du 2^ octo- 
bri-- dernier : it l'égard de toutes lesquelles rentes la liqui- 
datiiiu du rachat n.- pourra être faite que par les adminis- 
tr;itions de département et de district, et le prix du rachat 
ne pourra être versé qu en la caisse du district ainsi qu'il 
a été dit en l'article ci -dessus, à peine de nullité Uesditd 

VUI. Sont exceptées de» dispositions des articles VI ei 
Vil ci -dessus, les rentes ci - devant appartenantes au do- 
maine de la couronne, aux apanagistes -, aux engagistes , aux 
échangistes dcmt les échanges ne sont point encore consom- 
més. La liquidatinn du rachat desdiics rentes sera faite jus- 
qu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné par les adminis- 
trateurs de la régie actuelle des domaines , eu par leur; 
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pr^pos^s , à la charge par eux , i'^. de se conformer aux taux 
ci-après prescrits; 2". que les liquidations seront vérifiées et 
approuvées par les administrateurs de département et de dis- 
trict 9 dans 1 arrondissement desquels se trouveront situés les 
fonds affectés auxdites rentes ; S*', de compter par les admi- 
nistrateurs de la régie du prix desdits rachats , et de les ver- 
ser au fur et à mesure dans la caisse du district dudit arron- 
dissement , qui le reversera dans la caisse de Textraordi- 
naire. « 

g. Sont pareiuement exceptées des dispositions des arti- 
cle» 6 et 7 ci-dessus ^ les rentes appartenantes aux comman- 
derîes, dignités et grands-prieurés de Tordre de Malte. Las- 
dits rachats, jusqu^a ce qu il en ait été autrement ordonné , 
pourront être liquidés par les titulaires actuels, à la charge, 
I*. de se conformer au taux qui sera ci-après prescrit ; a®. 
de faire vérifier et approuver la liauidation par les adminis- 
trations de département et de district , dans 1 arrondissement 
desquelles se trouveront situés les manoirs ou chefs-lieux des-< 
dites commanderies , dignités et grands prieurés ; 3<^. de vei^ 
•er le prix dudit rachat au fur et à mesure dans la caisse du 
district dudit arrondissement , qui le reversera dans la caisse 
de l'extraordinaire. 

10. hes administrateurs des établissemens français , et les 
évéques et curés français qui possèdent des rentes assises sur 
des fonds situés en pays étranger, ne pourront en recevoir 
aucun remboursement , quand même il leur serait offert vo- 
lontairement, à peine de restitution du quadruple. £n cas 
de contravention , la liquidation du rachat desdfites rentes , 
s^il était offert volontairement , ne pourra être fait que par les 
assemblées administratives du district dans Tarrondissement 
desquelles se trouveront les manoirs desdits bénéfices , ou les 
chefs-lieux desdits établissemens , sous Tinspection et l'autori- 
sation des assemblées administratives du département ; et le 

5rix du rachat sera versé dans la caisse du district dudit arron- 
issement, et de là dans celle dé la caisse de l'extraordinaire, 
ainsi qu'il est dit en l'article 6. 

11. Les tuteurs , (curateurs et autres administrateurs dési- 
gnés dans l'article 4 ci-dessus , pourront liquider à l'amiable , 
et sans être obligés de recourir à des estimations par experts, 
les rachats des rentes foncières appartenantes aux personnes 
soumises à leur administration , à fa charge que leurs évalua- 
tions seront faites par articles séparés , lorsque les rentes 
seront composées de redevances de diverses Quotités et natures, 
et que chacun des articles indiquera la contormité de Tévalua- 
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tion ayec le mode et le taux ci - apris prescrits. Pourront éft 
outre Icsdits administrateurs qui voudront se mettre à Taliri 
de toutes recherches personnelles de la part de ceux ■soumis à 
leur administration , faire approuver lesdites liquidations par 
un avis de parens. 

12. Pourront pareillement les officiers municipaux , dans le 
cas de Tarticle 5 ci-dessus , les directoires de districts ^ dans le 
cas^ù la liquidation leur est attribuée par les articles 6 et 7 
ci-dessus 9 et les administrateurs des bi^ns Aitionaux qui sont 
ses 
Les 

charge de les faire vérifier et approuver par les directoires des 
départemens ; sans préjudice aux directoires des départemens 
de pouvoir, avant d accorder leur i^isa , exiger une estimation 
préalable , par experts , de tout ou partie des objets à liqui- 
der , dans le cas seulement où ils jugeraient ne pouvoir appré- 
cier autrement la régularité desdites opérations. 

i3. Dans tous les cas où la rente racnetée, et dont le prix 
aura été versé dans les caisses de district et de Textraordi- 
aaire , appartiendra à des établissemens non supprimés , et 
qui ne le seront point par la suite , il sej'a , s'il y a lieu , et 
d'après Tavis des assemblées administratives , pourvu à telle 
indemnité qu'il appartiendra en faveur desdits établissemens. 

TITRE III. 

Mode et, taux du rachat. 

Art. I'^ Lorsque les parties auxquelles il est libre de traiter 
de gré à gré 9 ne pourront point s'accorder sur le prix du 
rachat des rentes ou redevances foncières , le rachat sera fait 
suivant les règles et le taux ci-après. 

2. Le rachat des rentes ou redevances foncières originai- 
rement créées irrachetables et sans aucune évaluation du capi- 
tal 9 seront remboursables ; savoir 9 celles en argent 9 sur le 
pied du denier vingt , et celles en natures de grains, volail- 
les , denrées , fruits de récolte , service d'hommes , chevaux 
ou autres bétes de somme et de voitures, au denier vîn^rt-. 
cinq de leur produit annuel , suivant les évaluations qui en 
seront ci-après faites. Il sera ajouté un dixième auxdits capi- 
taux , à regard des rentes qui auront été créées sous la con- 
dition de la non-retanue du dixième , vingtième et autres im- 
positions royales. 

3. 
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3. A IVgard des rentes et redevances foncières originaire- 
ment cré(^es rachetables , mais qui sont devenues irracheta- 
bles avant le 4 aoiU , par Teffet de la prescription , le ra- 
chat s'en fera sur le capital porté au contrat , soit qu'il soit 
inférieur ou supérieur aux deniers ci-dessus fixés. 

4. «( Dans les pays où il est d'usage , âoit dans les bauic 
» à rente , soit dans les locateries perpétiielles , d'interdire 
M aa preneur la coupe des bois de haute-futaie et de la rc- 
s» server au bailleur , ou d'assujétir le preneur à ëri renibour- 
» ser la valeur au bailleur, celui-ci conserve^ ÎT' le droit de 
j» couper lesdits bois lorsqu'ils seront parvenus à leuir "maturité ^ 
j» si mieux il n'aime consentir d'en recevoir la valeur actuelle i 
» suivant l'estimation qui en sera faite par experts ou à l'amia-- ' 
» ble , auquel cas le preneur sera tenu de rembourser au bail^ 
m leur le prix desdits bois, outre le capital ^mé par l'article ^ 
» ci-dessus , pour le rachat de la rente. 

5. 9 Lorsque les baux à rente ou emphîtéose perpétuelle 
9 et non seigneuriale , contiendront la condition expresse 
9 imposée aii preneur et à ses successeurs , de payer au bail- 
m leur un droit de lods , ou autre droit casuel quelconque en 
j» cas de mutation , et dans les pays où la loi assujétit les 
• détenteurs auxdits titres de bail à rente ou emphitéose per- 
9 pétuelle et non seigneuriale , à payer au bailleur des droits 
s.casuels aux mutations, le possesseur qui voudra racheter la 
s» rente foncière ou emphitéotique , sera tenu , outre le ca- 
» pilai de la rente indiqué en Part, a ci-dessus , de racheter 
3» les droits casuels dûs aux mutations; et ce rachat se f<>ra 
» au taux prescrit par le décret (iu 3 mai , pour le racNat 
9 des droits pareils ci-devant seigneuriaux , selon la quotité 
m et la nature du droit qui se trouvera dû par la convention 
m ou suivant la loi. » 

6. L'évaluation du produit annuel des rentes et redevances 
foncières, non stipulées en argent ^ mais payables en nature 
de grains, définies, fruits de récoltes ou service d^homme , 
b«^tes de 6omme' ou voitures, se fera diaprés les règles et les 
distinctions ci-après. 

y. A l'égard des redevances en grains, il sera formé une 
«nnée commune de leur valeur, d'après le prix des grains de 
même nature, relevé sur les registres du marché du lieu oh 
se devait faire le paiement , ou du marché plus prochain , 
s'il n'y en a pas dans le lieu. Pour former Tannée commune , 
on prendra les quatorze années antérieures à l'époque du 
rachat ; on retranchera les deux plus fortes et les deux plus 
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faibles, et l'année commune sera formée inr lea dix annuel 



8. 11 en lera de mémfi pour les redarmces en Totailles . 
af^eaux!, cochons, beurre, Tramage, cire et eatrFS dpn-W 
rëcs , dans les lieux où leur prix est porté dans le registre delf^' 
marchés. _ ' 

A l'égard des lienu oA il n'est point d'usaj^e de tenir de 
ref;islre du prix des renies de ces sorles ds denrées , l'éva- 
luation des renies de celle espace, ncra faite d'après le ta- l 
bleau cslimatir^ui ea aura élé formé en exécuiion de l'ar- | 
ticle i5 du tléeret du 3 mai, par le directoire du district du | 
lieu où devait ae faire le paiement , lequel tableau servira ' 
pendant l'espace de dis années , de taux pour l'eslimaiion du ] 
produit annuel desdiles redevances , le tout sans dérosec 
. Buz évaluations portées par les titres , coutumes et rëgle- 
roens. 

9- A l'égard des rentes et redevances foncières stipulée* 
en services de journées d'hommes, de chevaux , bétes de tra* 
vail el de somme , ou de voitures , l'évaluaiion s'en fera pa- 
reillement d'après le tableau eslimalif c|iii en aura élé forma 
en exécution de l'article i6 du décret du 3 mai , par le direct 
toire du district du lieu où devaient se faire lesdits services, 
lequel tableau servira pareillement pendant l'espace de dix 
années pour l'esiimation du produit annuel desdites redevances, 
le tout sans déroger aux évaluations portées par les titres , 

10, Quant aux rentes el redevances foncières qui consistent 
en une certaine poriion de fruits recollés annuellement sur 
les fonds , il sera procédé par des experts que les parties 
nommeront , ou qui seront nommés d'uflîce par le juge , à 
une évaluation de ce que le fonds peut produire en nature 
dans une année commune. La quotité de la redevance an- 
nuelle sera ensuite fixée dans la proportion de Tannés commune 
dujfonds, et ce produit annuel sera évalué en la forme prescrite 
par, l'article 6 ci-dessus , pour l'évaluaiion des rentes en grains. 

11. Dans tous les cas où l'évaluaiion du produit annuel de 
la rente pourra donner lieu à une estimation d'expert , si 
le rachat a lieu entre parties qui aient la liberlé de traiter de 
gré ï gré , te redevable poura faire au propriétaire de la renie , 
|iar un acte extra-judiciaire , une offre réelle d'une somma 
déterminée ; en cas de refus d'accepter l'offre , les frais de 
rezperlite qui deviendra nécessaire,' seront supportés par celui 
çiui aura fait TorTre, ou par le refoMOt, mIod qu« t'ofTre sera 
jugés *ii£&s«nt« ou insuffisante. 
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T3. L'offre SA 4*era au domicile du créancier, lorsque la 
i/pnte «era portable , et lorsqu'elle sera quérable , au domicile 
i^ue le créancier aura ou sera tenu d'élire dans le délai de trois 
i^ois , à compter du jour de la publication du présent décret , 
Bans le ressort du district du lieu où la rente devait être payée ; 
*t à défaut d'élection , ^ la personne du commissaire du roî 
Jdo district. 

i3. Si l'offre mentionnée en l'article ci-dessus est faite à un 
toteur, à un grevé de substitution, ou à d'autres adminis- 
trateurs qui n'ont point la liberté de traiter de gré à gré, Its 
administrateurs pourront employer en frais d'admînbtration 
ceux de l'expertise , si elle a été ordonnée par l'avis de paréns 
OQ par le directoire, lorsqu'ils auront été jugés devoir rester 
i leur charge. 

i4- Tout redevable qui voudra racheter la rente ou rede- 
vance foncière dont son fonds est grevé , sera tenu de rem- 
bourser avec le capital du rachat , tou« les arréragifs qui se 
trouveront dûs y tant pour les années antérieures , que pour 
Tannée courante au prorata du tcms qui sera écoulé depuis 
h dernière échéance jusqu'au jour du rachat. 

i5« A l'avenir les rentes et redevances énoncées aux ar- 
ticles 9 et 10 ci-dessus , ne s'arrérageront point ,^méme dans 
les pays où le principe contraire àvoit lieu, si ce n'est qu'il 
y ait eu demande suivie de condamnation : les rentes qui 
consistent en 'services de journées d'hommes, de chevaux et 
et antres services énoncés en l'article 9 ci -dessus , ne pour- 
ront pas non plus être exigées en argent , mais en nature 
sealeraent, si ce n'est qu'il y ait eu demande suivie de con- 
iamnation. £n conséquence, il ne sera tenu compte lors du 
!iichat desdites rentes ou redevances, que de Patinée courante, 
aquelle sera alors évaluée en argent, au prorata du tems 
pli sera écoulé depuis la dernière échéance jusqu'au jour du 
*acliat« 

T I T R E I V. 

De Veffet de la faculté du rachat relathement aux 

droits seigneuriaux. 

Art. I. Dans les pays et les cas où le rachat des rentes fon- 
» cières créées irrachetables , donnait ouverture à des droits 
» de lods et ventes , et dans ceux où les baux à rentes fon- 
» cièfes rachetables, ainsi que la vente du fonds , à' la charge 

II * 
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3» de la rente rachetable donnaient ooTerture aaxdits droits y « 
les propriétaires des ci-devant fiefs ne pourront point exiger 
des droits de lods et ventes , sous prétexte de la faculté qui 
a été accordée par le décret du 4 >oût , et qui est confirmée 
par le présent décret .. de racheter les rentes foncières créées 
irrachetables , lesdits droits de lods et ventes ne pourront 
être exigés que lors du remboursement effectif desdites rentes , 
et dans le cas ou les droits casuels nVn auraient point été ra<« 
chelés avant ledit remboursement, sauf aux propriétaires àe^ 
ci-devant fiefs à se faire payer des droits accoutumés » soit 
dans le cas de mutation ou d^aliénation des fonds, soit dans 
le cas de mutation ou d^aliénation des rentes , tant que les* 
dites rentes n'auront point été remboursées , ou que le rachat 
desdits droits casuels n'aura point été fait. , 

2. Les dispositions de l'article précédent auront lieu Ik 
l*éf^ard des . rentes foncières, originairement créées rache- 
tables y mais devenues irrachetables par convention oa pres- 
cription. 

;5. « A regard des rentes foncières rachetables , créées avant 
j» le décret du 4 août 17H9, et à l'égard desquelles la faculté 
» du rachat n'était point éteinte , on suivra les anciens usages 
a» établis par les diflerentcs lois , coutumes et statuts qui ré« 
» gihsaient les fonds grevés de ces sortes de rentes. 

» £t quant à ceUès créées depuis le 4 août 1789 , où qui 
39 pourront l'être par la suite y les lods et ventes ne pour- 
» ront être perçus par les possesseurs des ci-devant bofs , 
9 que lors du rachat desdiies renies , nonobstant tous usages 
a> et coutumes à ce contraires. 

3» Ne pourra néanmoins le présent article former attribu- 
» tion de droits dans les pays où le rachat des rentes fon- 
Va cièrcs était exempt de lods et ventes. » 

5. 11 sera libre au propriétaire du fonds grevé de rente fon- 
cière , de racheter les droits casuels ci-devant seigneuriaux , 
soit à raison seulement de la valeur de son fonds, déduclTon 
faite de la valeur de la rente , soit à raison de la valeur totale 
du fonds sans déductio'n de la rente. 

5. Le propriétaire de la rente pourra racheter les droits 
casuels ci -devant seigneuriaux , à raison de la valeur de la 
rente seulement , encore que le propriétaire du fonds n'ait 
point racheté ou ne veuille point racheter lesdits droits , ctt 
égard à la valeur de son fonds. 

6. Si le propriétaire du fonds n'a racheté les droits casuels 
qu'en égardf à la valeur du fonds | le propriétaire desdits droits 
casuels pourra les exercer eu cas de mutation ou d'aUénatipn àm 
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'ente , \ raison sq^ilement de la valeur de ladife irente ; et ré- 
*oquement si le propriétaire de la rente a seul racheté les 
its casuelb , eu é^ard à la renie , le propriétaire desdits droits 
lels pourra les exercer en cas de mutation ou d'aliénation du 
js, à raison du fonds seulement. 

. Si le propriétaire du fonds rembourse la rente dont il est 
fé avant d'avoir racheté les droits casuels du fonds et de 1» 
Je , il demeurera à l'avenir assujéti auxdits droits jusqu'au 
hat d'iceux, à raison de la valeur totale du fonds, nonobstant 
paiement qu'il aura fait des droits , à raison du rembourse- 
nt de la rente. 

L Les dispositions des articles 49 5 , 6 et 7 ci-dessus , n'au— 
it lieu que dans les pays dans lesquels la vente ou la mutation 
fonds, ainsi que la vente ou la mutation de la rente, don- 
ent lieu séparément atix droits de vente et autres droits ca- 
ïd , et non dans les pajs dans lesquels la mutation de la rente 
donnait lieu à aucun de ces droits qui étaient payés par le 
l possesseur du fonds , en cas de mutation de sa part , à 
ion de la totalité de la valeur du fonds , abstraction faite 
la rente. 

y Si le propriétaire du fonds a racheté les droits casuels^ 
t à raison des fonds que de la rente , audit cas , il demeu- 
a subrogé 'de plein droit au droit du ci-devant propriétaire 
fief, dont les fonds étaient mouvans, tant pour la per- 
>tion des droits casuels , en cas de mutation ou d'aliéna-* 
n de la rente , que pour la perception du prix du rachat 
\ droits casuels , lorsqu'il sera offert par le propriétaire de 
rente. 

10. Tous propriétaires de fonds grevés de rente foncière et 
elte aux droits en cas de mutation , qiy remboursera la rente, 
int que le rachat des droits casuels en ait été fait , sera tenu 
faire enr<'giâtrer la quittance du remboursement, et de la 
Doncer au propriétaire du ci^devant Hef dont son fonds re- 
ait, dans les trois mois du remboursement, à peine d'être 
idamné au double du droit dont il se trouvera débiteur , ea 
aséquence dudit remboursement. 

TITRE V. 

e V effet de la faculté du rachat çis-à-^is du pro-'^ 
priétaire de la rente et du débiteur. 

Art. I. La faculté du rachat accordée aux débiteurs dea 
ates foncières , ne dérogera en rien aux droits , privilègea 
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et actions qui appartenaient ci -devant au%bailieurs de fonds f 
soit contre les preneurs personnellement, soit snr les fonds 
bailles à rente ; en conséquence , les créanciers bailleurs de 
fonds continueront d'exercer les mêmes actions hypothé- 
caires personnelles ou mixtes qui ont eu lieu jusqu'ici , ft 
avec les mêmes privilèges qui leur étaient accordés par les 
lois I coutumes / statuts et jurisprudence qui étaient précé* 
demment en vigueur dans \ts différens lieux et pajs du 
rojraume. 

a. Néanmoins) la disposîsion particulière de l'art. 8 du 
chap. i8 de la coutume de la ville et échcvinage de Lille, 
est abrogée , à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret , sauf aux propriétaires des rentes toncières régies 
par cette coutume 5 è exercer pour le paiement A^s arréra- 
ges , les autres actions et privilèges autorisés par le droit com^ 
mun et par ladite coutume.. 

3. La faculté de racheter les rentes foncières ne changera 
pareillement rien à leur nature immobiliaire , ni quant à la 
loi qui les régissait ; en conséquence, elles continueront d^êrre 
soumises aux mêmes principes, lois et usages que ci~devant, 
quant à l'ordre des successions , et quant aux dispositions 
entre •> vifs et testamentaires, et aux aliénations à tiire oné- 
reux. 

4. Les baux à rente faits sous la condition expresse de pou- 
voir, par le bailleur,ses héritiers et ajans-cause, retirer le fonds 
en cas d'aliénation d'icelui par le preneur , &ts héritiers et 
ajans-cause , demeureront dans toute leur force , quant à 
cette faculté du retrait , qui pourra être exercée par le bailleur , 
tant que la rente n^aura point été remboursée avant la vente du 
fonds. 

5. Aucun bailleur de fonds à rente foncière ne pourra 
exercer le retrait énoncé en l'article ci-dessus , si le bail a 
rente n'en contient la stipulation expresse , nonobstant touie 
loi ou usage contraires , et notamment nonobstant Pusage 
admis en Bretagne , sous le titre de retrait censuel , lt>qiiol 
n'était point seigneurial , et lequel est et demeure aboli a 
compter de la publication du présent décret, 

G. Est et demeure pareillement abolie , à compter du jour de 
la publication du présent décret, la faculté que les coutumes de 
Hainaut , Valenciennes , Cambrai, Arras , Béthunn , Amiens, 
Normandie et autres semblables, accordaient ci^devant aux 
débiteurs de rente foncière irrachetable , de la retraite en cas 
et vente d^icelle. 
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TITRE Vf: 

De t effet de la faculté du rachat vis^à-vis des créanciers 

du bailleur. 

Art* I. La faculté du rachat des rentes foncières , no chan- 
gera rien aux droits que l«s lois , coutumes et usages donnaient 
sur icelles aux créanciers hypothécaires ou chirographaires des 
bailleurs , lesquels conlinuerout à les exercer comme par le 
paMé, bauf les tnodiBoations ci-après. 

su Dans les pays où les rentes foncières ont suite par bjr- 
. polhèque^ les cmài^ciers hypothécaires qui voudront conserver 
leur hypothèque s«r les rentes foncières, soit en cas d^atiéna- 
lion , soit en cas de remboursement d*icelles, seront tenus de 
former leur opposition au greffe des hypothèques du ressort 
du lieu de Ja situation des fonds grevés desdites rentes, sans 

Îtréjudice de 1 opposition qu'ils pourront en outre former entre 
es^inains du débiteur au remboursement ; mais cette dernière 
opposition ne pourra donner aucun droit de concurrence vis-' 
à-vis àe^ opposans au greffe des hypothèques, et néanmoins 
le prix du remboursement sera distrioué par ordre d^hypothè<« 
•que » entre les simples opposans entre les mains du débi- 
teur y après que les opposans au sceau des lettres de ratifica* 
tlon auront été payés. 

3. Dans les pays où Tédit de 1771 n^a point d^ezécution » 
l'opposition à reffet de conserver l'hypothèque sera faite au 
grerfe du tribunal du district du ressort de la situation du fonds 
grevé de la rente , et il sera payé au greffier du district le même 
droit que celui établi par l'édit de 1771. 

IV. L^t créanciers qui formeront les oppositions générales 
désignées dans les ariicles 2 et 3 ci-dessus, ne seront point 
obligés de les reiiouveller tous les trois ans ; lesdites oppositions 
dureront trente ans , dérogeant , quant à ce seulement, à Pédît 
de juin 1771. 

S, Dans les pays où les rentes ont suite par hypothèque ^ 
les débiteurs de rente foncière n'en pourront effectuer le 
remboursement qu'après s'être assurés' qu'il n'existe aucune 
opposition enregistrée au greffe des hypothèques , ou au 
greffe du district dans les lieux ou i'édit de 1771 n'est point 



eu vigueur. 



Dans le cas où il existerait une ou plusieurs oppositions , ils 
s^en feront délivrer un extrait , qu'ils dénonceront au pro- 
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priétaire sur lequel elle lera fermée «ans poQToir faire ancniw 
procédure , ni se faire autoriser à consîf^ner que trois moia 
après la dénonciation « dont ils pourront répéter les frais « 
ainsi que ceux de Textrait des opposans. 
• I^es intérêts cesseront à compter du* jour de la dénonciation , 
lorsque la consignation ou le paiement aura été exécuté hui- 
taine après ^expiration de trois mois. 

6. Pourront « les parties , liquider le remboursement de la 
rente et en opérer je paiement en tel lieu quUls juaerpnt à 
propos. Les paiemens opérés hors du lieu du domicile des 
parties , ou du lieu de la situation de ^héritage , et qui au- 
^nt été faits d'après un certificat qu'il n'existait point d'oppo- 
sition , délivré par le (greffier qui en aura le droit , seront vala- 
bles nonobstant les oppositions survenues depuis , pourvu que 
la quittance ait été enregistrée daps le mois de la date du certi- 
ficat ci-dessus énoncé. 

T l T R E V 1 I. 
Du droit d*enregistrement sur les quittances de fachaf. 

Article unique. Toutes les quittances de rachat des rentes 
cî*-devant créées irrachetables , ou qui sont devenues telles par 
la prescription de la faculté de rachat , seront assujéties À Ten— 
regîstrement , et il ne sera payé que quins&e sous pour le droit 
d^eiiregistrcnic-nt , les frais en seront à la charge de celui qui 
an fera le rachat. 

Mentes Joncières ; arrérages. 

ATsnt la loi du 6 juillet 1791 , et le décret du 20 août I7ga , Yes trré- 
rages des rentes foncières pouYaient être exigés pour tout ce qui en éttùt 
dû depuis mmnÈ de trente am. 

D'après la lui» dont extrait suit, du ap août 17931 ces arrérages se 
prescrivent par cinq ani. 

Cette loi porte que : a les arrérages à écàeoir des rendes foncières , se 
» prescriroiit d tavenlr par cinq ans, si etu. » 

Il semblerait résulter de ces dispositions pour le tems futur , qu« le 




la raison , comme les principes de la légtUatiun, sp refusent ^ admettra 
deux conditions aussi différentes pour un même objet. Aussi , plusieurs 
tribunaux ont-ils appliqué aux arrérages antmeur» à la loi , la prescrip- 
tion de cinq ans , lorsque ces sn^éragS n'avaient pas encore été réclamés 
dans cet espHce de tems depuis sa promulgation. 
Cette question iniécesse les communei et les hospices, et souè cea 



f 
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rapports , lés conseils de préfecture auront à l'examiner si , par cxpm- 
pie , les adiniiiistrateur^ des fabriques leur dcmandeut la permiàsion 
de poursuivre les débiteurs d'anciens arrérages; et suivant l'opiniuu 

3uVu auront prise Us conseils de préfecture , ils permettront ou défen- 
ront aux communes de former à ce sujet une demande devant les Ui* 
bunaux. 

Lioï du 2.0 août i7g2. 

TITRE PREMIER. 

18. Nul ne pourra à l^avenir faire aucune convention ou 
stipulation tendante a créer des droits casucis , sous quelque 
dénomination que ce soit , à peine de. nulHtë desdites con- 
Tentîons. 

T I T R E I I. 

De l'extension de la solidarité^ et du mode de rachat 
des cens , rentes et autres redevances solidaires. 

1 . Toute solidarité pour le paiement des cens , rentes , pres- 
criptions et redevances , de quelque nature qu'ils soient , et 
sous quelque dénomination qu ils existent , est aboli sans indem- 
nité, même pour les arrérages échus; en conséquence , chacun 
des redevables sera libre de servir sa portion de rente, saïis 
qu'il puisse être contraint à payer celle de ^^s co-débiteurs. 

Le créancier ou ci-deVant seigneur sera tenu d'en faire la 
recette jusqu'au rachat ou remboursement qui pourra être 
fait , dans tous les cas , de la manière prescrite par le pré- 
sent décret. 

2 . Les co-débîteurs solidaires de cens ou de redevances an- 
nuelles fixes, TRêmc de rentes foncières perpétuelles irrache- 
tablcs ou devenues telles par convention ou prescription, pour- 
ront racheter à l'avenir divisément , suivant ce qui est décrété 
par les articles i^"^. et suivans du litre précédent, leur portion 
contributive desdites redevances, rentes et droits fixes, en se 
conformant à ce qui sera prescrit par les articles suivans , sans 
que , sous prétexte de la solidarité ils puissent être contraints à 
rembourser au-delà de leur cotte-part. 

3. Ceux qui possèdent divisément partie d'un fonds grevé 
solidairement d*un ou plusieurs des droits mentionnés en 
l'article précédent , seront obligés de vérifier par reconnais- 
sance ou autres actes faits avex les possesseurs desdits droite 
ou leurs receveurs ou agens , la quotité dont ils sont tenus 
dûus la totalité des droits. 



170 Communes. 

Les quittances données par le$ posseateurs des^dr^MlSt leur» 
receyeun ou agens, et les àiUecteurs des rolès et rentiers 9 
serviront également à constater la quotité des droits solidaire» 
quW voudra racKeter, lorsque cette qt^otitë j sera déterminée* 
) 4* ^^^ co-débiteurs qui possèdent indivisément un fimds 
grevé d^nn ou plusieurs des susdits droits * seront tenus de 
faire préalablement constater et vérifier à frais commun», 
et proportionnellement à la portion qui appartient à chacun 
dans les fonds grevés, la quotité desdits oroits solidaires à 
laquelle ils sont individuellement soumis contradictoirement 
avec le propriétaire desdits droits , ou lui dûment appelé. 

Il en sera de même des co-débiteurs qui , quoi^e possédant 
divisément , ne pourront point vérifier de la mfinière prescrite 

f^ar Tarticle précédent , la quotité dont Us sont tenus dans 
a totalité des mêmes droits. ^ 

5. Un seul pourra contraindre 91^ autres co-débiteurs à 
concourir à la vérification exigée par Tarticle précédent dan» 
les cas qui j sont prévus. 

Cette vérification préalable faite contradictoirement ou sur 
défaut , ou arrêtée de gré à gré , servira à chacun des au- 
tres co^lébiteurs , lorsqulls voudront par la suite affranchir 
leurs propriétés, sans qu^ils soient tenus d^en faire une nou- 
velle. 

f). A regard detf mêmes droits solidaires dus à la nation , 
la vérification de la quotité dont le possesseur du fonds grevé 
voudra se libérer , sera faite et constatée suivant les règles pres- 
crites par les articles 2 , 3 et 4 ci-dessus , contradictoirement 
avec le préposé de la régie sous i inspection du directoire du 
district. 

TITRE III. 
De la prescription des redevances fixes à V avenir. 

I. \jt^ arrérages \ écheoir de cens, redevances , même de 
renies foncières ci-devant perpétuelles , se prescriront à l'ave- 
nir par cinq ans , à compter du jour de la publication du 
présent décret , s'ils n'ont été conservés par la reconnais^ 
éance du redevable , ou par des poursuites judiciaires. 



Cetfft (lîftpositîon est roaîntrnne par Je iDode civil. (Fby. U chap. pri» 
eédint relatif à la prescription f art.,:» 

2. Néanmoins la prescription pour les droits corporels et 
incorporels appartenaut à de^ particuliers, est et demeurera 
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suspendue depuis le 2 novembre 1789 jusqu'au 2 novembre 
1794 » sans qu'elle puisse étrer alléguée pour aucune partie 
du tems qui se sera écoulé pendant le cours desdits cinq 
/ années, soit pour le fonds desdits droits, soit pour les ai^ 
rerages , contbrmëment à ce ^ qui a été décrété à Tégard 
des •mêmes droits appartenant à la nation par le décret du 
i^, juillet lygi. Il en sera de m^me des redevables à Pégard 
desquels la prescription est et demeurera suspendue penaant 
le même tems. 

3. Les redevables d^arrérages de cens « rentes , champarts 
et autres redevances annuelles , de quelque nature que ce 
soit , échus en 17^99 179^ ^^ 1791 9 auront la faculté de se 
libérer en trois paiemenS' égaux de la manière suivante : 

Us seront tenus de payer , dès cette année , nn tiers du 
montant des • susdits arrérages à l'écliéance du terme ordi- 
naire ; un tiers au même terme de 1793 , et le^dernier tiers 
à pareil terme de 1794 i ^^ns préjudice de Tannée courante 
et de celles à écheoir ^ qui se payeront aux termes fixés. 

4. Toutes les dispositions du présent décret seront égale*" 
ment communes k tous les droits fixes ou casuels, de quelque 
nature que ce soit , appartenant ou qui appartiendront à la 
nation , ou qui dépendaient des âomaines ci-devant dits de 
la couronne, 

5. Tous les décrets antérieurs relatifs au racliat des cens, 
redevances et autres droits fixes ou casuels , ainsi que dcci 
rentes foncières ci - devant perpétuelles auxquelles il n'est 
point dérogé par le présent décret, continueront d'être exé- 
cutées. 

Rentes viagères dues par la nation. 

Décret imp. du 8 ventôse an i3. ( B. 35. ) 

Art. I*'. Les rentes viagères dont les arrérages n'auront ' 
point été réclamés pendant les trois années consécutives , à 
compter de l'échéance du dernier semestre payé , seront 
présumées éteintes , et ne seront plus comprises dans les 
états des paiemens. 

2. Ces rentes pourront néanmoins être rétablies sur les 
états de paiemens, lorsque les ayant-droits auront justifié au 
trésor de leur existence par un certificat de vie en bonne for- 
me. Dans ce cas , les arrérages échus seront acquittés au 
trésor à Paris, sauf les dispositions de Tarticle 106 de la loi 
du 24 août i7<j3 , d^iprès lesquelles les arrérages de rentes 
ne peuvent être réclamés pour plus Je ciiu} fiiinéos. 
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Loi du 10 Juin 1793. 

Les biens des communes^ se distinguent en biens commii* 
naux et en biens patrimoniaux. 

Sect. 4 9 ^^' ^^^' ^63 biens communaux sont ceux dont 
chaque habitant a le droit de jouir journellement des fruits ^ 
tels que les terres vaines et vagues, gast es , garrigues , landes, 
pacages, pâtis, ajoncs , bruyères, bois communs, hermes vac* 
cans , palus , marais , marécages , et tous autres de cette ev* 
pèce , susceptibles de pâturage, hes bois sont également de» 
oiens communaux. 

Code ciçil. Loi du 4 pluviôse an 12. 

Les biens patHmonianx sont les maisons , moulins , usines , formes «t 
autres biens qui ne peuvent être divisés , et qui sont loués. 

542. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou~au 
produit desquels les habitans d^une ou plusieurs communes 
ont un droit acquis. 

543. On peut avoir sur les biens, ou un droit de pro- 
priété , ou un simple droit de jouissance , ou seulement des 
services fonciers à prétendre. 

Biens nationaux. 

Loi du 4 nivôse an']. ( B. ^5 1. ) 

1. L'art. 23, de la loi du 24 avril 1793, est rapporté. 

2. Sont maintenus , en conséquence , les adjudications de 
domaines nationaux faites légalement , sans fraude ni violence» 
à des communes ou à des associations d habitans , avant la pro- 
mulgation de ladite loi , nonobsti^nt tous arrêtés et jugemens 
rendus sur le fondement de l'cilct rétroactif. 

3. Sont exceptés les domaines, dont la revente a été effec- 
tuée en exécution de Tart. ^3 précité. 

Chemins , places publics et arbres y plantés. 

Loi du 26 juillet — i5 août 1790. 

Art. I". Le régime féodal et la justice seigneuriale , étant 
abolis, nul ne pourra doreRavant , à l'un ou l'autre de ces deux 
titres, prétendre aucun droit de propriété , ni de voirie, sur 
les chemins publics, rues et places de villages, bourgs ou villes. 

2, En conséquence , le droit de planter des arbres , ou de 
s'approprier les arbres crus sur les chemins publics , rues et 
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places de villages , bourgs ou villes , dans les lieux où il était 
attribué aux ci-devant seigneurs , par les coutumes , statuts ou 
usages , est aboli. Voyez au titre de la voirie les nouvelles 
dispositions à ce sujet. 

Loi du I2 novembre. — - 1'**. décembre 1790* 

2 . Les chemins publics , les rues et places des villes ^ les fleu* 
Yes et rivières navigables , les rivages , lais et relais de la mer , 
les ports , les havres , les rades , etc. , et en général, toutes 
les portions du territoire national , qui ne sont pas suscepti- 
bles d'une propriété privée , sont considérées comme des dé- 
pendances du domaine public. 

Ces dispositions générales ne privent pat lea villea de la propriété sur 
te rupt et places de ces yîIIps , si ces rues et places, ainsi que les chemina 
publics , ne «ont.pas des parties des grandes routes à la charge da trésor 
public. Ce prip( ipe est reconnu par rtrticle S38 du code civil. ( Voyes lo 
«u titre : Vemaines nationaux. ) 

' Mun , fossés ; remparts. 

S. Les murs et les fortifications des villes entretenus par 
rétat et utiles à sa défense , font partie des domaines natio- 
naux ; il en est de même àes anciens murs , fossés et rem- 
parts y de celles qui ne sont point places fortes ; mais les villes 
et communes qui en ont la jouissance actuelle , y seront mainte- 
nues si elles sont fondées en titres 9 ou si leur possession re-* 
monte à plus de dix ans ; et à Tégard de celles dont la possession 
aurait été troublée ou interrompue depuis quarante ans , elles 
y seront rétablies. Les particuliers sont également maintenus 
dàn6 la propriété et jouissance , après quarante ans de pos- 
session paisioleet publique. 

Inféodations et acensemens. 

Le décret du 10 frimaire an 2 , maintient les inféodations 
et acensemens des terres vaines ni vagues ^ landes ^ bruyères^ 
palus et marais , autres que celles situées dans les forêts , ou 
è 714 mètres ( 100 perches ) d'icellcs , et les inféodations, 
sous-inféodationsf et acensemens , dépcndans desjossés et rem-* 
parts des communes , justifies par des titres , ou par une posses- 
sion paisible ou publique depuis quarante ans , pourvu qu'il 
y ait été fait des établissemcns quelconques , ou qu'ils aient 
^ié mis «1» Taleuç. 
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Droits de propriété bu d'usage dans ks forêts nationales. 

Loi du iQ germinal an xx. ( B. 269. ) 

Art. i'^. Les communes qui ont obtenu , dans les triba- 
naux civils, des jugeraei^s qui leur ont. adja|;ë des droits de 
propriëié ou d'usage , soit dans les forints nationales , soit dans 
celles où la république a quelque intérêt'^ et à rezéciition 
desquels il a été sursis par la loi du 2g florëal an 3^ ][>roduî-^ 
ront 9 par-devant le préfet de leur département , iesdits j^og^ 
mens et les pièces juétificatîtés , dans le délai de six mois j 
passé lequel , et faute de ce faire , Iesdits. jugeméns seront 
regardés comme non avenus. 

2t. Il sera procédé à Texamen et révision desdits jugemens^ 
conformément aux articles 2 et 3 de la loi dii-^S brumaira 

an 7. .......' 

3. Le délai pour y statuer , sera d*nn an , & dater de ta 
remise qui aura été faite des jugemens et des pièces. Le même 
délai est accordé , à compter de la publication de la présente , 
pour prononcer sur les jugemens et pièces justificatives précé- 
demment produits y et sur lesquels il n'a pas été statué. Ces 
délais expirés , les jugemens qui n'aur(5tit pas été attaqués 
par la voie de Tappel , auront leur plein et entier effet. 

4. L'article 5 de la loi du a8 brumaire an 7 est maintenu. 

Loi du 28 hrummre an 7. ( B. a4i* ) 

• 2. Les commissaires près les administrations centrales , ( les 
préfets) se pourvoiront de suite par appel , dans les formes or- 
dinaires, contre les jugemens arbitraux que les administra- 
tions' centrales ( les conseils de préfecture ) auront reconnus 
susceptibles d'être réformés. 

3, Ceux que ( le conseil de préfecture ) croira devoir être 
maintenus , seront , dans le mois suivant , adressés avec son 
avis et les pièces justiBcatives , au ministre des finances , qui 
sera tenu de prononcer , dans les deux mob suivans , si Tappel 
doit ou non en être interjette. 

4* Si le ministre n*a pas prononcé dans le délai prescrit 
par Tarticle précédent \ les communes seront envoj^ées en 
possession. 

5. Ne seront pas assujétis aux formalités ci-dessus exigées, 
et seront exécutés sans délai , ceux desdits jugemens arbitraux 
qui n'auront fait que confirmer des premiers jugemens rendus 
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en faveur des communes par les tribi\naux <le Tancien régime. 
6. La loi du 7 brumaire an 3 , ( qui avait sursis à Texploi- 
tation des forêts dont la propriété était réclamée par la répu- 
blique ) et toutes autres contraires , sont rapportées. 

Eglises et presbytères, 

La loi da 6 ^ iS mai 1791, décUra, arf. i^. , biens nationaux 1e« 
ésliies des paroisses et succursales supprimées par la nouvelle organisa* 
tion da âergé. 

Le^calte national ayant été aboli , les autres églises furent également 
anses i la disuosition de la nation en vertu du principe établi par la loi 
cî-dessua; mais par décret du 11 prairial an o ( B. i5o), on mit les 
églises non aliénées k la disposition des habitahs « et non des communes, 
^oar l'exercice de leurs cultes . catholique ou autres. 

La même loi déclara biens nationaux les presbytères et batimens qui 
•erraient k loger les personnes employées au service desdites églises sup^ 
pnmces. 

Déjà la loi du aS brumaire an 2 , avait mis les presbytères non vendus 

à la dîfpositioa des mnaicipalicés , pour servir an logement de Tiastlcu- 

teur, ainsi qa'à recevoir des élères. Celles des 27 brumaire an 3 et 3 

brumaire- an 4 9 confirmèrent ces dispositions , et la dernière j ajouta le 

jardin dépendant du presbytère. 

La loi dn'a6 fructidor an 5 (B. i45« ) ordonna un sursis k la vente 
de ces presbytères. 

Maia d'après la loi du i\i germinal an 10 , le conseil d*éut a .été 

avu : 

Que lesdites églises et presbytères doivent être considérés 
comme des propriétés communales. 

Cet avis a été approuvé le 6 nivôse an i3 par PEmpereur. 

Cimetières , etc. 

» 

La loi da 6 mat 1791 avs't aussi . art, 3 . déclaré que les clmetièret 
des paroisses et succursales supprimées . seraient vendus dans la même 
iorme et aux mêmes condicioni que les biens nationaux. 

Ces cimetières ne pouvaient ètie mis dans le commerce 9 qn*après 10 
ans, à compter depuis les dernières inhumations. 

La première disposition n*a pas eu d'exécution , parce que les cime- 
tières ont été , avec raison , coasilërés comme des ètabliss.*mfins indé- 
pendans des cultes , et que consr'quemment ils devaient continuer a ap- 
partenir aux communes qui eii ava.ent t'ourni ou acquis les terrains. 

C'est dans cette opinion que le décret irapénal du a3 prairial an la 
a été rendu. Il porte , relativement k la propriété : 

Ark I. Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises , tem- 
ples , synagogues, hôpitaiii; , chapelles publiques , et généralc- 
Ae&t dans aucun des édiEces clos et fermés où les citoyens se 
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réunissent pour la célébration de leurs cultes ; ni dtut Pence» 
des vilits et bourgs, 

■ 21. Il 7 aura hors de chacun de ces villes ou bourgs , k la di 
tance de 35 à 4o mètres aii moins de leur ^ceinte , des terraii 
spécialement consacrés à l'inhumation des corps. 

3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord aerM 
choisis de préfcrance ; ils seront clos de murs de .deux mètr 
au moins d'cléyation. On j fera des plantations, en'prenu 
les précautions convenables pour Aé point gêner la circob 
tion de Pair. ' 

7. Les communes qui seront obligées en vertu des arCieli 
1 et 2 , d'abandonner les cimetières actueb et de s'en prc 
curer de nouveaux hors de Tenceinta de leurs habitationi 
pourront) sans autre autorisation que celle qui leur est accoi 
dée par la déclaration du 10 mars 1776.9 acquérir les terraii 
qui leur seront nécessaires, en remplissant les formes voului 
par Tarrété du 7 germinal an g. ( Vojes cet arrêté sous 1 
titre de concesnon de biens ruraux^ au chapitre de Tadmî 
nistration des communes. ) 

Pour qoe le décret impérial fAt régalier , il auriit i'alln qu'il c{ 
été également dérobé à la loi da 5 — 10 août 1791 , qui deiend aux eoa 
muoes d'acquérir , et qui a contëqnemment dérogé ^ U déclaration dt 177( 

Déclaration de 1776. 

8. Permettons aux villes et communautés qui seront tenue 
de porter ailleurs leurs cimetières en vertu de rartîcle précé- 
dent , d'acquérir les terrains nécessaires pour lesdits cime 
tières , dérogeant à cet effet, entant que de besoin , à Tédi 
du mois d'août 1749- 

8. Aussitôt que les nouveaux emplacemens seront disposé 
à recevoir les inhumations , les cimetières existans seron 
fermés ^ et resteront dans Tétat où ils se trouveront , san 
que Ton en puisse faire usage pendant cinq ans. 

9. A partir de cette époque , les terrains servant mainte 
nant de cimetières pourront être affermés par les commune 
auxquelles ils appartiennent ; (1) mais à condition qu'ils ni 



(1) Un cimetière peut appartenir à un particulier, (conséquence de 
Tart. ib de ce décret. ) dans le eu où ce particulier a donné un terrain 
pour cet uiige, en t'en rôserraac la piopiiiété poar t n jouir ^si le ci- 
metière vient à être supprimé. 

seron 
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seront qu^cnsemencës ou plantés , sans qu'il puisse y être 
fait aucune fouille ou fondation pour des constructions d% 
bâtiment , jusqu'à ce qa^il en soit autrement ordonne. 

Ces cimetières supprimes peuvent aussi être vendus ou éckan-* 
gi»y en imposant pour condition des ventes ou échanges , Pexë- 
cution des dispositions de l'article 9 du décret. ( Avis du conseil 
dVtat du 2,h prairial an is« ) 

Si la nommant a un local à elle dans lequel elle puiite traasféref 
•M dmecière , elle peut le faire sur la délibération du conseil ma» 
nicipal , approuvée par le préfet. 

Ce décret ne déroge point , au surplat , aux lois qui défendent aux 
conamnats d'acquérir pour d'autres motift, de vendre ou échanger des 
iameiiblcs , sans y être autonsées par des lois spécialca. 

Y'ojez les autree dispositions du décret à /'état civil , cho' 
pitre des actes de décès. 

Pour l'exécution de ce décret , il serait peut-être nécessaire de Mea dé-- 
finir ce que l'on doit entendre par les nr>ms de rUle et de bourg II semble 
que dans l'eut actuel des choses , ou aucune commune ne jouit d'aucun 
privilège particulier. On ue doit considérer comme ville on bourg ,*que 
celle qoi peut être fermée par des portes ou des barrières étabues sur 
les toutes ou chemins qui y conduisent. 

n est certain', au surplus , que le Gouvernement n'a pas entendu que 

___ ^ J» •• •_ _A - I . :- :i 1» 1 




meuf res. 

Il est snr-tont important que toutes les communes dont le dmetlèm 
se trouve placé autour de l'église» s'occupent de chcichei lui autr« 
lerrain pour les inhumations. 

Banalités. 

m 

Loi du a8 mars 1790. 

sS. Toas droits de banalité des Jours ^ moulins^ pressoirs^ 
boucheries , tauraux , verats , forges et autres , ensemble les 
sujétions qui y sont accessoires , ainsi que les droits de vftrte-» 
monte et de vent, le droit prohibitif de la quéte-mouture ou 
chasse des meuniers , sont supprimés sans indemnité. 

Sont rathetables les banalités établies par une conTration 
•Doscrite par une communauté et un particulier noiAei- 
gneur. 

Celles faites dans la même forme avec un seigneur , si 
•elui-cl^a fait \ la commune quelque avantage de plus qua 
I. •• la 
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de s'obliger à tenir pcrpctuclLemcnt en (^lat , les moulins f 
fours ou autres objets banaux. 

24- ï^t celles qui seront prouvées avoir eu pour cause une 
toncession faite par le seigneur à la commune , clé dfoit d'U- 
sage dans ses bois ou près , ou de communaux en propriété. 

Ltoi du 3 mai 1790. 

18. Quant à celles des banalités^ exceptées, db- la suppre^ 
•ion sans indemnité , par l'article a4 de la loi dû 25 -^ 38 
mars 1790, Iprsque les communautéa d'habitans veulent ^^en 
libérer, il est fait par des experts, choisis par. les parties « 
ou nommes d^officcs par le juge, une estimation de ta dirnî" 
nation que le four , moulin , pressoir et autre usine peut 
éprouver dans son produit annuel par l'effet de la suppres- 
sion du droit de banalité , et de la liberté rendue aux nabi- 
tans. N'entendant point au surplus déroger aux lois anté- 
rieures qui, dans quelques ci-devant provinces^' autorisaient 
les communautés d'babitans à racheter, sôus des. conditions 
particulières, les banalités auxquelles elles étaient. assujéties. 

iq et 20. Dans tous les cas où l'évaluation du produit an- 
<^ue) d'une redevance peut donner lieu à une estimation par 
experts , l'administrateur qui n'a pas la liberté de traiter de 
gre à gré , et conséquemment d'accepter une offre réelle , 
qu'il croit insuffisante , peut employer en frais d'administra- 
tion ceux de l'expertise , jugés devoir rester à sa charge. 

21. Le rstehat de la sommé à laquelle a été liquidé le 

{produit annuel des droits de redevances ilxes et annuelles , se 
ait , savoir : pour les redevances en argent et corvées, et pour 
le produit des banalités , au denier 20 ; et quant aux rede- 
vances en grains, volailles , denrées et fruits de récoltes au 
denier 2$. 

22. Tout redevable qui rachète un droit , est tenu de payer 
avec le capital du rachat , tous les arrérages dus, j compris, 
l'année courante. 

Ttoi du 20 août 1792. 

5. Tous ceux des droits conservés par les articijbS 9, 10, 
\\ f|g^7 , 24 et 27 du titre 2 du décret du ij — 28 mars 
1790 et connus sous la dénomination d'au nage , étale, éta- 
lage, quintalage, poids et mesures, banalités et cor>ées, sont 
liboHs sans indemnité , à moins qu'ils ne soient juslillcs avoir 
pour cause une ftonce^ioir primitive de fonds , laquelle caw»e 
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ne pourra être établie qu'autant qu'elle se trouvera clairement 
énoncée dans Tacte primordial d'infëodation , .d acensement , 
oo de bail à cens qui devra être rapporté. 

Loi du 17 juillet lygS. 

1 . Toutes redevances ci-devant seigneuriales , droits féo-* 
daux f^censuels , fixes et casuels , même conservés par le dé- 
cret du 25 août dernier , sont supprimés sans indemnité. 

2. Sont exceptées des dfspositions de l'article précédent , 
les rentes ou prestations purement foncières et non féodales. 

Arrérages et frais, 

:i5 tÈoàt 1792. art. 10. Les arrérages des droits supprimés 
sans indemnité , même ceux qui pourraient être dûs en vertu 
de jugcmens , accords ou conventions , ne sont point exi- 
gibles. 

« 

17 juillet 1793. art, 3. Les procès civils et criminels inten-* 
t^ , soit sur le fonds , soit sur les arrérages des droits sup- 

5 rimes par l'article i^'. 9 sont éteints sans répétition, de frais 
e la part d^ aucune des parties. 

■ Dtnt phisîcan déparcenens , beaucoup de communes avaient établi 
des fbim, inoalins , etc., pour le service commun , et elles avaient été - 
autorisées à prélever , sur les habitans , des droits de cuisson ou de 
mouture , et peut-être même à forcer tous les babitans , à venir çutre 
au four ou moudre au moulin communs ; cette dernière cencession eut 
^té conforme au régime féodal , qui était en vigueur alors ; et sans re- 
cbercher quelle était la nature des titres des communes , on peut croire 
qi/ellei étaient fondées à exiger cette servitude des liabitans qui les 
composaient. 

Depuis la suppreuioa des banalités établies d'autorité fcodale, des com- 
munes ont demandé à rétablir celles qu'elles exerçaient antéf ieurement , 
et elles y ont été autorisé; s . vans avoir examiné la nature et l'effet de ce 
-droit exclusif « dans la vue de procurer aux municipalités des revenus suf- 
fisans pour faire face aux dépenses administratives et communes de cha- 
que communaaté. 

Depuis , le ministre de l'ixstérieur a cru devoir examiner les droits des 
commones- Il a remarqué que la loi prêtée ne parle pas des banalités 
établies par les communes , et il a pensé que le législateur n'avait pas 
dû supposer leur existence, d'après le principe , qu'on ne peut servir à. 
soi même une servitude. 

(ju'au surplus, si la loi a entendu parler de ces banalités munici- 
pales, elle irê a abolies; puique la communauté n'a pu concéder à ses 
-membres d'autres avanuges que ceux de la construction et de Tentre- 
SkcB , €t que cette cixcoastaocc lui est encore bien moins favorable qu'à 
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■n leiçnenr , puitqae let frais de coattraçûon de l'objet binai , ainsi qnt 
ceiiï d entretien , araieat nëcesiairement été feurnis , et le sont fcncwe « 
par les membres de la communauté qu'on vendrait réaisajétir au droia 
de banalité. 

Le minîKre a anisi remarqué que ces banalités municipales étaient 
contraires à la loi sur la liberté des professions et de rindustrie. Cttta 
lot, du 17 man 1791 , et postérieure à celle qui a aboli les banalités * 
« déclaré qu'il serait libre à toute personnelle /Sure tel négoce qh 4' cxwr» 
eer telU profession , art ou métier qm'tUe trouverait bon , en pÉyanc la 
droit de patente établi sur la profession qu'on veut exercer. 

Que si les banalités existantes en faveur dea particuliers , peuvent res» 
creiadre la liberté assurée par cette dernière , ce ne doit être qu'à raison 
de la l'acuité qu'ont les communes de se racheter de la servituile qu'cUet 
ae sont imposées , faculté qu'ellrs ne pensent exercer envers elles->mémat. 

Qu'eacore il ne voyait nulle part qu'il tut décidé qu'un droit privé 
]^t nuire aux retenus publics . en prohibant l'exercice de cerumes pro« 
lessions soumises à une contribution publique. 

Le ministre a encunséquence décide, le :<5 nivôse an la, que les objets 
descinés aux banalités exercées par les commnaes sur leun propres ba- 
bitai\s • ne pouvaient être considérés que cumme des biens commonamt» 
Mans privilège exclusifs comme des moyens de produire des revenus mu* 
nicipaux , ainsi que toute autre propriété susceptible de rapporter dea 
revenus , mais sans pouvoir exclure aucun autre éublissement de même 
nature. 

On doit faire observer à cette occasion , que tous les ré^lemens qni 
tendent à obliger telle ou telle prote^sion . les bouchers . par exemple , 
À n'exercer son état que dans tel emplacement municipal , roojcnnanc 
une rétribution quelconque , fixée par le corps municipal . est le rc*a* 
blissement des pri\iléges exciusits , des banalités , que la loi a proscrits. 

i^ue d'ailleurs , le système d'appauvrir les membres ponr enrichir le 
corps , paraît liaux et ne devoir pas remplir les vues du Gouvernement. 

• 

Halles. 

Loi du i5 — 28 mars 1790. 

19. Les bàtimens et halles continuent h appartenir à leurs 
propriëtaires ; sauf à eux à s'arranger à ramiablc , soit pour 
les louer , soit pour leur aliénation , avec les municipalités 
des lieux. Les oifficultës à cet égard sont décidées par Tad-» 
ministration de département. 

Instruction eu I2 — 20 août i79o« 

Ce sont les directoires de département ( les préfets ) qui ^ 
aux termes de Tarticle 19 , doivent terminer par voie d'ar- 
bitrage, toutes les diflicuités qui pourraient s^élever entre les 
municipalités et les ci-devant possesseurs des droits de hal- 
lage , de coutume , de cohue et de havage , à raison dee 
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bàtîmens , halles , ëtaux , bancs et autres objets qui ont 
âervi jusau'à présent au dépôt, à Tétalage ou au débit des 
marchandises et denrées , au sujet desquels les droits étaient 
perçus. Les bâtimens , halles , étaux et bancs continuent 
d'appartenir à leurs propriétaires ; mais ceux-ci peuvent obli" 
ger les municipalités à les acheter ou à les prendre à loyer , et 
réciproquement ; ils peuvent être contraints par tes munici^ 
paliiis à les vendre , à moins qu'ils n'en préfirent le louage ^ 
cette faculté réciproque est le principe nui dirigera les di^ 
rectoires de département dans les difficultés qui leur seront 
aoumîses. 

Si les municipalités et les propriétaires s^accordaient , les 
unes à ne vouloir pas acheter , les autres à ne vouloir m 
louer ni vendre , =>alors le directoire de département ( le pré- 
fet ) après avoir consulté celui du district ( le sous-prefet ) 
proposerait au corps législatif son avis sur la rétribution qu'il 
conviendrait d'établir à titre de k) jer , au profit des proprié- 
taires sur les marchands , pour le dépôt , rétalage et le débit 
ie leurs denrées et marchandises. 
• 

Piémont, • • 
.Jt Concession d'anciennes fortifications. 

Les consuls ont décidé en principe le 28 vendémiaire an 1 1 , 

3u'à l'exception de fenestrelles , a' Alexandrie et de la cija- 
clle de Turin , toutes les villes de la vingt-septii^me divi- 
sion militaire qui ayant des murailles et des remparts , de- 
manderaient la permission de les démolir à leurs trais , Tob- 
ticndraient avec la cession des décombres et du terrain pro- 
venant des remparts. ( Extrait de la lettre du ministre d» 
kà guerre du b brumaire an 11. ) 

Matériaux provenant de la ci-devani cathédrale de 
lÂége ^ et terrain sur lequel Us se tnms^emt. 

1*01 du iS pluviôse an 9. ( B. 68. ) 

1 . Les matériaux provenant de la démolition de la cî-devant 
cathédrale de Liège, qui sont encore sur place, sont aban- 
donnés gratuitement aux habitons de cette ville , ainsi 
que le terrain sur lequel ces matériaux sont entassés, à 1:^ 
charge par eux de déblayer ledit terrain* 
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2. Il ne pourra' être aliéna, au profit de la commune, JttJ* 
( une portion de ce terrain , que. lorsqu'elle aura préalablemeî^ 
fait tracer , qu'elle aura soumis au préfet du dëparfcment et (ait 
approuver par le ministre de Pintërieuf , le plan de ce terrain, 
do la réserve à faire pour agrandir la place du marche , et des 
alignement et façades à donner aux maisons qui pourront être 
bâties sur le surplus. 

Biens communaux. 

Droits que donne le domicile de droit à la commU" 

nauté des hiens communaux. 



Des citoyens , acqHcrt nrt de biens du clei|;é , réunit depuis la tupprct^ 
ston det corps et communautés religieuses . au territoire d'une commune 
voisine , rëc Uni aient contre le refus que faisait la commune de les ad- 
mettre à la jouissance dis biens communaux et au partage annuel des 
bois, 

La commune s'appuyait d*abord du principe que : la propriiti tu tm 
droit sacré , qui ne peut être transféré que par le propriétaire. 

£ile en tirait Va conséquence , que la réunion d*an territoire à la com- 
mune , par l'autorité publique , ne donnait pas au^ habitans de ce ter- 
ritoire le droit de co-propriété sur les biens de la çommuAa , 

Qu'a cet égard , elle pourrait citer beaucoup de commiiaes ré unies, 
tans qu'elles tussent en société de biens ; 

Enhn , que la réunion du domaine dont il était question , n'avait pu 
transmettre aux acquéreurs de ce domaine un drou dont les premiers 
propriecaires ne jouissaient pas. 

Cette contestation donna lieu à la quenion de savoir si le seul t-tré 
d'habitant d'une commune , donne droit aux biens de cette commune , 
ainsi qu'en jouissent les autres liabitans ? « 

Le ministre de l'intérieur se décida pour l'affirmative , par les con- 
•idératiuns suivante s : 

Les communes se composent d'habirans , qui , successivement , sont 
Tenus et viennent se téunir sous une même administration. 

Les revenus des communes si: forment , soit des contributions des habi- 
tans . soit des droits qui leur sont concédés , toit enfin des produits des 
biens qu'elles (lossèdent 

• Les biens proviennent ou de donations plus ou moins puret , ou d'ac- 
quisitions , et c:s acquisitions ont été faites et se font toujours avec le 
produit des contributions payées par tous les babitans*, proportionnel- 
lement à leurs l'acuités. 

Une communauté <ie charges ne peut exister , s'il n'y a pas en même 
cems entre tous les membres qui la composent . communauté àc bééiéjices* 

L'origine des biens communaux ajoute à la 'force de ce ptincipe. 

S'il était vrai qu'un rtouvel Jiabitant n'edtque le devoir de coopérer aux 
charges communales, ffl serait évident que dans toutes les communes de 
r£mpire , il n'y aurait qu'une petite partie de leurs habitans qui 
cotsent droit aux reveaut des biens cominufiaux dosnés ou acquis du 
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tenfit de leurs auteurs, et oue ces biens, au lîeu d'être Je patrimoine 
de la coinmunauré . seraient la propriété exdusire de quelque s haLicans, 
tandis que les nouvelles acquisitions seraient communes à tous. 

Il n'est pas exact d'appliquer aux biens connniunaux le principe que , 
là proprii^tf^ est nn droit sacré , qui ne peut être transféré que par le 
propriétaire. Les hiens comnnunanx sont la propriété inaliénable de U 
CGOBiDunauté . et non le droit aliénable de tels ou tels habitans. Cette 
communauté se compose par des règles déterminées par les lois , et in- 
dépendantes de la volonté des habitans ; quiconque remplit les condi. . 
tiona qu'elles ont impos<^es « devient habitant. Ce n*est donc pas la ta* 
loaté da propriétaire qui rè^c les droits des habitans , mai^ ce! les de U 
loi , tutrice des communes. Or la loi du lo juin 1793 |K>rte que: serm 
téputë habitant, tout citojen français domicilié depuis un an dans un« 
comnDone ; et la constitmion de Tan 8 dit que : pour exercer lea^ droits 
de cité dans un arrondissement communal ^ U faut y avoir acquis do* 
miciU par une année de résidence. La loi du 10 vendémiaire an 4< sur 
U police des communes , règle les formalités à remplir pour établir en 
domicile. 

U c« Trai que plusieurs communes sont réunies , sans être ponr cela 
en société de l^iens ; mais if ne s'af^it pas ici de réunion de communes ; 
ii k'&g^t d'indi-vidus annexés régulièrement avec leur territoire ou pro- 
BÔécéi foncières, et leurs impositions, à une commune dont ils devierâ- 
Hnc panie inté^ante. Dans le premier cas , il n'y a pas formation 
de communauté, on laisse chacune des deux sociétés telle qu'elle exis- 
tait ; et dans cet réunions , on déclare expressément qu*il n'j a pas con* 
finioa 'de biens . déclaration nécessaire et qui prouve que ce cas £iic 
exception «n droit commun , qui suppose toujours une communauté de 
droits entre tous les habitans d'une même conununauté. Dans le ae- 
cond, on ne réunit pas plusieurs communautés; on ne lait qu'admettre 
des membres dans une communauté indivisible , à laquelle est essentiel- 
lement applicable le principe de l'égalité des conditions de commodo et 
ôicofflmoilo. 

I/objection faite que l'acquisition du domaine ecclésiastique n'a p« 
prt'^curcr aux acquéreurs des droits que les propriétaires n'avaient point » 
se détruit par l'observation que ce domaine , appartenant à une abbaye , 
o'«^rait compris dans aucun territoire communal, et que si les ptoprié* 
taires ne participaient pas à la iouissance des biens communaux ; les 
communes, de Itur côté ne profitaient pas de la portion de contribution 
afl'tctée aux communes dont ces biens étaient suscepiibies, et dont ellcn 
jouissent depuis leur réuni' m à leur territoire. 

£nfin il n'est pas iuste non plus , et par la même raison , de dire que 
la réunion n*a procuré aucun avantage à la commune opposante, puis-* 

Suc le territoire réuni , quclqu'il fût, a dû être imposé, et quclaue mo- 
ique que soit l'imposition , elle procure des centimes additionnels , qui 
d >ivcnt donner U droit de communauté à ceux qui la supportent. 

D'après- M^fêiBcipes et ces n.otifs, le ministre de l'intérieur décida le 
:r3 vendiHf^HHiB 11 « que les citoyens doniici'iés depuis pliis d*nn an, 
daas W^^^HlHM» où ils avaient été. ok du être imposés, (i) aux 
c<^rtribMM|^H|iï|rs, personnelle ou foncière, avaient oroit à U joui«- 
uncc dH'pHS'ik bois communaux. 



ï84 Communes i 

Partage des biens communaux. 

Décret Jtf i4 ooii 179a* 

B^s cette ann^e , îmmécliateinefit apfis les récoltes , fou 9 
les terrains et usages communanx , autres que les bois , seront 
partagés entre les citojens de chaque commune , pour en jouir 
en toute propriété. 

hts biens connus sous les noms de sursis et çaeàns^ seront 
paiement partagés. 

Loi au 10 juin lyQS. 

I. Les biens communaux, sont ceux sur la propriété ou le 
produit desquels tous les habitans d^une ou de plusieurs com^ 
munes , ou d'une section de commune , ont un droit commuqj^ 

a. Les habitans d^une commune , ou d*une section de com- 
mune 9 qui jouissaient en particulier d'une portion de biens, 
sont les seub qui ont droit au partage , de manière qde les 
liabitans d'une portion de commtine qui n'a pas de biens com- 
munaux , n'ont droit à aucun partage. 

Les biens des communes se distinguent en biens commu- 
naux et en biens patrimoniaux. 

Sect. 4 V ^^- ^"' ^^^ biens communaux sont ceux dont 
chaque habitant a le droit de jouir journellement des fruits , 
tels que les terres vaines et vagues, gastes, garrigues , landes, 
pacages, pàtis, ajoncs, bruyères, bois communs , hermesvac- 
cans , palus , marais , marécages , et tous autres de cette 
•spèce, susceptibles de pâturage. 

Lei biens patrimoniaux sont les maisons, monlinty usines 9 termes et 
antres b:ent qui ne peuvent être divisés , et qui sont loués. 

4 et 5' Sont exceptés du partage , les bois cQfnmunaux , 




(1) Il dit , on dû être , parce qu'il eut été possible qmflMP^artiteors , 
pour favoriier le système de la commune , ne les enttentîpP compris aux 
r61cs , ce qui ne ferait pa« preuve dans l'àflaire. 11 n^nt |MS nécessaire 
non plus qu ils prouvent qu ils ont pcyi, c'est l'imposition qui donne le 
dpoit ; le paiement est une affaire entre le conirîbuable et le percepteur ; 
•i celui-ci n'a pas payé* c'est l'antre qui a tort. 
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qnant au fonds , ( et non aux coupes annuelles ) ; les placps , 
promenades , voies publiques , et ëdiEces à Tusage des com- 
munes. 

9. £t sont réservés les terrains qui renfermaient des mines , 
minières , carrières , et autres productions minérales, dont la 
iraleur excéderait celle du sol qui lescouvre^ou qui seraient re- 
connues d'une utilité génér«de , soit pdur la commune, soit pour 
la république. 

7. Ccpendaot les bois d'un produit însufRitnt et jugé tel par radmînît- 
tfaûon forestière et les corps administraiiis , ont pu être partagés , s*il n*y 
a?ait pas lieu au repeuplement. 

10. iJta coôitnuncs n'ont pas dû partager leurs biens patrimoniaux li elles 
si'avaieat pas pa^é leurs dettes, confurmémenc à la loi ilu 5 août 1791. 

Cette dernière loi exceptait formellement les biens commuitaux de 
la Tente pour acquittement de dettes. 

Ainsi les ^femmunes ont donc pu partager leurs biens communaux ^ 
^oiqu'elles eussent des dettes , si ces créances n'étaient pas hjrpothé- 
qvées sur le ionds communal même qui était' & partager, et que dans 
^ cas seolement , l'article 'i:x veut qu'elles soient remboursées préala- 
blement- 
dé. 5£CTrON . art. 32. Elles durent aussi racheter ptéalablement les 
rentes foncières ou redevances nod supprimées qui grevaient le bien com- 
anunal à partager , ou venare une portion desdits biens pour rembourser 
ces rentes oi| redevances foncières , et payer les irais de partage. 

1. Le partage lut facultatif. 

2e. Section , art, 1 et i. Le partage dut se faire par tête d'habitant « 
domicilié dans la commune un an avant le jour de la promulgation de la 
loi du 4. Août 179a , ou qui ne l'aurait pas quittée un an avant cette 
époque pour aller s'étabiir dans une autre , de tout âge et de tout seae « 
absent ou présent. 

'jk. Les propriétaires non habitans n*jr eurent aucun droit. 

4- Les fermiers , métayers , -valeta de labour , domestique» , et géné- 
ralement tous les citoyens, y eurent droit , s'ils habitaient la commune 
depuis on an avant la proipulgation de la loi du i4 août 179a « ou qui 
ayant rempli cette condition . ne l'avaient pas quittée un an avant cette 
époque pour aller s'établir ailleurs- ^ 

5. Tout citoyen fut censé domiciltë dans le lieu où il avait son habi- 
tation , et il y eut droit au partage. ^ 

(>. Ceux qui avaient accepté des fonctions publiques temporaires, tu. 
rent exceptés de l'article précédent , et eurent la l'acuité de prend r<* 
ieur partage dans la commune qu'ils avaient quittée pour i'exeictce des 
mêmes fonctions. 
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Cène exception fut étendue au& domestiques et marchands voyageurs. 

. Les pères et mères furent investis de la jonisstfnce des portions à 
oir k leurs enfans, jusqu'à ce qu'ils cusMnt atteint l'âge de 14 ans. 

10. Les ci-devant seigneurs , quoiqu'habitans , n'eurent point droit au 
partage , s'ils avaient use du droit de tiiage en verta do l'ordonnance de 
1669. 

7. Nal ne duc aroir dfoit au partage dans dçui commanet. 
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1 3. Les portions ëchues par suite du part;)ge , ne pruvent 
être aliénées pendant les dix promicrc's années du partage , il 
peine de nullité de la vente. 

3c. sect., art. 35. Mais elles peuTcnt être échangées entrt 
les co>-partageans. 

I^a prohibition doit durer iiuqa'aa mob de mtnidof an IX , pour les pir» 

tages eilectués en juillet 179^* *' 

16. Elles ne peuvent non plus être saisies pour dettes , pen- 
dant le même espace de tcms, excepté les contributions pur 
bliques. 

Ceux mêmes qui s'étaient établis d*une manière stable dans nne auciv 
commune depuis moins d'un »n , mais qui avaient une résidence de_ plut 
d'un an dans !a première, eur^pot droit au partage dana ceue preoière » 
quoiqu'ils l'eussent quittée. i||. 

Ce droit érait eommuq^ aux métayers, valets de labour t doneitîqtt6i» 
etc. ( art. 3 et 4 ) 

Mais l'art. 6 de cette section de la loi , donne lieu de croire que les 
domestiques dont il est. ici question, sont ceux nés dans la commune, 
p»rce que les autres sont assimilés aux fonctionnaires publics absent 
pour raison Je leurs loiiciions 

Les propriétaiies non habiians n'y eurent conséquemment pat droit* 
( Alt. a ) 

Le$ miliîaire<( absens depuis long-terrs . mais pour cause d'activité de 
scrTÎces continus , sans interruption; les enians mineurs en pension, en 
app'rntissage hors dts communes ^e la résdencc de leurs pères t»u 
mères, tuteurs ou curateurs, et n'ayant formé ailleurs aucun étabii$><«e- 
mcnt . ou n'y vivant pas de l^yr industrie petsonncUe, y eurent éga- 
lement droit , parce que jusques-là l«'ur domicile de droit était , puilr 
les militaires et cet enUos , dans ia commune qu'ils avaient prcccdem- 
ment habié e , et chez leurs parens ou tuteurs 

Lts fonctionnaires publics temporaires, 7 eurent également droit, et 
l'on dût penser, d'après l'article (>» que ba domestiques, étrangers à 
une commune , devaient partager dans celle où ils étaient nés , ou 
avaient eu un domicile d un ^ ré.du. 

S\ l«s biens communaux étaient possédés par plusieurs communes , elles 
(•urent en faire le partage conj|tie si elles n'eussent formé qu'une commune. 
( Loi du 19 brumaire ani, ) 

3e. .SkCïION, art. 1 , a et .S. Pour parveaîr au partage , les habitans 
lurent assemblés , sur la convocation de la municipalité , un jour de 
dimanc ir. 

4 ^'assemblée dut se former suivant les formes établies pour les as- 
stnibléts communales. 

5. Tout individu de tout stxe ayant droit au partage , et âgé de 21 ans, 
eut droit d'y roter. 

b A l'ouverttre de l'assemblée, un commissaire du conseil municipal 
dut donner connaissance de l'objet (!e la convocation , après quui oa aut 
proc« der à la nomination d'un président et d'un secrétaire, 

7 .H et 9. Le partage put y être décidé au tiers des voix , recuriUi» s par 
oui et par non , sans que cette déterrainaiicui put ctre ri.oqu. e. 
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lo. ï/asscmhice put diîil'ércr Ja vcntt; ou raffwTme d*^un Men q- i ne 
pouvait se partag.r . er aonc J:.-,ou;s^TnC • , en co.nm.jn . n étiic pas u.ile ;, 
mais ceite dcilituration devait écrc co:ihrniéc par radmialMraâon du dep;!;-^ 
tement , après la vérlfîc.acio.i t!ics tai:» 

'11. Elle eût aussi la faculcf de d> rTmi.ier qu'un bien communal conti* 
Huerait à être joui en commun , et d rcglrr cetct^ iouisianc commune. 

12- Cette délibération n \ )»uiétr"-^ rèvo juctt qu'un ;»ii aprôs. 

iG. L'asatmblec dut nommer trois vxpert^<pri« iiors la commune , pour 
effectuer le partage , et deux ind>cate rs pr;s dans la commune , à la plar<i- 
hcé relative , et ù haute T>'^ix. 

19. Une expédition du procès-verbal dut être envoyée à l'administration 
du dRttricc. 

ao. Le conieil municipal dut ri'gler les -fraii d'eipertise « immédiate - 
nieoc avant l'opf.ratioii des expv its. 

2â Les proc: s - verbaux de fixation de lots durent être signés des 
cxperis et dis indicateuts , et des doubles envoj'és à radministralien 
«la district. 

37. Huit jours avant le tirae^ au sort des lots , la municipalité duc pto-" 
clamer le dimanche où il aurait lieu. 

3^. L'jypel des citoyens dut se l'aire par ordre alphabétiqae , et les offi- 
cîtrs municipaux durent tirer pour les abscns. 

3o. Il dut être dressé procès-verbal de ce tirage, et un double envoyé à 
Vadintninration du district. 

37. Les revenos proveànns. soit du prix des fermes des biens patr^o^ 
niaux » ou communaux , qui n*avaient pas été partagés, soit de îa vente 
cict biens aliénés , ne lurent plus mis eu moins imposés y ni employés à l'ac'-* 
quit des charges locales . mais ilv turent partaç^és par tête. 

La lot du 1 1 frimaire an 7 a abrogé cette disposition , eu appliquant c6f 
revenue communs an paiement des charges municipales. 

4e. Section, arc. a. l'însieurs communes jouissant concurremment, 
d^ttis plus de trente ans, d'un bien communal , sans titre de part ni d'au- 
tre « curent é^çalement la faculté de faire ou de ne pas faire le paitage ou la 
|>arcitioa de ce bien 

3. î.t partage on partition . t'solut, dut se l'aire par experts, et tieis- 
expert si cela Me a^cessaire , et expéditions dea procès-verbaux enTOjféas à 
radroinistration eu district. 

7. Les partages laif s en vertu du litre premier de la loi du 20 avril 1791 , 
forent maintenus , ain^i qup Us possesseurs des terrains desséchés et défri- 
ches , aux termes et en exécntioo de l'édit et de la déclaration des i^juiu 
I7t>4f <-'< i3 avril 17Gb. 

8. La possession de quarante ans , exigée par la loi du 28 
août 171)2 , pour justifier la propriété d'un ci-devant seigneur, 
sur les terres vaines et vagues , gastcs, garrigues , landes , mr.- 
rais , biens hermes , vacans , ne peut , en aucun cas , suji- 
plcrr le titre légitime d'acquisition desdits biens , conformé- 
ment à Tart. 8 ) de Ja loi du :i8 août 1792. 

9. Sont exceptées des dispositions précédentes-, toutes cou- 
cessions, ventes, collocations forcées, partages ou autres po s- 
8(*ssions, depuis au-delà de quarante ans, jusqu'à Pépoquc du 
4 août 1789, en faveur des possesseurs actuels ou leurs au- 
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leurs , mais non acquéreurs volontaires , ou donataires , hM-« 
tiers ou légataires du Eef , à titre nnÎTersel. 

lo. £t à Pégard de ceux qui, ne possédant lesditt biens 
communaux, ou partie d'iceux que depuis quarante ans, |ul^ 
qu'à ladite époque du 4 ^'^'^ 17% 9 >1 ^^ ^^^^ ^^^^ celte dis- 
tinction entr'eux : 

Les citojens qui possèdent arec un titre légitime et de 
bonne foi , et qui ont défriché par leurs propres mains , on 
celles de leurs auteurs , les terrains par eux acquis , et actuel- 
lement en valeur, ne sont tenus que de payer a la commune, 
les redevances auxquelles ib s'étaient soumis envers le seigneur, 
ou tout autre , s'ils ne s'en sont entièrement libérés par quit- 
tance publique. 

hes possesseur^ qu! n^ont point de titre , ou dont le titre 
n'est pas légitime ou régulier , ou qui les constituent en mau- 
vaise foi , comme si les ofHciers municipaux avaient passé ces 
titres, sans le consentement des habitans réunis en aeaemblée 
de commune ; comme si encore le ci--devant seigneur, avait 
stipulé pour lui la non garantie , etc. ; de même que les ac- 
quéreurs qui n'ont fait aéfricher, lesdits .terrains , que par la 
mam d'autrui , à leurs frais , ou qui les ont rais en valeur sans 
défrichement , quelque soit leur titre , seront dépossédés des- 
dits terrains communaux , en tel état qu'ils soient. 

12. Le^ parties de communaux possédées ci-devant , soit 
par des bénéficiers ecclésiastiques , soit par des monastères , 
communautés séculières ou régulières , ordre de Malte , et 
autres corps et communautés ; soit par les émigrés , soit par 
le domaine , à quelque titre que ce soit , appartiennent à la 
nation. ( SauJ les droits des communes , en vertu des lois des 
a5 et 2S août 1792. Droits féodaux et puissance féodale.} 

i4- Par aucune des dispositions de la présente loi , il n'est 

r>rté aucun préjudice aux communes, pour les droits de rachat 
elles accordés par les lois précédentes , sur les biens communs 
et patrimoniaux , par elles aliénés forcément en tems de dé- 
tresse , lesquelles seront exécutées dans leurs vues bienfaisan- 
tes , selon leur forme et teneur. 

5e. $£CT ON, ardcle i. Les contestations qui te sont élevées à raison 
âa mode de partage entre les cojnmont'i , ont été ccroiinëet , sur sim« 
pie mémoire , par l'administration du dëpartcmeaC « sur l'avis de celle 
du district. 

^ a. hWe l'ut avssl autorisée à pronnocer dans la même forme sur toutes les 
féclamations qui pourraient s* élever à raison du mode de partage des biens 
communaii. 
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Sursis, 

Loi du 2.1 prairial an 4* ( B. Sa. ) 

Il est sursis provisoirement à toutes actions et poursuites 
résultantes de Texécution de la loi du lo juin 1793, sur le 
parta£rc des biens communaux. 

2. &ont provisoirement maintenus dans leur jouissance tous 
possesseurs actuels desdits terrains. 

Bois ; partage. 

Le décret du 26 nîvose an 2, , décida que les bois commu<- 
naux coupés, qui étaient le produit de l'année 1702, de- 
vaient être partagés par tête , conformément à la loi du 10 
juin 1793. 

Le oecret du 28 ventôse suivant , confirma cette décision. 

Arrêté du iq frimaire an 10, ( B. i38. ) 

I . LHirrété du représentant du peuple Saladin 9 en date du 
as prairial an 3 , est annuUc. . 

3. Le partage des bois communaux d'aflofiages, autres que 
les futajes , dans Je département de la Haute-Saône , et dans 
tous ceux où Taflbuage a lieu , se fera par' ièie d^habitant , 
confermément à la déclaration du i'6juin I7a4t et à la loi du 
a6 niTose an a. 

Ccnc dfcUrattoji n'a ^ ai été publiée dans le tenu dant tonte la Ptance^ 
le miottcre de la justice , consulte sur cette circonstaoce , k roccision du 
rappel de cette loi dans Tarrécé ci-dessus, a obscit é que 1rs lois des 10 juin 
17^ , et 96 nivôse an a , ajmnt ttatné de nouveta sur l'objet , il éuit inu- 
siU de publier Tancienae loi dans les pajs oà elle ne l'avait pas été , et que 
^onv rcxéctttion de rarrécë, les administrateurs ne devaient connaître que 
des loi» BOttv elles , dcvcnncs conso^Miea à tous les ddpartemens de la répu- 
bliqne. 

Partage des bois corrimunaux. 

La loi da 10 juin 1798 vent qne les bois distance soient partagés pat tête 
d'habiians , ayant domicile civile depuis un an , et payant sa portion des 
chanet communales. 

D^près l'ordonnance d'août 1669 , le quart des bois de chaque commune 
CSC réservé pour croître un iutaie. ( Art. a. ) 
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« Les trois autres quarts sont ré«;Ics en roupcs ordinaire! 
>» de taillis, au moins c!o dix fcns, avec marque et retenue du 
» seize baliveaux de 1 âge du bois , eu diacun arpent , des plus 
y beaux brins de chêne , lielre ou autres de la meilleure e»- 
» sence, outre et par-dessus les anciens, modernes et fnii- 
» tiers ( art. 3, titre ^S. ) 

On considère dint les bois , diflISreas â^es ; itroir : i^> ceni qui tt con« 
pent cous les lo ans. qu'on appe'.lr*^ii*Mt/^; a^. ccli qui sont au-dc^nt 
lusqu'.^ 3o, appelés nauts-UiVis^ 'ù^\ ceux qui sent depuis 40 à 4^ aWt 
jusqu'à 60 • qu'on noffiine haut-rcTenu^ ou demi -futaie ; i^**. ceux qui «oac 
au-dessus de 100 ans . qu'on appelle haute-futaie. 

Parmi les arbres réservés dans ies (rois quarts dcstint'-t à des coupes aa- 
ouelles , et parnû ceax oe la réserve , il s« trouve des chablis . c*est-à- 
dîre , des arbres abattus , arrachés ou lompus par rinipùuosité dc$ vents ; 
il s'en trouve encore de délectneux , qui dépérissent ou qui meurent. Re- 
lativement à Ces dcroicrs, le GouTernement autorise chaque commune ea 
particulier , à les iaiie couper, pendant 25 ans « de deux ans en deux aaa. 

On a demandé au mbbtre de l'intérieur à qui appanenaient les aibres 
provenant des ponions de bois en usance , en lui faisant obserftr qu'il avait 
été d'usage de les déHvrr r aux habitans proprii-taires de maisons , d'usines 
ou de manufactures qui étaient dans le cas d'jr fsire des réparations. 

Le ministie a répondu que d'apiés l'art: n du tit. 2S de l'ordonnance de I 
166g , et la loi du xo juin 179^ . et a baliveaux ou lutaies apparrenaicac 
À tous les habitans iiidistincteroent, comme pruvenant d'une portio» 
d'usance , et non à quelques habitans r n particulier ; que la loi ou 10 juin 
1793, qui veut que le bois soit partagé par tête d'Labitans , avait abrogé | 
toute loi et tout niage antérieurs , et qu'il ne devait y être t'ait aucune \léio- j 
gation. . . -, 

Qn'an surplus , lors des coupes , ceux d^ habitans qui pouvaient avoir 
besoin de pièces de Jjloîs , ^ouyaiçot den\ander qu'on leur conservât en* na- 
ture d'arbris la qnalitité de bois qui devait'leur revenir. 

Que ifuant aux bois chablit ou auties . provenant du quart de reserve . iîs 
/uient attribués, par l'art. 9 de l'ordonnance, aux communes et ne de- 
.vitient être employés ou vendus qu'au seul profit de la communauté 1 et non 
<tis habitans en pasticulier. 
* 

. Bwages de la mer. 

Lai du ai prairial an a, ( B. 3. ) 

La conTcution nationale maintient provisoirement dans leur 
poskcssioii , tous les délenteurs des portions du rivage tle la mer* 
qu'ils avaiunt rencio^es et cultivées avant le mois de juillet 1 789, 
ei annule loui partage ijui pourrait en avoir été 6iii par les 
communes riveraines. 
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Partages des biens communaux effectués en vertu de 

la loi du lo juin 1793. 

luoi du c) ventôse an 12. (048. ) 

Art. 1*'. Les partages de biens communaux effectués en 
Tcriu de la loi du 10 juin 179.^, et dont il a été dresse acte^ 
seront exécutés. 

3. Kn conséquence, les coparta^eans ou leurs ayant-causo 
sont définitivement maintenus dans la propriété et jouissance 
de \k portion desdîts biens qui leur est échue , et pourront 
la vendre , aliéner , et en disposer comme ils le jugeront con- 
Tenable. 

3. Dans les communes où des partages ont eu lieu sans qu^il 
en ait été drpué acte , les détenteurs de biens communaux 

3" uî ne pourroni jùstiBer d'aucun titre érrit , mais qui auront 
éfriché ou planté le ti^rrain dont ils ont joui , ou qui l*âur(»nt 
clos de murs , fossés ou huics vives , ou enfin qui y auront fait 
quelques constructions , sont maintenus en possession provi^ 
soire , et peuvent devenir propriçtriins inrommutables; à la 

charee par eux de remplir , dans les trois mois de là publi- 
'■• II'* ♦ . i*-i '. if.- ■ ■■ . . 

cafion.de la présente loi, les cçtnditions suivantes : 

i^. De faire , devamt le sous-iirçfet de l*arrondissement^^ 

la déclaration du terrain qirils oempent , de Tétat dans lîequi:! 

il» "l^ont- trouvé; 'et de celui dans Lequel ils Pont mis; 

■ 'a^. De se ifotfmettre à paver à la commune une redevance 
annt&elle , rachetable en tout temps pour vingt fois la renti>, 
et qûî sera 'fixée, d*apr&s estimëtion .* -à la -moitié du produit 
•Mkiuel do bien on du revenu diiïit A aurait été suscej^iiblc au 
inoment de Toccupation. 

- Celte esti mat icin- sors faite par experts,, en la forme lé^gale, 
^dans le 'coùrt'-dè Pan 12 (et «le paiènN|||kl de la -riïdcvance 
courra à compter du i^'* vendémiaire an i3. Un de& experts 
•era choisi par Je détenteur du bien fioin^nunal ;> le st*<:oi|d.9 au 
nom de la commune, par le sous-préfet de rarroaditoement; 
cl le troisième, par le préfet du départen^ent. .- • 

4. L'aliénation définitive de c/?s ti^rrains sera faite.copima 
fontes les autres aliénations de biens communaux y ea vertu 
d*une loi qui jsera rendue d'après Texècution de$ dispo^ihons 
prescrites par les articles précédons, et qui autorisera |es maires 
des communes à passer le contrat de concession aux frais dc-s 
•oncessionnaires. 

Néanmoins ces CQXtccssionn«iirea resteront en possession pro- 
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u Les trois autres quarts sont régies en coupes ordinaire! 
>» de taillis, au moins de dix ans, avec marque et retenue du ■ 
j> seize baliveaux de Ia^o du bois , en chacun arpent , des plus 
y beaux brins de chêne , hêtre ou autres de la meilleure es- 
» sence, outre et par-dessus les anciens y modernes et frui- 
» tiers ( art. 3, titre a5. ) 



On considère dans let bois , diflISrent â^et ; MToir : i^> ceux qui ti 
pent cous les lo ans. qu'on appetlr*^ii-Mi^ ; u^. cclx qui sont «u-d 
jusqu'à 3o, appelés hauts-uWis ; o^'. ceux quî srnt depuis 40 à 4^ ifàly 
jusqu'à 60, qu'on nooiir.c hauc-rcTenu, ou dtmi-futait ; i^ . cens qui «ose 
au-dessus de 100 ans . qu*on appelle hante-futait. 

Parmi les arbres réservés dans les trois quarts dcstim'^ à des coupes aa- 
ouelles , et parmi ccax ne la réier^e, il s« trouve des ckablis ^ c'est-à- 
dire , des arbres sibattus , arrachés ou lompus par rimpituosité dc$ vents; 
il t'en trouve encore de délectneux , qur dépérissent ou qui meurent. Re- 
lativement k Cet derniers , le GouTernemcnt autorise chaque commune en 
.particulier , à Its iaiie conpcr, pendant 25 «nt , de deux ans en dcnx aaa. 

On a demandé au ministre de l'intérieur à qiii appartenaient l«t aibret 
provenant des portions de bpis en usance , en lui faisant obserttr ^*il avait 
été d'usage de les délivrer aux habicans propriétaires de maisons , d'usines 
ou de manufacinrcs qui étaient dans le cas d'jr faire des réparations. 

Le ministre a répondu que d'après l'art: ti du tit. aS de l^ordonàance de 
1669 , et la loi du 10 juin i7i)3 . et a baliveaux ou lutaies appartenaient 
à^ tous les habitant iiidiittnctêroent , comme provenant d'une portion 
d'usance . et non à quelques habitans r n particulier ; que la loi du 10 juin 
1793, qui veut que le bois soit partagé "par télé d'Labitaus , avait abrogé 
toute loi et tout usage antérieurs ,- et qu'il ne devait y être tait aucune ttéio- 
gation. - I 

Qu'an surplus , lors des coupes , ceux d^ habitant qui pouvaient avoir 
besoin de pièces de Jbipis , p.4uvaie^Q€ den\ander qu'on leur conservât en* na- 
ture d'arbrts la quantité de bois qui devait'leur revenir. 

Que i|bant aux bois chablis ou auti es . provenant du quart de réserve . ifs 
/'taient attribués, par l'art. 9 de l'ordonnance, aux communes et ne de- 
^itient être employés ou rendus qu'an seul profit de la communauté) et nun 
dis habitans en paaiiculler. 

. . Binages de la mer. 

Loi du AI prairial an 2, ( B. 3. ) 

La convention nationale tnaintient provisoirement dans leur 
possession , tous* les délenteurs des portions du rivage de la mer * 
qu^ils avaient rencioses et cultivées avant le mois de juillet 1 -j^tj, 
et annule tout partage i}ui pourrait en avoir été («il par les 
- communes riveraines. 
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^artagcs des biens communaux effectués en çertu de 

la loi du lo juin lygS. 

luoi du c) ventôse an 12. (348. ) 

Art. i*"". Les partages de bions communaux effectués en 
erlu de la loi du 10 juin i79>^) et dont il a été dressé acte, 
jront exëcufcs. 

3. En conscquenco , los co-parta^eans ou leurs ayant-causo 
ont dcfînîlivoment maintenus dans la propriété et jniii&sauco 
le la portion desdits biens qui leur est échue, et pourront 
a venare , aliéner , et en disposer comme ils le jugeront con- 
enable. 

3. Dans les communes où des partages ont eu lieu sans qu^il 
Ml ait fié drpué acte , les détenteurs de biens conimunaux 
|ui ne pnijrroni )iistiBer d'aucun titre écrit » mais qui auront 
léfriché ou planté le terrain dont ils ont joui , ou qui Pâtiront 
:los de murs , fusses ou haies vives , ou enfin qui y auront fait 
|uelques constructions , sont maintenus on possession provi^ 
oire ^ et peuvent devenir propriétaires incommuttiblçs; à la 
charge par eux de remplir , dans les trois mois de lai pubii- 
;nrîon.ae la présente loi.,' les cdnîiitions suivantes : 

1*^. De faire, devamt ïc sous-iircfet de Tarrondissement^^ 
a déclaration du terrain qirils ôempent , de l'état dàns'l'équtl 
itiii*oTit-trôQVé;^et de celui dans lequel ils Pont mis; 

'a^. De se ^otfmettre à payer à la commune une redevance 
mnttelle , rachetable en tout temps pour vingt fois la renlP, 
»t qui sera 'fixée, d'après cstimëtîen .• -à la moitié du produit 
iMhuel da bien oa du revenu dë'nt it aurait étélsuscej^tiblc au 
noment de l'occupation. 

■ Celte «stimatidn sorâ faite par experts, en la forme lé'gale, 
lans lè-codH'-dè Pan 12 ( et 'le paii^m|i|k'. de la riedevance 
courra à compter du i^'' vendémiaire an i3« Un de» ^Xf^eits 
lerâ choisi par, le défenf^ur du bieu ^omtnunal ;{ le si*tcond:, au 
10m de la commune, par le sous-préfer de i-aîrroadi^semeni; 
tt le troisième t par le préfet du départen^ent. .. < : 

4. L'aliénation définitive de; ces terrains sera faite, çomma 
eûtes les autres aliénations de bières communaux • ea vertu 
l'une loi qui ^era rendue d'après Texécution des dispositions 
prescrites par les articles précédons, et qui autorisefa |çs maires 
les communes à passer le contrat de concession aux frais dws 
•pncessiounaires* 

Kéaainoinë ces CQXtccssionn^iirea resteront en possession* pro- 
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TÎsoire , jusqu'à Npoque où ia loi aurti M rendue ; à la charga 
par eux da pajer la redevance annuelle, ainsi qu^Il est dit .! 
ci-dessus. 

5. Tous les biens communanx possédés , à l'époque de la 
publication de la présente loi, sans acte de partage, et qui 
ne seront pas dans le cas précisé par Particle 3 , ou pour les- 
quels les déclaration et soumission de redevance n'auront pai 
été faites dans le délai et suivant les formes prescrites par 
le même article , rentreront entre les mains des communauléi 
d'habitans. 

£n conséquence, les maires et adjoints, les conseils inunî« 
cîpaux 4 les sous-préfels et préfets , feront et ordonneront 
toutes les diligences nécessaires pour faire rentrer les com- 
munes en possession. 

6. Toutes les contestations relatives à Toccapation desdits 
biens, qui pourront s^ élever entre les co-partageans , détenteurs 
ou occupans depuis la loi. du lo juin ijgSf /efles communes, 
soit sur les actes et les preuves de partage de biens commu- 
naux , soit sur Pexécution des conditions prescrites par Par- 
ticle 3 de la présente lui , seront jugées par le conseil de pré- 
fecture, 

7» Quant aux actions que des tiers pourraient avoir à in- 
tenter sur ces mêmes bi«ns. le sursis prononcé par la loi du 
ai prairial an 4^ à toutes poursuites él actions résultant de Inexé- 
cution de la loi du lo juin 1 1793, est levé. 

8. £n conséquence ^ toutes personnes prétendpint des droits 
de propriété sur l«s biens communaux partagés ou occupés par 

. des particuliers comme biens, communaux , pourront se pour- 
voir par-devant les tribuniaMz ordinaires pour raison oe ces 
droits» ; à la charge cepeoidaot;de justitiur qu^elles, ou ceux aux 
droits de qui elles se trouvent, étaient en possession des biens 
dpnt elles répètent la propriété , avant le 4 ^oût 1789, ou €[\k'k 
cette époque il f/fjfKÊi^ instance devant les tribunaux pour la 
réintégration. 

La prescription , la péremption d'instance , et le délai du 
pourvoi- eft cassassion , lorsqu'il n'aura pas été échu avant la 
ai prairial an 4* be courront contre elles qu'À dater du 
jour de fa publication de Itf présente loi. 

9. Il ne sera pronoircé de destitution de fruits en jouis-?» 
sance , ni parles tribunaux, en faveur des tiers , dans le cas 
des répétitions prévues par l'article précédent , ni par les con- 
seils de préfecture , en faveur des coïnmunes, dans celui men- 
tionné en rariicle 5» qu'à compter du jour de la demanda 

pour 
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pour les particuliers , et à coinpt^T du i«^, vendémiaire an i3 
pour les communes. 

lo. Ne pourront également le$ détenteurs «ictuels ou occu— 
pans , même en vertu d^m partage dont l'act«: aurait été 
àn$sè , qui se trouveront évincés par suite des actions în"« 
tentées dans l'un ou Pautrecas, répéter, soit à IV^ard des 
communias, soit à Têtard dos co-parta^eans , aucune indem- 
ailé pour raison de Téviction qu'ils«auronr soufferte, à moins. 
qa^îb niaient fait des plantations et de> constructions: auquel 
cas ils seront indemnisés par la partie , conformément à la 
dernière disposition de l'article 548 du Code civil. 

Décret impérial du 9 brumaire an i3. ( B. 20. ) 

Art. I. Les communautés d'habifans qui, n'ajant pas pro- 
fité du béncQce de la loi du 10 juin 1793 relative au par- 
tage des biens communaux , ont conservé , après la publia 
cation de cette loi , le mode de jouissance de leurs biens 
communaux , continueront de jouir de la même manière des- 
dits biens. 

a. Ce mode ne pourra être changé que par un décret impé* 
rîalr rendu sur la demande des conseils municipaux , après que 
le sous préfet de l'arrondissement et le préfet auront donné 
leur avis. 

3. Si la loi du 10 juin 1793 a été exécutée dans ces com^ 
munes , et quVn vertu de Tarticle i^ , section 3 de cette loi , il 
ait été établi un nouveau mode de jouissance , ce mode sera 
exécuté provisoirement. 

4* Toutefois les communautés d'habitans ponrront délibérer, 
par Porgane des conseils municipaux, un nouveau mode de 
joaîssance. 

5. La délibération du conseil sera f avec Pavls du sous- 
préfet , transmise au préfet , qui l'approuvera , rejettera on 
modifiera, en conseil de préfecture, sauf, de la part du 
conseil municipal , et même d'un ou plusieurs habitans ou 
a/ant droit à la jouissance, le recours au conseil d'état. 

La loi distingoe deux sortes de biens commuoaui * les ans , donc l'a j^nùs* 
saace esc cammunc à tons; les aucros , dont on ne peut jouir en commun, 
et qui sont loués au profit de la commune. C*('St seulement le produit do 
cette dernière espoc-^ de biens que U loi du 1 1 frimaire «n 7 , ordonne 
de verser dans la caisse municipale celui d< s aucn s biens devant être 
eMSommé en n «ture par les habitant. Nul habitatu n'est propjriiuùrt pri^ 
vativtmtnt , c'est la commune seule qui l'est : tous me JQiûsseni pas , mois ^ 

tûuê ont droit de jouir des^bicns communaux. 

X. i3 
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Usurpateurs. 



U iCj « qn*miê naalère légale de jètiir 4a bien (Tinmn, c'est ât le cour h 
loyer et d'en peyer un prii convena avec It propriëuîre. 

On ae peut établir , d'autoi&i , nae taie tar les asarpatears « poor tcair 
lieu du plis de location , pam qae toute tam tadiridnelle oa eoâlecdva 
qui n'est pas aatorisée par la loi , cet défSpadae. Si donc on éiiMiMait aae 
taxe en pareil as , et que les dé^reurs se r e fusa s s ent k la payer , aolt dèi 
son établissem nt. soit par U saite, oa ne pourrait lu contruodre à iVioa- 
mettre ni à continuer à la servir , parce que n*étaat ai consentie par Ici dë« 
tentcurs , ni autorisée par la loi , on ne pourrait Donner aucaae action }a£« 
claire outre eux. 11 est ' évident qu'il iaat aa titre k la conunoaa poae 
obliger les asarpaceurs , mais il ne peut résulter que d'un jugeaient de re- 
connaissance de propriété à la commune , et de dépoasession dea asai 
teurs . ou de la reconnaissance volontaire de sa propriété taîce par 
usurpateurs , et de^ rengagement par eux pris d'en pajrer un prix de Is 
ffoa. C'est même *ce dernier terme ju'il coaTicat ezdusivefflenc dTenn 
ployer , car celui de rttiu , anpposerait que la commaae a aliéaé la fimds 
aux défrlcheuni . chose qu'elle ne peut fiure sans une autoriiation da cons 
législatif. Mais elle peat , avec l'autorisation du Goavtraemcnt , pasKr des 
baux empbitéotiques aux usurpateurs , par faite 'de déincbemuit , en dé- 
dommagement des travaax par lesquels ils auraient fertiliaé une terre qui 
ne leur appartenait pas. 

Une commune ne doit pas traiter arec les détenteurs collectivement , 
mais avec chacun d'eux séparément \ leur cause eat semblable « mais leur 
intérêt n'est pas commun. 



. Revenus. — Droits suprimés. 

Jjoi du i5 — a8 mars 1790. 

' 1%, Les droits sur les achats , ventes , importations et ex- 
portations de biens-meubles , de denrées et de marchandises y 
etc. , sont abolis sans indemnité. 

Les droits de péage , de long et de travers, passage , hallage y 
pontonâge, barrage , chamade,, grande et petite coutume , etc. 
sont suprimës sans indemnité. 

Les droits de péage , de long tt de travers , passage et barmee , appaf- 
tlennent à la république , et sont p(>rçus à son profit , et les administrauoas 
de département sont tenus de fisite fa're les réparatioas et entretien dont css 
droiu sont grevés. 



19. Les droits connus sous le nom de coutume , halh 
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marchandises dans les foires, marches, places ou halles, sont 
supprimés sans indemnité.. 

2 1 . laes mesurages et poids des farines , grains , denrées et 
marchandises , dans les maisons particulières , est libre dans 
toute la france. 

Quant au service des places et marchés publics , il y est 

Sourvu par les municipalités des lieux , oui sous rautorisation 
es administrations supérieures , fixent la rétribution juste et 
modérée des personnes employées au pesage ^Kiesurage. 
Voyez le titre Poids et mesures. 

Lioi du II frimaire an j, 

. 7. îjes recettes municipales se composent : 

I*. Du produit des biens communaux susceptibles de I0-" 
cation ; 

, 2®. De i5 centimes perçus en sus du montant du droit de pa« 
tentes , déduction de 2. décimes par franc pour la confection 
des rôles et du montant des décharges et réductions. ( Loi du 2 
Yentose an i3 , art. 40. ) ; 

3^. De la moitié des amendes de police ; 

4". Des produits des maisons , salles de spectacles et autres 
bâtiraens appartenant aux communes ; 

5®. De celui des bois communaux qui , ne faisant pas partie 
de TafTouage distribué en nature , sera susceptible d'être vendu ; 

6^. De celui de la location des places dans les halles, les 
marchés et chantiers , sur les rivières , les ports et les pro- 
menades publiques , lorsque les administrations auront re- 
connu que cette location peut avoir lieu sans gêner la voie 
publique , la navigation , la circulation et la liberté du com7 
merce ; * 

7^. Des droits de pesage mesurage publics dans les halles 
et marchés ( art. 21, de la loi du 28 mars 1790 ) ; 

V 

Il ae Dent être dtabli de droits lur Tipport , le dép^c ou U vente des 
mLln$, denrées, marchandises, etc. ( Même loi, art, 19, et du ix 
fiimain oji 7. ) 

Le principe gcfnëral est qu'on ne peot établir aucun droit à raison des 
choses qui n'appartiennent point à la commune , nais seulement k rai- 
son de celles que la commune fournit , ou des services qo*dn réclame 
d'elle. 

8®. Des droits d'octroi municipal et de bienfaisance. ( Voyea 
Octrois ) ; 

. i^^. Enfin , de la quantité de centimes additionnels aux con-» 

i3 ♦ 
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tributions foncière et personnelle , qu'il sera jugé nicesistifff 
d^ëtablir pour coroplëter le fonds des dépenses municipales f 
lesquels ne pourront , dans aucun cas « excéder le maximum 
qui sera déterminé chaque année , après la fixation du prin-> 
cipal de Pune et Tautre contribution. En cas d'insuffisance , 
il j sera pourvu par rétablissement de taxes indirectes e€ 
locales. 

De la JîxmÊn et du mode d'imposition des dépenses - 

municipales. ^ j 

Loi du II frimaire an 7. 

Dans chaque commune , le conseil municipal délibère dan^ 
sa session du 1 5 pluviôse de chaque année , sur les contribu-^ < 
tions en centimes additionnels , qui peuvent être néccssaîrea j 
pour subvenir aux besoins 9e la commune. ^ hoi du 28 plu-^ 
rioseanS^ art. i5.) 

Arrêté du 4 thermidor an lo. ( B. 2o3. ) 

* 

a4« Dans la session annuelle Hxéé par la loi du 28 pluviôse 
an 8 , Tëtat des dépenses ci recettes de chaque année sera pré- 
senté par le maire au conseil municipal. 

aS. Cet état sera divisé par chapitres, et le conseil munici- 
pal délibérera sur tous les articles de recette et dépense qui 
J sont portés. 

4. Il déterminera le nombre des centimes qui seront per- 
çus additionnellement aux contributions 9 pour les dépenses de 
l'année sui^^te , dans les limites établies par la loi. 

5. Les conseils municipaux ne pourront demander ni ob- 
tenir aucune imposition extraordinaire pour les dépenses or- 
dinaires des communes. 

7. Les conseils municipaux indiqueront les moyens d'accroî- 
tre les revenus ordinaires de la commune , i<*. par la location 
des places aux halles appartenant aux communes , et aux foi- 
res et marchés ; 2". par rétablissement d'un poids public ; 3o, 
par des octrois sur les consommations , perçus par abonne- 
ment , par exercice , ou à Tentrée. 

8. £n aucun cas , la Rxation de la dépense présumée des ' 
communes ne pourra excéder le montant du revenu aussi 
présumé. 

10. L'aperçu des recettes et dépenses des communes ser^ 
adressé par lo maire, en double expédition | au sous-préfet» 
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11. L'aperçu des receltes et dc^penses sera divisa par cha- 
pitres f suivant la nature des unes et des autres. 

la. Les frai& d^administration de la commune seront too- 
jours portés dans un chapitre séparé des autres dépenses. 

i3. Le sous-préfet examinera Paperçu , et le fera passer 
dans quinzaine au plus tard au prétet , avec son avis. 

i4* Le préfet réglera et arrêtera définitivement l'état des 
dépenses , par chapitre , et Tadressera à chaque maire dan» 
la quinzaine suivante. 

Le receveur municipal ne pourra payer une somme plus 
forte que celle portée au chapitre ^ à peine de responsabilité 
personnelle ; à TefTct de quoi , il sera remis une expédition 
•n forme de Tétat , tel qu^il aura été arrêté définitivement. 

i5. Le préfet 'prendra , dans la quinzaine, toutes les me~ 
sures nécessaires , suivant les lois , pour procurer aux com^ 
munes les augmentations de revenus dont les moyens auront 
été approuvés par lui , sur la proposition du conseil munici- 
pal et Tavis du sous-préfet. 

Loi du y frimaire au ii» 

27. Le contingent de chaque commune dans les dépenser 
municipales , ainsi que le montant des centimes additionnels 
destinés à former le Jonds de non valeurs , établis par Tar- 
ticle 16 , sont ajoutés par autant d*articles séparés à son con*- 
tingent dans le principal des contributions foncière et person-' 
nelle ^ et compris dans un seul et même mandement. 

a8. Immédiatement après Tadjudication de la perception de» 
contributions foncière et personnelle , ou la nomination du 
receveur , dans les cas où la loi Tautorise , les maire et répar-* 
titeurs ajoutent à Tétat particulier des dépenses municipales, le 
montant de ses frais de perception , et déterminent , d'après le 
tout , la quantité de centimes additionnels à payer 9 pour cet 
objet , par chacun des contribuables compris au rôle , sans 
que , dans aucun cas , ces centimes additionnek puissent excé-^ 
der le maximun fixé en vertu de Tarticle 7. 

29. La somme reconnue nécessaire pour compléter le fonds 
des dépenses municipales , est répartie uniformément sur tous 
les contribuables deila commune , et au centime le franc de kur 
cotte principale , pour chaque municipalité d^arrondissement , 
et sans que , dans aucun cas , ces centimes additionnels puisseU 
€xéder le maximun fixé en vertu de l'article 1 1 . 
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Communes. 



Budget ou état de recettes et de dépenses à em^o^ 

au ministre. 



DEPARTEMENT d 



ARRONDISSEMENT d Budget de Van 

Commune d 
Populatioa 


Dette de ia ville jusqu'au premier 
vendémiaire an ,ii. 


OBS^nVATiOlSS. 

Sur les mesures proposées p 
amortir ou pajer la decte 


francs. 

An 




An 




An 




An 




An 








Total de la dette 





HOSPICE. 

Population de Thos-fen malades 
pice ( ou des hos-< 
pices • ., • • (en préposés 

Taux mojen de Ten- r malade 
tretien par jour,^ 
par chaque (préposé 

Dette de l'hospice , antérieure 
au i**^. janvier 180 

Revenu annuel de Thospice 
Dépense annuelle de Thofp. 

Résultat en |g^^fj""*--' 



\\ 
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Suite de ïétat des recettes et dépenses à envoyer au 

ministre. ^ 



REVENUS DE LA VILLE, 



Centimes additionnels 
ans contribut. fon- 
cière 9 somptuaîre et 
mobiliaire 

Portion de la coijtrib. 
sor les portes et fen . 

Vingti^.me du produit 
des patentes 

Amendes de police» • 

• 

Maisons et usines com-^ 
munales, prix de fer- 
me 

Biens ruraux commu- 
naux , prix.de ferme. 

Pensions et rentes fon- 
cières non éteintes. • 

Droits de poids et me* 
sures en produit net. 

Droits d^octroi en pro- 
duit net..^ 

Location des halles.» 

Location des places 
auxfoires et marches. * 

Sur les rivières.(^^oy^r 
à et sujet les arêtes qui 
suivent 

Etc ; 



Total des revenus de la trille 



OBSERVATIONS. 



Nota. Les revenus des nospices ne 
doivent pas être compris dans ceux 
de la Ville. 






soo Communes, 

Danses de la çiUê pour Van 



NATURE 
des 

I>iFBlf8S8. 



Contribution foncière 
des biens possédés par 
la ville 

Abonnement au balle 
tin des lois. . • « 

Achat ettîmbre des re- 
gistres des actes civils 

Entretien et lojer de 
la maison commune. 

Bois, lumière, encre, 
papier, plumes , en- 
tretien du mobilier de 
la maison commune* 

Secrétaire 

Gardes champêtres. . 

Xfessagers,appariteurs 

Garçons de peines ou 
sergens 

Logement du maître 
d'école 



Part que doit supporter 
la ville dans les dé- 
penses communes à 
plusieurs municipa- 
lités 

Revenus fournis aux 
hospices, .:.... 

Revenus affectés aux 
collèges. •..,.. 

Entretien annuel delà 
halle 

Pavés .J 



PRO^OSIÉES PAR 




u 

coaitU 
miiiicip. 



Lf tout- 
prélei. 



Le préfet 

ou 
arrêtât 
par lui. 



O 

H 

i 



Communes, 



aoi 



Suit^ des dépenses de la nlle pour Van . . 



N A T U K E 



des 



BSFBNSE5. 



R^erbères 

Commissaire de police. 

Officiers de port. . . 

Entretien de la fon- 
taine ou acqueduc. . 

Curase et entretien de 
la rivière 

Dépenses imprévues. . 

Eu 



PROPOSEES PAR 



Le nuire. 



le 

conseil 

municip, 



Les«as- 
prét'ct. 



Le préfet 

ou 

arrêtés 

par lui. 



O 
H 

O 



Total de la dépense. . 
Total des rerenus. • . 

Résoltat eni*"'^^*"' 
(déficit. • 



Tait et arrêté le 

Par rinstruction dn 5 thermidor an lo , sur Tarrèté précédent , il esc 
dit on'à de£iat par 1rs membres des conseils roonicipaux de se réunir en 
nombre suffisant au jour déaijgné, les maires, assistés des adjoints . et des 
membres pr^sens du conseil, dresseront procès-vtrbal de cette absence , 
€t procéderont aux opérations prescrites par,l'arré'é' Ce paragraphe ren« 
lierm«:: deux crrturs; Jcs adjoints ne peuvent délibérer dans le conseil , 
lorsque le nuire est présent , et le conseil ne peut délibérer qu'au 
aemore des deux tiers des membres dont il doit être composé d'après 
Je vcNi de 11 loi Les délibérations contraires à ces principes deTrone 
Icre rejetées. 
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Produits des ventes des coupes de bois. 

Loi du ^juiîUi 1 793. 

Cette Iqî a retiré des maint de la rigîe de l'enregistrement , Il re« 
cette du prix des ventes des bois des communes , et ordonné qu'elle 
serait versée dans les caisses des receveurs de districts. 

La ré^ie dut rendre compte â cette époque â chaque commune inté- 
ressée . de ses recettes et dépenser , et ces comptes durent être débattus 
en conseil général , et ensuite arrêtés et déposé* l'un dans les burauxde 
la ré^ie , un doubla à l'administration du district , et un triple entrt 
les mains du receveur. 

la. Les dépenses à acquitter postérieurement furent ordonnannéet 
p:r les adminiotratioiis centrales. L'ordonnance dut rappeler l'objet 
(le la vente , la date de l'arrêté « et n'être dirigée que Ters l^mploî 
qu'ils avaient prévu , à moins que cette destination n^eut cesaé d'être 
utile. 

Les administrations centrHles devaient informer ^e ministre dea fin* 
nances de la délivranre de ces ordonnances ^ qui de son côté ne pou- 
vait différer de faire faire les fonds par la trésorerie ; et œ dada le 
mois; à défânt de visa par lui , il était obligé d'en donner les motifa 
à l'administration centrale dans les quinze jours. 

S'il restait dans la caisse des fonds de commune sans destination 
déterminée , les administrations centrales ne pouvaient les ordon> 
nancer que pour des dépenses d'utilité publique et générale , i la 
charge de la commune, et qui devaient tourner au profit commun 
des habitans. 

Le rappel dans les ordonnances de paiement, de l'espèce de dépense 
nui en aurait détet^miné l^xpédition et de la date de l'arrêté qui 
laumit autorisée, fut rendK applicable aux dommages-intérêts pro- 
noncés au profit des communes contre les délinquans , aux produits 
des glandëes , vains pâturages , et à tous autres deuiera de communes 
versés dans des caisses publiques. 

Le ttécret du i3 messidor an a> ordonna le versement à la trésorerie 
nations -e des produits des ventes de bois communaux. 

Et celui du 7 brumaire an 3 , déf**ndit toute exploitation de bois* 
dans lesquels des communes seraient entrées en possession eu vertu de 
sentet^ces arbitrales , tusqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné. 

Le décret du 2S ventôse suivant, ( B> 130. } ordonna que les coupet 
ordinaires et ann.ueUes des buis , dans lesquels lea) communes avaient 
été envoyées en possession , en vertu de sentences arbitrales, dont 
l'eflet était suspendu par la loi du 7 brumaire ci-dessus , seraient 
vendues dans les formes usitées pour la vente des bois nationaux., 
par petits lots , proportionnés à la population des communes ; à la 
charge par les adjudicataires d'en verser le prix dans la "caisse du re- 
ceveur du district , où il resta déposé jusqu'à ce qu'il en fut autre- 
nient ordonné. 

Le décret du 10 floréal suivant , régla que les dispositions de ces 
deux derniers décrets , n'auraient d'afiet que relativement aux forêts na- 
tionales et a celles dans la possession desquelles la nation a ou aurait 
quelque intérêt 
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Bois ; reçenus. 
Arrêté du 19 ventôse an lo. ( B. 170. ) 

I. Les boîs appartenant aux communes sont soumis au même 
régime que les bois nationaux; et l'administration, ^arde et 
sunrcillance en sont confiées aux mêmes agens. ( Vovez au ti- 
tre Forêts pour ce qui regarde leur administration. ) 

a* La rë^ie de Tenre^istrement est chargée du recouvre- 
ment du prix des adjudications de toutes les coupes extraordi- 
naires desdits bois. 

3. Il sera fait chaque année , et dans le délai de trois mois 
après l'adjudication 9 un état par département desdites coupes 
qui auront été vendues y avec distinction des quantités ap- 
partenant à chaque commune , et du prix qu'elles auront 
donné. 

4. Dans les trois mois du recouvrement de chaque portion 
du prix desdites coupes extraordinaires , le montant en sera 
Tersé dans la caisse d^amortissement , pour y être tenu à la 
disposition des communes , avec intérêt à raison de trois pour 
cent par an. • 

5. Il sera tenu à ladite caisse , département par département , 
et commune par commune , un compte de recettes et de dé- 
penses. 

6. Ledit compte, tant en recettes et intérêts qu*en dé- 

Senses , sera balancé à la (in de. chaque année, 'et* le bor- 
ereau , dûment certifié, sera transmis triple au ministre de 
Tintérieur. 

L'un de ces bordereaux sera déposé dans les bureaux du m f* 
nîstre de l'intérieur, l'autre au bureau de la préfecture du dé- 
partement auquel il appartient , et le troisième sera adressé à 
la commune qu'il regardera, 

7. Seront pareillement versées dans la caisse d'amorti'Sf ment*, 
et y seront conservées dans les mêmes formes et aux mêmes 
Conditions, les autres recettes extraordinaires provenant d'alié- 
nations d'immmeubles ou de remboursement de capitaux tdeSt 
communes , lesquels ne seraient pas affectés à leurs charges 
et dépenses ordinaires. 

8. Les fonds qui seront dans la caisse d'amortissement , apr 
partenant auxditcs communes , seront mis à leur disposition , 
sur une décision motivée du ministre de Tintérieur. 

9. Toutes les dispositions précédente;^ sont applicables aux 
bois des hospices et des autres étâblisschicns publics* 
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Arrêta du 6 Jlorial an lo. 

I. L^admîntstration forestière adressera aa ministre des 
finances , immédiatennent après chaque adjudication de coupes 
extraordinaires de bois appartenant aux communes , hospices ' 
et autres ctablissemens publics, Textrait du procès -verbal de 
ces adjudications, indicatif de leur montant , des noms et do- 
miciles des adjudicataires, et de la caisse de Tenregist rement 
et des domaines à laquelle le prix des adjudications devra être 
Tersë. Cet extrait du procès- verbal sera communiqué au di- 
recteur de la caisse d'amortissement par le ministre des 
finances. 

a. Les prdfcts se feront remettre les mêmes résultats par les 
sous-prcfets et les maires des communes : ils les adresseront au 
ministre des finances. 

3. Les receveurs de Tenregist rement et des domaines înscrî- 
routsur un registre particulier les recouvremens de cette na- 
ture, et ils les transmettront, comme le Surplus de leurs re- 
cettes, et dans les mêmes délais, aux receveurs des contributions 
directes dans chaque arrondissement, 

4* Les rccoveurs d'arrondissement tiejidront des écritures 
séparées pour cette nature de recette, ainsi que pour les autres 
objets énonces en l'article y de l'arrêté du 19 ventôse , et ils en 
Verseront , chaque décade , le produit au receveur général de 
département. 

5. Les receveurs généraux feront parvenir, aussi chaque dé- 
cade , ce produit à la caisse d'amortissement , en traites sur 
Paris , à réchéancc de trente jours au plus ; ils resteront garans 
de CCS traites jusq:i'après leur paiement. 

(3. Les receveurs généraux adresseront, en outre, le pre- 
mier de chaque mois , au directeur de la caisse d^amortisse- 
ment , un bordereau des versemens qui leur auront éié faits 
.dans le mois précédent sur le produit des bois et biens com- 
munaux, des hospices et autres établissemens, ainsi que des 
valeurs qu^fls auront fait parvenir à ladite caisse. Chacun de 
CCS bordereaux rappellera en masse les sommes énoncées dans 
les précédens. 

# 7. Les receveurs généraux et particuliers jouiront , sur cetta 
partie de leurs recettes , des mêmes remises qui leur sont attri* 
Luêes sur les contributions indirectes. 

8. Le directeur de la caisse d'amortissement, en cas de re- 
tard ^^^^ l^s versemens I fera conoaitre au ministre des fioaucejs 
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; les receveurs quî seront en faute, et leur destitution sera pro- 
noncée , s'il y a lieu. 



Modèle d'autorisation de vente. 



Napoléon , Empereur, etc., sur le rapport du ministre des 
finances. 

Vu les observations et avis da préfet du département de 
I »••• et des administrateurs dos foréls. 

Le conseil d*état entendu , décrète : - 

I. Il sera procédé, en tems utile, à la vente et adjudica- 
tion de hectares les plus dépérissans , à prendre dans 

la forêt faisant partie du quart en réserve des bois de 

la commune de. • , à la charge par l'adjudicataire de ré- 

serrer les arbres anciens et modernes , sains et bien venàns, et 
cinquante balivaux de Page du taillis par hectare, d'après la 
marque qui en sera faite par les agens forestiers , et de pajrer le 
prix de son adjudication, tant en priftcipal que décime pour 
tiranc , au préposé de la régie de l'enregistrement , qui en 
comptera, contbrmément à l'arrêté du 19 ventôse an lo* 

Instructions des 8 vendémiaire an ii et 28 pluviôse an i3. 

Fonr l'exécution de Part. 8 du premier arrêté , le préfet doit 
envoj.er au ministre de l'intérieur : 

1^. Une expédition du procès-verbal d'adjudication de cet 
travaux ; 

a^. La demande de l'adjudicataire ; 

3^. Un certificat de l'architecte ou ingébieur chargé de 
l'inspection ; 

4 . Une attestation du maire , qui , en légalisant le5 si- 
gnatures , constate que l'apport des matériaux ou la confec^ 
tion des parties d'ouvrages d'après lesquels il y a lieu d'en 
faire pajer successivement le prix, ont été effectués d'une 
manière conforme au cahier des charges et à l'époque iixé^ pour 
chaque objet ; 

5^. Une expédition de l'arrêté du Gouvernement qui a auto^ 
risé la coupe extraordinaire et la rente xle^^is ; 

6^. Un avis du sous-préfet , si la commune n'est point dana 
l'arrondissement communal du chef-lieu de la préfecture; enfin p 
Totre avis établi par un arrêté, dans lequel, après avoir relaté 
la demande, ainsi que les différentes pièces à l'appui, et cer<^ 
lifié que les fonds qui doivent être employés au paiement ^ 
sont aéposés dans la caisse d'amortissemeot | et suffisent poijc 
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Y satisfaire , vous proposerez d^autorîser le paiemeni de Ift 
somme demandée. 

Produits des ventes antérieures au \^ çentose an lo. 

Chaque demande en restitution de la totalité et d'une partie 
des fonds appartenant à une comtoune, sur le produit de 
ventes de bois antérieures au 19 Vf*ntose an 10 , doit, indépen-^ 
àamment des autres fontmlifès ^ être accompagnée , i*. d'un 
dëcôinpli* de chaque adjudication établi par le receveur .qui 
a rrçu directement le produit de la vente, lequel décompte 
énoncera la somme disponible au proBt de la commune sur 
les fonds qui auront été yers^èi à la caisse; 2^. du certificat 
du versement au trésor public ; 3^.' d'une expédition de la décî* 
sion du préfet pour Pemploi de cette somme. ' 

Ces pièces vérifiées , le ministre de l'intérieur les enToïe à 
celui du trésor public , qui df^livre son ordonnnance : le payeur 
du département no peu^ l'acquitter que sur le mandat du pré- 
fi^t , revêt a du visa du receveur général , ou du receveur de 
l'arrondissement , énonciatif que le crédit de la commune a 
été diminué du montant du même mandat* 

Etablissement de droits indirects ou de taxes locales. 

Loi du ir Jnmaire an 7. 

Si. Lorsque dans une ville ou commune considérée comme 
telle, rétat des dépenses municipales , ainsi qu^il est dit en Tart, 
10 ci-dessus, aura été arrêté, et qu'il aura été reconnu que 
les recettes ordinaires , telles qu'elles sont désignées en l'ar- 
ticle 1 1 , sont insuffisantes pour fournir en entier auxdites 
dépenses, il y sera pourvu par l'établissement de taxes indi^ 
recies et locales , lesquelles ne pourront avoir lieu qu^après 
l'autorisation expresse et spéciale du corps législatif ( du Gou- 
vernement ). 

62. En conséquence , et avant le 3o thermidor de chaque an- 
née (le3o*noveml)re), radministration municipale desdites com- 
munes dressera le tableau comparatif des dépenses municipales , 
telles que l'état en a^a été arrêté par l'administration de dépar- 
tement , et du montant présumé des recettes municipales, y 
compris le produit des centimes additionnels , calculé sur le 
pied de ceux perçus en l'année précédente. 

Elle y joindra l'indication aes taxes indirectes et locales 
qu'elle jugera les plus convenables, pour suppléer à l'insuf- 
fisance des centimies additionnels. 
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53. Ce tableau comparatif sera fait , à Paris , par le con- 
seil général de département, auquel les municij)alités d'arron- 
dissement fourniront , à cette effet , leurs états de recettes et 
dépenses particulières et autres documens nécessaires. 

54. L'indication de taxes indirectes et locales dont il est 
parlé en l'article précédent , comprendra , 

I*. Là désignation des objets sur lesquels ces taxes devront 
porter ; 

2®. Le tarif de la taxe à établir sur chacun des objets dési- 
gnés; 

3*. L'indication des mojens d'exécution pour la perception 
desdites taxes ; 

4^. L'évaluation du produit présumé des diverses taxes pro.r[ 
jetées; 

5». Enfin l'évaluation des frais que pourra occasionner leur 
perception. 

55. Ne pourront être assujétis auxdites taxes , ni les grains 
et farines , ni les fruits , beurre , lait , fromages , légumes 
et autres menues denrées servant habituellement à la nourri- 
ture des hommes. 

56. Les administrations municipales auront égard , dans 
leurs projets de taxes municipales ; 

1®. A ce que le tarif et le produit en soient , le plus qu'il se 
pourra 9 proportionnés au montant des sommes reconnues ri- 
gouretisement nécessaires ; 

2». A ce que le mode de perception entraine le moins de frais 

Sossibles , et le moins de gêne qu'il se pourra pour la liberté 
es citoyens , des communications et du commerce ; 
3®. Aux exceptions et Jranchises qui pourront ^tre jug.'es 
nécessaires au commerce de la commune , et à raison de sa 
position. 

57. Le projet de taxes municipales mentionné aux articles 

Î»rccédcns , sera soumis ( au préfet ), qui pourra le modifier ; il 
'arrêtera et l'adressera avec son avis motivé , au gouvcrnc- 
ment , pour être approuvé , s'il y a lieu. 

Voyez Octrois» y 

Droits de pâturage. 

Par une lettre du i4 fructidor an 10 , le conseiller d*é- 
tat chargé , sous l'autorité du ministre de l'intérieur, de tout 
ce qui concerne les recettes et dépenses municipales , a au- 
torisé les préfets à homologuer les délibérations des conseils 
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municipaux portant établissement de taxes par tAte âe bitafl 
pour tenir lieu de prix de location des pitonges comamniSi 

Amendes. 

Eitnûc d'osé iaitraetien de «ûnistrs des fnsnctt se coessflWr d^dcsiy 
dUccccor généfsi de l'adaiiabintioB ds reaitgtousBBCiit. 

Du 5 plupiûsê an lï. 

1^. Les anciennes administrations municipales , on les maires 
des communes sont en droit de réclamer leur attribution dans 
les amendes de police municipale et de police correetianneile^ 
depuis le i*'. vendémiaire an y , en vertu de la loi du ii 
frimaire de la même année ; 

^ a®. Cette attribution , tant pour l'arriéré que pobr le cou- 
rant , est , aux termes de la loi précitée , de la moitié du 
produit net de ces amendes ; 

3^. En ce oui concerne les amendes de la police rurale^ 
sur lesquelles il n'a été statué que pur la loi du 6 octobre 
lyc^i 9 celle du 22 juillet précédent ne pouvant , aux ter- 
mes de rarticle 3i du titre 2 leur est appliquée , elles ne sont 
pas susceptibles de Tattribution de moitié accordée par la loi du 
II frimaire an 7. Ainsi , les administrations municipales et les 
communes n'ont rien à prétendre dans les amendes de cette 
nature , avant la publication de l'arrêté des consuls du 26 
brumaire an 10. 

40. A compter de la publication de cet arrêté , la totalité 
du produit net des amendes de police rurale , en principal 9 
a où et doit être versée dans les caisses communales ; 

5^. L'attribution dans les amendes de police en faveur des 
iSluvres 9 proiioncce par la loi du 22 juillet 1791 , et affectée 
par l'arrête des consuls , du 26 floréal an 8 , à la nourri- 
ture des enfans abandonnes , n'a lieu que pour les amendes 
de la police municipale et de la police correctionnelle , et 




Arrêté du 26 brumaire an io« ( B. x3o. ) 

G)nsidérant que les dispositions de Part. 3 de la septième 
section de U loi sur la police rurale 9 qui portent que les gages 

des 
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des gardes champêtres seront prélevés sur les amendes qui 
appartiendront en entier aux communes, n^ont été abrogées 
par aucune loi subséquente , non plus que celles qui ont attri- 
bué lesdites amendes aux communes ; 

1. Les communes seront rétablies dans la jouissance des 
amendes de police qui leur <yt été attribuées par la loi du 
6 octobre 1791 V pour être affectées au paiement de leurs 
charges communales, au désir de ladite loi. 

2. Les ministre^de Tintérieur et des finances sont char-* 
gés , etc. , de Pez^ution du présent arrêté. 

Loi du I ijrimaire n/i 7. ( B. 247. ) 

9. Les recettes municipales se composent , i® 

a**. De la moitié des amendes de police recouvrées dans l'ar^ 
rondissement du canton. 

Lioi du a4 uoût 1 790. 

Tit. 10, art. 10. Bureaux de paix. Tout appelant , .dont 
rappel sera jugé mal fondé , sera condamné à une amende 
de Q francs pour un appel de jugement des juges de paix , 
et ae 60 francs pour rappel d'un jugement du tribunal de 
district. 

Elle aura également lien contre les intimés qui n^auront pas 
comparu devant le bureau de paix, lorsque le jugement sera 
réformé ; et elle sera double contre ceux qui ^ aj^ant été appe- 
lés , sans s*être présentés , ^ bureau de paix et ei% avoir 
obtenu la certificat , 'seront , par cette raison , jugés i^on- 
rocevables. 

II. Le produit de ces amendes, versé dans la caisse de 
Tadministration de chaque district ( aujourd'hui , du receveur 
de renrcgistretoent ) ^ sera employé au service des bureaux de 
jurisprudence charitable. 

hoi du 36 octobre 1790. 

TiL 7 , art. 3. "Respect dû aux juges de paix. Les parties 
seront tenues de s'expliquer avec modération devant le juge 

de paix et ses assesseurs : si elles y manquent 

elles pourront être condamnées à une amende qui n'excédera 
pas la somme de 6 francs. 

i. 14 
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Lai dit %j mjiy lygit* 

19. Bureaux de faix. Les officiers mamcipaux sent afite- 
risés à pourvoir économiquement aux nienos frais de bois 9 
lumières , papiers et secrétaire du bureau de paix , qui seront 
k prendre sur le produit des Vnendes prononcées sur )es 
appels. 

aa. Si la partie ajournée en premi^e instance devant un 
tribunal de district -n^a pas comparu au bSlreau de paix ^ et 
vient à perdre sa cause , elle sera condamnée ^ par le même 
jugement , à une amende de 3o francs. 

àf^. Les huissiers audienciers feront seuls les significations, 
d'avoués à avoués. Tous les autres huissiers qui fisront des 
significations ^ seront condamnés , pour chacun à une amende 
de 12 francs f dont moitié applicable aux huissiers audienciers 
du tribunal. 

£01 du 22 juillet 1 79 1 . 

Tit. I , art. 47* Police simpU, Les objets confisqués res* 
teront au greffe du tribunal de police ^ mais seront vendus 
au plus tard dans la quinzaine , au plus offrant et dernier 
enchérisseur , selon les formes ordinaires. Le prix de cette 
Vente et les amendes versées dans les mains du receveur du 
droit d'enregistrement , seront employés sur les mandats du 
procureiir général sjndic du département : un quart aux 
menus frais du tribunal , un quart aux frais des bureaux de 
paix et de jurisprudence cli^rit«J||e , un quart aux dépenses de 
la municipalité , un quart au soulagement d^ paui^res de la 
commune» 

70. Police correctionnelle. Les produits des confiscations et 
des amendes prononcées en police correctionnelle , seront 

}>ercus par le receveur du droit d'enregistrement » et , après 
a déduction de la remise accordée aux percepteurs f. appli- 
•qués savoir : 

Un tiers aux menus frais de la municipalité et du tribunal 
depremière instance ; 
Un tiers à ceux des bureaux de paix et de jurisprudence 
charitable ; 

£t un tiers au soulagement des pauvres de la commune. 
La justification de cet emploi sera faite au corps munici^ 
pal et surveillée par le directoir» des assamblées adminis^ 
Iratives. 
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Zioi du 16 octobre i7gi. 

l^ptiém^ sèct. , art, 3. Les gardes champêtres seront pajës 
par la communauté , ou les communautés 9 suivant le prix 
«ëterminA par le conseil général ; leurs gages seront préle^ 
rés mt les amendes qui appartiendront en entier à la com- 
munauté. ( La loi d^ 1 1 frimaire an 7 a dérogé aux autres dis- 
potitioni de cet article. ) 

Arréii du i*'. rf*vosê on S. ( B. 97 et ii40 

* 

hitn àmendca fixées par les lois ci«dessus , seront perçues 
par les recer:7ttrt des droits d'enregistrement. 

LiOi du 1*'. vendémiaire an 4« ( B. i83. ) 

Art. 1 1 . Foids et mesures. Les contrevenans seront punis 
da la confiscation des mesures -fausses ; et s^ls sont préve- 
nus de mauvaise foi, ils seront traduits devant le tribunal 
de police correctionnelle 9 qui prononcera une amende dont 
la râleur pourra s'élever jusqu'à celle de la patente du dé- 



Cette lei déroge à l'articlt so de celle da sa juillet 1790 » portsnC 
que Psisnde » pour U première fois» itrm de U quotité du droit d# 
pateflte, sans Déanmoios pouvoir être moindre de cent francs , et le 
déiiflqusnt . coudvmné en outre à la détention de police. 

Cm cet de réeidive sont prévus par la loi du aa juillet pjrécitée. 

Xêoi de» a8 vendémiaire an aL , et^ vendémiaire an S. ( B. i48- ) 

l/Oteriês, a. Les bureaux de loteries étrangères , les bu- 
reaux clandestins de celle de françe 9 les loteries particu- 
lières y sous quelque dénomination qu'elles soient établies ^ 
sonC spppriméas , et Ibs contrevenans seront poursuivis de- 
vant le tribunal de police correctionnelle , condamnés à la 
restitution des sommes reçues, et en' 3,000 fr. d'amende. ^ 

hoi du 9 germinal an 6. ( B. 1 94* ) 

4- Quiconque sera convaincu d'avoir reçu ou tenu la banque 

Car les loteries étrôoffères ou particulier^ prêté ou loué un 
;al ponr le tirage desdites loteries ^ sera condamné à un 
emprisonnement qui ne pourra exéder six mois , et en G,oo# 
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francs d^amende pour la première fcni ; à deux ans d^mpri-' 
sonnement et à 12,000 francs d^amende eix cas de rikrkuTe. 

/ • / • • • • ..• lé • 

6. Les receveurs de la loterie nationale % convainciu àm 

semblables prévarications , seront condamnes À un emprison* 
nement d'un an, et en 12,000 fipancs d'amende. Ib àeriHit 
en outre révoques. n 

7. Les amendes et saisies de fonas seront appU^uëes av 
profit des hôpitaux. 

9. h^s administrateurs de la loterie sont autorisés i dispo- 
ser jusqu^à concuprence du quart desdites amendes et des 
deniers saisis (qui doivent être versés dans la caisse de Tad- 
ministration ) en faveur de ceux qui ont dénoncé les cou- 
trcvenans. 

Loi du 27 vendémiaire a/i 7. ( B. 28. ) 

10. Octroi de Paris. Tou^ porteur ou conducteur d'objets 
de consommation compris dans le tarif. annexé à la présente 

.loi sera tenu d'en faire la déclaration au bureau de la recette , 
et d^en acquitter le droit avant de pouvoir les faire entrer 
dans la commune de Paris ; toute contravention à cet égard 
sera punie à'uriê amende du double du droit. 

11. Les amendes prononcées en exécution de Particle to^ 
seront acquittées sur-le-champ entre les mains du receveur 
du bureau où la contravention aura été commise : moitié 
appartiendra aux employés dudit bureau , et moitié sera 
versée dans la caisse du comité de bienfaisance de la muni- 
cipalité. 

12. Toute personne qui s'opposera à l'exercice des pré- 
posés à la perception de l'octroi , sera condamnée à une 
amende de 5o francs. 

Cette fiinende n'est pat dans le cas d'être partagée. Veye\ l'obser* 
vatioo «ur l'article i5 de la loi qui luit. 

Loi du 27 Jrimaire an 6. ( B, 338. ) 

II. Octrois dans les départemens. Tout conducteur et por- 
teur d^objcts de consommation compris au tarif de Toctroi, 
est tenu de faire sa déclaration au bureau de recette le plus 
voisin , et d'en acgpitter les droits avant de les faire entrer 
dans la commune , Sous peine d'une amende égale à la valeur 
de l'objet soumis au droit d'octroi. 

La même amende est encourue par les fabricans et autres 
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débiteurs dos droits d^octrois perceptibles dans l'intérieur di» 
la commune , faute par eux d'avoir fait leur déclaration dans 
Jes délais ou à l'époque déterminés par les réglemens. 

Ces amendes sont acquittées entre les maîfis du receveur 
da bureau. . . . 

Une moitié appartient aux employés ^e Poctroi, Pautre est 
▼6rs^ par le receveur dans la caisse des receltes municipales. 




qu 
Tègle ii« sont pat applicables à cette dernière «mende. 

Cttte demiire loi tu déroge pas amx disposidons contraires de celU 
pomr Paris. « 

Arritis des 27 prairial an 9 ■( B. 84. ) ^^ 19 ^minal an 10. 

(B. 190.) . 

Poste aux lettres , art. 8 et lo. Le produit des amendes 
prononcées (ïôntre ceux |qui auront contrevenu à la di^fense 
de se charger de lettres et paquets de deux livres pesant et 
au-dess'ooS) lesquelles seront de i5o fr. et de 3oo fr. au plus 
par chaque contravention, appartiendra, un tiers à Tadmi- 
nlst ration d|| postes , un tiers aux hospices des lieux , et un 
tiers À ceiu^ui auront dénoncé la fraude. 

Droits indirects. 

Oi» ne peut en établir sur les choses , autrement que sous 
la forme d^octroi municipal et de bienfaÛMince. 

La loi du i5 — a8 mirs 1790 porte, article tq. a Lus droits counus 
» aotit le nom de comtmmu , hallage , hapage , coAiie , et généralement 
<• tous ceux qni ét«»irnt perçuA en nature ou en argent, h raison cio 
n ïappon on da diplt ops graitis j viandes , bestiaux . yoissons et 
j» autrvt denrées et marehaaditet dana Uêfinres et marchés, places ou 
9 halUst «ont supprimés sâna indemnité. » 

Cetle du 11 friraairf an j, B. a47f étend la prohibition des droîta 
aor partie de ces objeta » auA octroia mêmes. Elle dit , article 55 : 
» Ne pourront être aasujétis aux tas^s munidpales indirectes ni les 
a grains et farines .ni lea firuizs , hearre , lait , fromages , Idf urnes et 
>» autres menues denrées aervaut habituel Icmfent à la nourriture des 
j0 hommea. » 

D'après ces lois , on ne peut doac établir des droits en faveur des 
communes et des hoapicea à raison dca choses qui passent , qui sbtit 
déposées ou qui sont vendues anr leur territoire > autrement que sous 
le mode détermine ^nr Fétabliaacaient de l'ootroi. 

l<es communes qui ne soai pas susceplSbles de radministratica 
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qu'exige ce mode • et qui cependmt , ont bêsoÎB de j^ereeToW des drmr 
jndirecU pour eub?eair à leurs dépOuMi nuoicipele* doireat danf 
ce cas, louer les empliicemrut qifbllet fburuÎMdnt pour l'étoUgOt k 
Tente ou ie dépôt des narchiaditea , en rerta do l'article 7 do U 
loi précitée du 11 frimaire an 7, portant: Lot recettes mmmicipàlm 
3» se composent , 3°. du produit do la location des places dans lea 
» halles, les msrchès et chantiers, sur les rit ièrOi , les ports et 
» les promenades publiques , lorttiue \<s cornsêUâ muMicipaux aorout 
» rec innu que cette location peut avoir lieu t^in* gêner la ^oie pn- 
» blique , la naTÎgation, la circuUtion et la liberfé du commerce. » 
Pour cet e(Kït , le conseil municipal dresse un tarif de location de 
places h termes ordinaires ou momentanés , à' raison , par exeraplo g 
d'un métro carré de superficie de terrain , et propdrtionellemoiit au 
Tolume des chotes qni peuvent y être exposées en vente ou en dé- 
pôt , on obeorvknt'que k loi aecorae fa^uê à toutes les maiobandiset 
qui servent habituellement à la nourriture des hommes. 

Ce tarif ne peoi être publié et mis à exécution qu'après l'approbation 
«lu préfet, et celdl-ci doit «uiûte en donner connaissance au nHBÎstre 
de l'intérieur. 

Si les halles n'appartenaient pas à la commune , ce1le«ci pourrait 
les louer en masse pour être sons«louées par elle par portions dé<- 
terminées* 

lies conseiit munieipaoK doivent obterrer qu'ils lîe peuvent pae 
percevoir de droits à raison de' la station de quelques jonra qu% 
pourrait être dans le cas de faire un bateau «nontant ou descendant 
la rivière, passant sur le territoire de U commune, parce que ces 
«flroits rentreraient dans l'espèce de ceux de navigation prohibés par 
'la loi du 28 mars 1790. Ceux qn'il peot taire auMiser ne iloi- 
yreut être assis qu'à raisou d'établis«emens permanens , tsIs que mou- 
lins sur bateaux, bateaux de blanchisseurs, de pêcheurs, de tireurs 
de gravier, etc. 

Outre ces locations de places , les communes peuvent encore , en 

vertu de l'article ai de la loi du ad mars 1790, portant • 

« Quant au service des places et marchés, il y s^ra pouru par les 
» municipalités des lieux, qui, anus l'iiutorisatioa des administrations 
» supérieures » fixeront la rétribution juste et modérée des personnes 
» employées an pesage et mesurago » ; et do celle du aa juillet 1791 , 
article i3« portant : a lies municipalités peuvent, dans les lieux on 
* la loi n'y a pas pourvu , commettre à rinspectioii des poids et mr- 
» sures, et établir des bureaux dé vérification ». Etablir des droit» ilt 
)iesage, mcsurage et de vérification de poids et mesures. 

Il résulte clairc-meut de ces lois que tous les droits indirects que 
lieu vent érablir les municipalités autrement que sous la io/mc d'uo 
'l'oi municipal, ne doivent Tètre qu'en raison des chostsjf/etéei par 
la coosmune, ondes terricef rtndns par l'autorité muuicipaie , et non 
^ raison des marchandises quelconques pour lesquollos ces choses ou 
«ts services sont prêtés ou rendus. 

Ce serait tiier une i'ansso conséquence 4o cas dispositions, qne de 
prétendre qu'elles laissent aux citoyens la liberté d'etaier et de vendre 
leurs marchandises dans telles rues, dans teilot places et dans tels 
J^ejix qu'ils jugent à prupos. Lf% lois des 14 i aa décembre 1789 ; a4 
août 1790; 32 juillet 1791; ai prairial an 5. a3 fructidor a\\ bj et 
l'arrête du 7 brumaire an 9, ont déclaré pnbMcs les foires et mai- 
ahtf* , «t les ont uis sous la* aurveillanoe spéciale de l'autoriié muui- 
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pftle ; pour l'exercfce de cette surveillance, l'autorité municipale 
>ut donc designer les lieux où le» marcliandises et denrées seront 
allées y et prohiber ceux où elle ne pourrait l'exercer. Elle peut encore 
faire dans l'intéi^t de la commune , qui doit préTaloir sur celui d'un 
1 de plusieurs particuliers qui voudraient faire valoir leura tcmiiis 
ï bâtimcna en y attirant les marchanda. 

Péages y iûcs et coches d'eau, 

^^oi au aS août 1792. 

7. Les péages provisoirement exceptés par Tart. i5 de la toi 
1 i5 — :&8 mars 1790, sont abolis sans indemnité, à moins 
;i*ils ne soient ie dédommagement d^uhe propriété dont le aa- 
îfice a été fait à la chose publique. 

Les droitb exdusifs de oact , et àh voitures à* eau y conservés 
ir ledit art. i5, sont snprimés sans indemnité, de manière 
i*il sera libre à tout citojen de tenir sur les rivi^Tes et canaux 
■s bacs , <!oches ou voitures d'eau , sous les loyers ou rétribu- 
ons qui seront fixés et tarifés par les (préfets) sur Taris des 
uniapalités et des (sous*préfets). 



Cette liberté ne s'étend pas sur les flenvet » rivières et canaux: 
|ables , parce que oea voies publiques appartiennent à la nation* 

Locations de places sur les rinères. 

Arrêté du 16 vendémiaire an to» 

Le ministre de rintériaor vu la pétition , etc. . 

Vu le tarif des droits de pesa^^e , mesurage et attache de ba«* 
aux ou radeaux le long de la rivière de Saône dans Tétendua 
^ la commune de Vaize ) département du Rhône , dressé par 
maire de ladite commune, en vertu de la délibération prê- 
tée du conseil municipal , approuvée par le préfet , por-- 
nt : , 

Par chaque bat elet ou b^che annuellement. 3 fr. 

Par chaque bateau de fuia ou paMe fui amarrera ^ quelçue 

ms quHl y séjourne 5 f r* 

Par chaque radeau de bois * • : 6 fr» 

Par chaque bateau de cochons. . . • « ' 4 ^r* 

Par chaque bateau de bois de moule ou charbon de bois. 3 fr» 

Par chaque bateau de blé ou crains « . • . . 3 fr. 

Par cha<^ip bateau de charbon de pierre • • 3 fr. 

Par iha<iue barque de sel» • . • 3 fr. 

Par chaque bateau de plâtra» vin , et «aiwde-vie. . . • a fr. 
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Vu la loi du 28 mars 1790, portant, titre 3 ^article i3i» 
<r Les droits de péage de 1od|ç et de travers, passage , halia^^ 
» pontonnage , barrage , etc« , etc. , soitt supprimés sans ib'* 
M demmité» » 

» Sont exceptés les octrois autorisés | perçus au profit de k 
» nafion , des communes ou des hôpitaux. » 

Vu Tart. 22 de la loi du 27 frimaire an 8 » portant ifue : « Ne 
» sont point sujets aux droits de ^octroi les objets qui ne sont 
» point destinés à la consommation des communes et qui rCj 
» entrent que par transit , ou pour j être entreposés jusqu^à 
» leur sortie ultérieure » 

Et la loi du 5 ventôse même année qui veut qu*aucun droit 
d*octroi ne puisse être perçu avant Tautorisaiion du Gouver- 
nement. 

Considérant que le droit établi par le conseil municipal 
de Vaizcy sur les bateaux , radeaux et barques, à raison de 
leur amarrage, quelque tems qu'il dure, nVst point una lo- 
cation de place , puisque le premier venu peut l'occuper moyen- 
nant la taxe imposée ;. mais un droit perçu sur chaque voi- 
ture d^eau qui éprouve U nécessité d'amarrrr. Que la loca- 
tion d'un emplacement ne peut être qu^individuelle et déter- 
minée , que même la jouissance peut en être limitée quant 
à la nature et au nombre des objets ; mais qu'autrement ce 
iiVst plus qu'un droit arbitraire de passage, ou tout au plus 
de station indéterminée, abroge formellement par la lui du 
28 mars 1790. 

Que ce droit ne peut être considéré comme un droit d'octroi , 
uisque la loi du 27 frimaire an 8 ne rautorise que sur les ob- 
ets consommés dans la commune où il est'établi , et que d'ail- 
leurs la délibération du. conseil municipal de la commune do* 
Vaize n'a point été approuvée par le Gouvernement. 

Considérant que si la commune a besoin de percevoir des 
droits indirects pour subvenir à ses charges locales , elle doit se 
conformer au vœu des lois des 11 frimaire an 7 , 27 frimaire et 
5 ventôse an 8; mais que jusques-là, tous droits non autorisés 
par ces lois sont concussionnaires, et les mojens employés pour 
en faire le recouvrement , vcxatoircs , arrête ce qui suit : 

1. Les arrêtés des.. • . • . relatifs aux droFts d'attache de ha~ 
teaux y radeaux et barques sur la rivière de Saône dans le ter- 
ritoire de la commune de Vaize , ainsi que tous les actes qui les 
ont précèdes et suivis , sont annullés. . , . 

2. Sont exceptes seulement , les droits formant les trois pre- 



i 
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mîers articles du tarif du 27 ventôse, relatifs au pesage, au 
niesurage et à Pattache de chaque batelct ou bcche , établis 
conformëment aux lois. 

3. Tous autres droiis perçus illé^a|eioent depuis leur établis- 
sement , les frais faits et acquîtes pour leur recouvremrnt , et 
fouies ipinines consigùëes à raison desdits droits , seront res- 
tîluëes. 

* Arréiè du 16 brumaire an 10. 

Par cet arrête le rnînistre de Pintérieur a anullé un autre 
tarif fait pour la commune de la Guillotière même dëparte-^ 
ment du Rhône , portant une taxe annuelle , ainsi exprimée : 

i^. Pour chaque moulin double , de , ^4 fr. . 

sQ. Pour chaque moulin simple , de 16 fr. 

3^. Pour chaque platte , 'de« . . * 6 fr. 

4^. Pour chaque petit bateau ou bêche , de 3 fr. 

de;, etc. 

Celle anullatîon a eft pour motif, que ce tarif ainsi rédigé , 
établissait le droit sur les choses , au lieu de Pëtablir à rai- 
son de remplacement qu'elles occupaient dans le lit de la 
rivière , seul objet dont les magistrats municipaux puissent 
disposer dans Pintëricur des communes , moyennant une ro- 
devance individuelle en vertu de la loi du 1 1 frimaire an 7. 

Far eat arrêté le ministre a jugé qa'nn simple vice d'expression ne 
devait pa^plus être tQléré , qu'un droi^ illégalement établi , parce t^ue 
ce vice ne pouvait que Rendre à la corruption des principes sur Tubjet. 

Arrêté du 6 messidor an lo» ( B, 199. ) 

« 

I. Le produit de la location des baraques et échoppes de la 
foire de Beaucaire , est et démeure affecté aux dépenses an- 
nuelles occasionnées par la tenue de cet|c foire. 

A, L^inderanité accordée aux soldats et cavaliers employés au 
maintiiin du bon ordre , sera réglée chaque année par la mu- 
nicipalité de Beaucaire , sous l'approbation du préfet du dé- 
partement du Gard , et de concert avec le commissaire délé- 
gué par le gouvernement pour la tenue de la foire. 

3. Les indemnités des officiers seront chaque année, de 
0,400 ^f** pour TofBcier aj|fe^raroandèra les troupes-sous Beau- 
caire ; de 800 fr. pour l^bmmandant de la gendarmerie ; de 
600 francs pour ToflBcier de gendarmerie faisant les fonctions 
d^officier de police judiciaire ; et enfin de 4oo fr. pour le 




4. L'indfniniii qui sera accordée 
sptcialcineni de la surveîllar 
chaque atin^i^ par le minislre de l'intéri^i 
en ïera pria sur le produit de la lucalion det baraquri. An 
moyen de relie indemnité, il ne ler» puinl alloué de fraii 
particulier! de Inguneiit à oe commiuaire. 

5. Après l'acquit de ces dépense* , l'excédant de« produili de 
la location lera employé au paitmeni drs dépens» occaiion- 
nées par la tenue de la foire de l'on 9 , et qui n'ont pu tttm 
pajrén en loialild sur la* produit* de la locafioR it Wite 
année. 

Acquit des fournitures faites aux armées françaises 
par !-'s habitons des quatre dipartemens de la rive 
gauche du JUun. 

Arréti du i5 girminal an 11 (B.364-} 

I. L'arrAlé du f^én^ral Hoche , du a4'^''''éal an 5, parlant 
compensation du prix des fournitures m iliiaires faites auzarm>*e> 
françaises par les habilans des pays qui forment aujourd'hui 
les dêpariemens du Mont-Tonnerre, de Rhin-et-Mo.ielle , 
de la Ro'ér et de. la Sjtre , avec le montant de» arrérages 
alon ejtif-ibict des rentes cl prcïlal ion* -dérivant de conci'r- 
sion de fiiiids a.'iuos dam Ie>>di)s départemi-na , connus sous 
les noms île Giill , Lins, Grundsins et BondenEins, et ap- 
parleriaul k la république , e^l confirmé. 

:i. Les débiteurs des arrérages drsditet rentes et prestations 
dues à U république, et écbui depuis le a4 flnrésl an 5, jusque) 
et compris le dernier jour cumplemi-nlaire an 10 . jouiruni , h 
compter du i". vendémiaire an ra , d'un délai de quinze an- 
nées pour s'en libérer , à raison d'un quinsième par an , à la 
charge d'en souscrire le nombre correspondant d'obligations 
hypothécaires , et de les remettre au ri>ceveur de l'enregi^ire- 
mcni de la situation des biens . avant ledit janr i". vende- 
niaire prochain ; passé lequel délai , il sera procédé par voie de 
poursuites et contraintes contre c|M qui auront néglige d« se 
conformor aux dispositions ci-deJ^P 

'6. Les obbgaiiuns mentionnées en l'article précédent, se- 
ront , sur l'avî* des préfets, appliquée! par le Gouvernememax 
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ment «les dettes des communes qui seront reconnues avoir 
loîns de ressources poiu* y satisfaire. 

. Les ministres des finances et de rintêrieiir sont charge, 
:un en ce qui le concerne , de l'éxecution du présent arrêté. 



Receveurs des communes. 

Ltoi du I \ frimaire an *j . 

• 

:>. Les recettes municipales seront faites par le percep-^ 
' des contributions publiques de la commune , qui reticn- 
, à cet effet , sur chaque cotte par lui recouvrée , et À 
et mesure du recouvrement , les centimes- additionnels 
inës à pourvoir aux dépenses municipales. 

I maire ue peut è^ro percepteur de sa commune • parce qu'il est 
irreillaot de re percepteur / ( Loi dm 24 vemàiitùcùirt an S. ) oiaU 
ut être percepteur des contributions de toute autre eommuue. 

>. Dans les communes de 5,ooo habilans et au-dessus, 
onseil municipal pourra établir , a:vec Tapprobation du 
et', un préposé spécial pour les recettes municipales , entre 
nains duquel les divers percepteurs «n verseront succossi- 
enty et toutes les décades au moins ( toutes les semaines) 
produits respectifs y k fur et mesure de leur rentrée^ 

Attributions aux receveurs spéciaux. 

Arrêté du i^ vendémiaire an 12. (B. 821.) 

rt. ly. Les receveurs des communes et \e,$ receveurs des 
nus des hôpitaux , bureaux de chiu'ité ,, paisuns de^ se- 
*s et autres établissemens de bienfaisance > sous quelque 
>mination quUIs soient connus , seront tenus de faire 1 
leur responsabilité respective , toutes IcS diligences ne- 
lires pour' la recette et la perception desdits revenus , et 
' le recouvrement des legs et donations et autres ressour- 
ifTcctées au service de ces établissemens; de faire faire, 
re tous les débiteurs en retard de pa^cr , et à la requête 
administration à laquelle ils s<^t altuuhcs , les exploits , 
Bcations , poursuites et commandenieus nécessaires ; d'à* 
r les administrateurs de Téchéancc des baux ;. d'empêcher 
rescrintions ; de veiller à la conservation des domaines , 
s, ^ivUégtts et hypothèques ; d» requérir ù cet cfTcl Tiii»^ 
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crtptîrin au burcnu des hypollièques , de lous les titres qu! en 
sotii suscepliblpâ , et de tenir rcgisire desdîtei inicriptions, 
et autres pnurJijhes et ditijjenccs. • 

2. Pour Faciliter aux receveurs Tex^culion des obligatioù 
qui leur sont imposées par Tarticle précèdent , ils pourront 
se Taire délivrer par l'administration dont ils dépendent , une 
exp/'ililion en forme de Itiiis les contrats, litres nouvelt, 
(Icclarations , iiauz « jugemeiii , et autres ai;ie$ cunii-rnuit 
les d^imaines dont la perception leur est confiée , ou se faire 
remelire par lous dépositaires, Icsdits titres et actes, soni 
l«ur récépissé. 

H. On fixera dam le délai dé trois mois , et dans les fer- 
mes établies., ta somme qui devra être allouée ^ chaque 
comptable pour le travail dont il est chargé, et la rs^r- 
sabilité qui lui est imposée 'parj le présent arrêté. - 

4. Chaque mois , les admminrateurs s'assureront des dili- 
gences des receveurs par la vitrification de leurs registres. 

5. Seront, au surplus, lesdits receveurs, soumis aux dis- 
positions .des lois relatives aux eomplabUs des denitn publics 
fl à leur responsabiliti. 

Remise et cautionnement. 

Loi du 1 \ frimaire aHf,, 

'À^. Le percepteur de chaque commune jouira sur le pi^- 
diijl des centimes additionnels destinés aux dépenses muui- 
cip<-ilcs , d'une remise égale k celle dont il jouira sur ses 
autres recettes. 

Celle remise fera partie des frais de perception à la charge 
de la commune , ( c'est-^^ire à la charge des habilaiis et 
en sus du maximum des centimes additionnels s'il a été im- 
posé ; ( avis du conseil d'état ). 

Il ne lui sera alloué aucune autre remise pour tes autres 
'revenus communaux, dont la recette fera partie àes condi- 
tions et charges de son adjudication. 

( Voyez , à ce sujet , le décret '^ui suit ). 

4i. Le préposé spécial aux recettes monicipales , nommé 
en vertu de Tarlicfe 35 , jouira d'un traitement fixe , qui 
sera propose par le conseil municipal et réglé par le préfet, 
sur l'avis du soos-préfet , et fera partie des dépenses de la 
commune. ' ' 



Communes 221 

Décret impérial du 00 frimaire an i3. ( B. 20 ). 

Art. i'*". Les percepteurs des contributions directes fe- 
ront la recette particulîlre de toutes lés communes de leur 
arrondissement ayant moins de 209000 francs de revenu. 

2. Us jouiront sur cette recette , le produit de Poctroi 
compris , de laquelle on déduira toutefois préalablement le 

"^ raontani des centimes municipaux additionnels et le dixième 
des patentes 9 d'une remise qui, sur la proposition du conT^ 
seil municipal , et Tavis du sous-prefet de l'arrondissement , 
sera réglée définitivement par le préfet du département. 

3. Ces receveurs fourniront , indépendamment du caution- 
nenent qui leur a été prescrit par la loi du budget de Tan 
12 , un cautionnement , également en numéraire , du dou- 
zième des revenus communaux dont ils feront la recette. 

' 4- Ce cautionnement sera versé dans trois mois à la caisse 
d'amortissement ^ qui en paiera intérêt à ces receveurs à 
raison de cinq pour cent. 

' 5. Il sera tenu , par la caisse d'atnortissement , un compte 
séparé du montant de ces cautionnemens. Ils pourront être 
employés aux établissemens de monts-de-piété dans le dé- 
partement , lesquels , en ce cas , paieront l'intérêt réglé à 
rarticle ci-dessus. 

6. Dans tous les cas de vacance par mort ^ destitution , 
démission ou suppression ^ il sera pourvu au remboursement 
da cautionnement , soit par la caisse d^ amortissement , si 
elle en est dépositaire , soit par les monts-de-piété. 

7. Les receveurs spéciaux ou particuliers établis en vertu 
de la loi du 21 fnmatrc an 7, article 3S, et de Tarrété du 
Gouvernement du 4 thermidor an 10 , article 3 , dans les 
communes ayant plus de 20,000 francs de revenu , jouiront 




inicipal, TaWs du sous-préfet de F« 
dissement et celui du. préfet du département, sera réglée 
définitivement par le. Gouvernement aans le budget annuel. 
"8. Lpur cautionnement sera, comme celui des receveurs 
des autres communes, du douzième de %ar recette en nu- 
méraire , sauf les modifications à faire pour quelques villes» 
sur la proposition du ministre de Tintérieur. 

9. Les cautionnemens seront versés par sixième , à comp- 
ter , le premier paiement f du I<^ pr^iria} prQ<uhain. 
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Commumcathn dès reg^tres des communes et des 
itablissemenS publics . aux préposés de tenregis'- 
trement. 

Bicret impérial du 4 mêssiêetan i3.- ( B. 49* ) 

1. Les receveurs des droits et revenus des communes , et 
de touè autres (^fablissemens publics , les di^positairet des Pe|çis- 
tres et minutes' d^acl es concernant Padministraiion des biens 
des hospices , fabriques des églises , chapitres , et de tousmutrea 
établtssemeiM publics, sont tenus de communiquer sans d^ 

Ïilacer, à toute réquisition , aux préposés de Tenrefiiistremefity 
eurs registres et minutes d^actes , k TefFet , par lesdits prépoaét, 
de s^assurer de Texécution des lois sur le timbra et ronrer 
gîstrement. 

2. Il est accordé aux communes et établissemens publîca nn 
délai de six mois , à compter du jour de la publieatioq du pré-« 
sent décret, pour acquitter, sans ^tre tenus d^aucune peine, 
les droits de timbre et dVnregist rement auxquels leurs registres 
et actes étaient assujettis ; passé lequel délai , les amendes et 
autres peines encourues seront exigées pour tous les articles 
dont les droits n^auront pas été pajés. 

3. A l'avenir , les établissemens publics pourront tenir , pour 
les actes relatifs à leur administration, deux registres : Tun pour 
les actes de police intérieure , et sans aucun rapport avec des 
personnes étrangères à l'établissement ; et l'autre , pour les 
actes d'administration temporelle et extérieure. Le premier re- 
gistre sera exempt de timbre; aucun acte sujet à l'enregistre- 
nent iie pourra être inscrit sur ce registre. 

4. Si sur le registre destiné aux actes d'administration tem- 
porelle- et extérieure , il était porté des actes reçus par un 
^crétaire ou autres ofticicrs de rétablissement, et qui cons* 
tatemicnt qu'on s'est présenté devant lui pour rédiger les 
conventions j portées, lesdits actes seraient alors sujets à 
l'enregistrement dans les vingt jours^, comme ceux des se- 
crétaires des administrations centrales ou municipales. 

5. Tous las autrtfS actes qui seraient consignés suf le re- 
gistre en papier timbré , en forme de délibération des inom-> 
bres de l'établissement , même avec le concours des parti- 
culiers , ne seront considérés que comme actes sous seing- 
privé , qu'il suffira de faire enregistrer lorsqu'on voudra en 
fjwro un usafa publia , excepté ceux qui renfermeraient des 
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dispositions translatives de propriété , d'usufrtiît ou de jouis- 
sance de biens immeubles , lesquels doivent être enregistrés 
dans les trois mois de leur date. 



Dettes des communes et dépariemens. 

■ 

D'après U loi dû 5 — 10 août 1791 , lea communes qaî iTaîent 
4tfs dettes, daront dans les deux mois suivans , mettre en vente tout 
4Ni partie de leurs biens j^rimoMiau* , crêancet et immeubles réels 
•tt'vctifs, déterminés par l'administration du département « pour lea 
acquitter. 

ùtê ahinicIpsUtés devaient en faîre l'estimation , et la vente devait en 
être iaite dans ït» formes présentes pour celles des biens nationaux. 

En ras d'Insufilsanee de ces biens , elles durent s'imposer le sur- 
plus « à raison d'un sol pour livre en sus des contributions loncièra 
«C mttbîliairt» pour payer les arrérages et éteindre succëasivemens 
le capital. 

Quant aux communes qui avaient acquis des biens nationaux , et 
auxquelles il revenait un seisième sur le produit des leventes, elles 
durent payer leurs detteAchues avec oe seisième de bénéfice. 

Et la république se ch«ir^ca des dettes à termes , non échues , e( 
•constituées, pour les payer avec je surplus de ce seîaième resté dans 
la cuisse du receveur. 

Le décret du 17 juin 1793» liquida les dettes de la commune da 
Lyon; il resta, à la charge de cette commune, 63.40^ livres 6 sous 
4 deniers de rentes Ibaciéres , 60,^06 livres d'intérêts d'obliga- 
tions consenties eu France , et io,355 livres 1 1 sous de penaiona 
viagères. 

'lotttfls les autres créances furent mises à la charge de la république , 
au moyan de la retenue qu'elle fit du seisième de ia revente des biena 
que la commune avait acquis de la nation. 

11 lui enjoignit de vendre tous Be§ biens , autres que ceux destinés 
à des établisait;meiij»' publics* 

La lui du 2i tloréal an S , ordonna la vente des biens de U com- 
mune de Bordeaux, jusqu'à concuirence de 9,1^3,694 livres la suus . 
dunt 6»Si5,bi4 livres la sous seraient versés 4U trésor public, pour 
payer les dattes passives de oette commuue , mises à ia obarge d» 
la nation. 

Décret du 2^ août I7g3. 

&t. Toutes les dettes des communes , des di^partemena on 
4let dUldcts , contractées en vertu d'une délibération légale- 
ment autorisée, ou dont le fonds en provenant aura été em- 
ployé pour t établissement de la Hberté, jusques et compris le 
10 août 17^» sont déclarées dettes nationales, 

64. Sont exceptées les dettes contractées vis-à-vU du trésor 
f ubûe pour dépenses locales , ordinaires , administratives ou 
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municipales, ou pour lesquelles il a ëté déjà , ou doit être t 
réparti des impositions eu sols additionnels. 

£n exécution de la première disposition « les municipalités 
durent dresser , dans le mois , un état général de leur actif et 
de leur passif, et iVnvojer aux corps administratifs , et gcox- 
ci , après les avoir vérifiés , au liquidateur général et à la 
régie de Penr%gist rement. 

Les créanciers durent également envojer leurs titres aii 
liquidataur , avant le i^', janvier i7g4- (.ou nivôse an a.) 
à peine d^étre déchus des intérêts du premier semestre de 
Tan a ; et pour dernier délai , au premier juillet ( ... mes- 
sidor ) suivant , sous peine d'être déchus de leurs capilanz 
et intérêts. 

go. Toutes créances dues par la république aux commu- 
nes , sont éteintes au profit ae la nation. 

gi. Tout Pactif des communes , pour le compte desquelles 
la république se charge d^acquitter les dettes, excepte les 
biens communaux , et les objets destinés pour les éLaolî 
mens publics , appartiennent à la lAion , jusqu'à cont 
rence au montant dêsdites dettes. 

g2. Ces meubles ou immeuUes seront régis , administrés 
ou vendus comme les autres domaines nationaux. 

La régie de l'enregistrement et les corps administratifs durlnt « en 
conséquence , en faire dresser un état détaillé» et l'envoyer à l'adJBÎ- 
xiifttrateur des domaines. 

Les corps admînistiatifs durent viser les titres produits par les créan* 
ciers, et certifier qu'ils avaient été déposé dans les délais prescrits. ( LoU 
des 23 prairial an y B. 3o messidor on 4* B. } 

Loi du a3 messidor an ^, ( B, ao. ) 

f>. Le délai fixé pour la remise des titrés des créancci 
les par h 
rogé jusqu^ 

Loi du 2.^ frimaire an 6. ( B. i68. ) 



cancur- 



dues par les communes , districts et dcpartemcns , est pro-^ 
é lusou^au I'^ nivôse de Tau 3. 



34* Les dispositions des lois précédentes qui prononçaient 
des déchéances contre les créanciers de la république sou- 
mis à la liquidation de leurs titres , sont révoquées , sou^ 
les modifications énoncées aux articles suivans. 

( Voyez Liquidation ). 



L'an. 
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Vart' 6 de la loi da a3 messidor an a « portant : 

m Ceux qui ne remettront pas d'Ici au i". nivôse an 3 » lea 

» titres de la dette viagère à la trësorarîe nationale , et lea 

m autres au directeur géilëral dé la liquidation , sont défini- 

» tÎTement déchus de toute répétition envers la république, m 

Bt la loi du a4 frimaire an 6, ne relevant de la d^chëanoe que lea 
tfttmùat de la république ; il parait certain que dL»pui« Je i**, ni* 
▼oae an 3 » les commanes n'ont pas dâ être admises i faire Tabandon 
éù leurs dettes et de leurs biens à la. nation : mais le liquidateur 
panse que cet abandon doit toujours ^re accepté , si les communea 
stippléent au défaut de production de leurs titres par des certificata 
•t irtsaronfurmes au^ modèle annexé à la loi du a3 messidor an «• 
{AvU dm ag rmdimiaire aa la. ) Il ne dit pas si ces certificats doi* 
▼•Bt prouver que la production a été faite à l'administration du dé» 
partement j dans le aélai pre.icrit ^ miiis il est à croire que c'est aoua ' 
cette oondition que ces certificaU peuvent être admis « puisque la loi' 
d» a4 frimaire an 6 n'a pas déro^ en fiiveur des communes à celle 
4n ^ messidor an a , et cfeat . dans cet esprit que le ministre de . 
Ultérieur a toujours répondu aiUL préfets. 

I 

Le ,çoQ$eil d'état a émis , le 29 frimaire an i3 , IWs que . 
lea propriétés . susceptible^^ d^^tre. réunies au domaine natio^ 
nal f sont , outre les cré,an|çes ducs par la république aux 
communes j ou par des particuliers aux mêmes communes f 
les biens patrimoniaux que les communes afferment ou 
louent pour en retirer .une rente ; a°. que les halles , les 
places , lea marchés et tous les emplacemeps publics- quel- 
conques qui servent à Tusage de tous , doivent être consi- 
dérés de. la même manière que les biens communaux , lora 
même que les communes jugeraient à propos de les louer, 
ou afiérmer , conformément à la loi du 11 frimaire an 7 f\ 
et qu^ainsi ils ne peuvent être , non plus que les biens com- 
munaux y réunis au domaine ; 3®. que les bÂtimen^ , mai— 
aons et emplacemens nécessaires au service public de la com- 
mune f . qui sont employés comme tels s^s être loués ou 
affermés pour produire une rente j comme ; les hôtels — de«« 
?ille , les prÛK>ns , les presb/tères 9 les églises rendues. ai^ 
culte , les halles , les JÉbucheries , etc. ne peuvent cesser 
d^appartenir aux communes ; 4^. que toutes les dispositions 
contraires k cet ayis doiYent^ être annullées. 
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Remboursemens des rentes dues aux communes , qui 
ont été effectués dans tes èaissès puhli(^uëS depuis 
le 24 août \']^i jusqu'au :Ljfrairial an S.. ,. 

■•'■■. 

Arrêté du 5 nhose an la. ( B* 333. ) 

Le Gourernement de la république , sur le rapport du 
nimistre (les finances ; 

Vu rarn&té du conseil de préfecture au d.^pairtcment de 
TAude f du i5 fructidor an 10 y qui , sans s^arréter ni' avoir 
égard à Tarrété 'du directoire du département de F Aude , 
du 8 prairial an 3 , qui a permis ku C. Sibille de 'finre , 
entre les m^i^s . du, receveur, des domaines , le rembourse- 
ment d^iine .renne He quatre cent U^is livres par. .an.,, cons- 
tituée au proHt de la coihmune d'Asile, autorise le- ipairè 
de la coihmiine d^Àzile à poursuivre devant les trib^nàusç 
les héritiers dudit Sibille , en paiement de la rente dont il 
s^agit : à la charge de leur tenir compte , suivant le tableau 
• de dépréciai ion du papier - monnaie , des sommçS Versées 
par leur autéUr à la caisse du receveur des domaines , par 
suite de rarrété du 8 prairial an 3 ; 

* Considérant que les motifs qui ont déterminé le législa- 
teur, par la loi du 2 prairial an 5 , à valider les aliéna- 
tions de biens de communes , faites au proHt de Tétat en 
exécution des articles 82 , 91 et 92 de la loi du 24 août 
1793 , sans distinguer si les communes dépossédées étaient 
ou non grevées de dettes , ne permettent pas d'invalider les 
remboursemcus de rentes dues aux communes , effectués 
dans les caisses' publiques en vertu d'autorisation de Tauto- 
rite cortipétente, -dans rintei*vklle qui s'est écoulé entre la 
loi du 24. août 1793, et celle du 2 prairial an 5 ; le con- 
seil d^état entendu , arrête : 

L'arrêté du. conseil de préfecture du département - de 
TAude , du i5 fructidor 'au 10 est annullé. 

Loi au 4 prairial a/i 6 , ( B. 204. ) relatif à la Jîqui-^ 
dation de la dette des neuf dépailmens réunis. 
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Dettes des communes des (juaire dèpartemens de la 

rive gaucfte du Rhin. . 



t • 



Décret impérial du 9 vendémiaire an i3. ( U. 17. ) 

Des dettes contractées par la commune d^Aix-^la-CIut- 
pelle ^ comme ancienne nlle impériale. 



♦ 



6. Le partage entre Tëtait et la ville d^Aix-la-ChapelIe ^ 
des dettes anciennement contractées par cette ville , comme 
souveraine , et dont ^ aux termes du tf aité de Lunévil|e , le 
Gouvernement doit, être chargé 9 par rémtà^ de %f^ réunion 
à la France,', sera réglé d'après les dispositions suivantes '^ 
déterminées sur la comparaison faite entre les anciens re^ 
venus d'Aix-la-Chapelle et ceux qui lui restent depuis ceit» 
réunion. 

7. Sera mis à la charge de Tétat , ; 
1**. Tout ce qui est dû à des particuliers sur Tancienne 

dett« constituée , inscrite sur les registres de là ville , et 
dont les intérêts étaient anciennement servis , j compris la 
dette contractée en 1786, '787, 1788 9 par ïa^*^ lie , eii-^ ' 
vers la maiton Vanhal et compagnie , d^ Anvers. 

Le montant en est porté en capital à deux millions deux 
cent un mil)e neuf cent soixante-quatorze francs vii^gt cen- 
times , conformément à Tétat , ci 2,201 «974^ ao* 

2<». Les intérêts arrérages de ladite dette, * ' 
don^ le montant n'est pas suffisamment con- , ,, / <• 

nu , cl. ; . . . . . . . . - • • • ■ • mimoirf^ 

8. $era mis à la charsre de la commune d^Aix - la - Cha^ 
pelle , 

i<^. Ce qu'elle doit à se% hospices, établissemens de bien- 
faisance et fabriques , à raison de sa dette ancieiine consti-* 
tuée; le montant en esï por^é ' en capital « conformément à 
élat , savoir : ; . . 

Aux hospices et établissemens dé bienfaisance , quatre 
cent douze mille six cent cinquante «- cinq francs quatre- 
ving-dix centimes, -ci. . .'. ....!.....' t^i%fioS^ go^*. 

Aux fabriques , cenf d£x t neuf mille trois 
cent soixante-trois francs quarante-neuf cen- | 
finies, ci ii9,363. 49* 

532,01 9f 39*^ 



%2B Càmmufies. 

2<>. La TÎlle senrîra les intérêts de ses capîtanz 9 l eomfi^ 
ter du 1^'. de cette année , sm* le pied des constitntionê ; ella 
est déchargée des intérêts • arréragés, en compensation des 
mesures prises par le passé pour le soutien des hospices et 
fabriques | et en considération de la lx>nne situation des af- 
faires de ces mêmes hospices; 

3\ La ville «acquittera , suk; ses propres moyens , lea an* 
très dettes consistant: 

En un à^rTéité isur ses dépenses admihistr|^veSf .évalué à 
quarante, mille francs , ci 4^,000 fr. 

£n uiiè créance jprétendué sur elle par les entreprenenn 
de Tanciez .établissement du lombard : cette prétention 9 nopi 
t'etonnue ni liquidée , monte environ à deux cent cmaranté- 
éinq mille huit cent dix-sept francs, ci. .... a45f9x7 fr- 

En une dette hypothéquée , en 1 79^^^ sur les jeux ^ et 
'non liquidée , montant à environ deux cent mille francs f 
tî. ..'.:•• • 200,000 fr. 

En une dette anciennement hypothéquée sur les bains et 
les eaux , minérales de la ville , montant à environ trois cent 
mille francs , 3oO|Ooo fr. . 

Des deUe^ contractées par la commune de Cologne , 
comme ancienne nlle impériale. 

9. Le partage entre Tétat et la ville de Cologne , des 
dettes anciennement contractées par cette ville , comme sou- 
Teraine , et dont , aux termes du traité de Lunéville , le 
Gouvernement doit être chargé , par résultat de sa réuViion 
à la france \ Set*a réglé d'après les dispositions suivantes , et 
déterminé sur la comparaison faite entre les anciens revenus 
de Cologne et ceux qui lui restent depuis cette réunion. 

10. Sera mis à la charge de Fétat , 

i<>. Tout ce qui est dû à des particuliers de Fancienne 
dette constituée, inscrite sur le registre de la ville, et dont 
les intérêts étaient anciennement servis ; 

Le montant en est porté , conformément à Tétat 
en capital , à un milhon cent soixante-cinq mille sept cent 
quatrc-vîngt-^Uiiizé. fr. onze cent., ci. . . . 1,165,795^ ii« 

a<*. Les intérêts arréragés de ladite dette. 

Le montant en est porté , conformément à l'état 
à quatre cent huit miDe cent quarante-six francs cinquante- 
neuf centimes , qu*on n'établit ici que pour mémoire , ci. 
• • • mémoire» 
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11. Sera mis à la charge de la ville de Cologne 9 confor- 
inëment à Tëtat , 

I®. Ce qu'elle doit à ses hospices , à raison de sa dette 
ancienne constituée; 

Le montant en est Hx^ à neuf cent soixante * quatorze 
mille trois cent quarante - sept francs quatre-vingt-dix-huit 
centimes, ci 974,347^ 98^ 

a®. La portion des 'créances des paroisses a conserver , 
comme appartenant aux pauvres et aux fabriques subsis- 
tantes ; 

Le montant de cette portion est porté , en capital , à 
cinq cent cinquante — six mille cent soixante - neuf francs , 
ci* 556,169^ ^^^ 

3^, 7a portion des créances des fondions* À conserver, 
comme appartenant tant à Tinstructloir publique qu^ux 
pauvres. 

Le montant de cette portion est porté y en capital , |t 
quatre cent on^e mille deux cent dix - neuf francs , ci. '. 
41I9 ^'9^ ^^^ 

La ville devra être déchargée des intérêts arréragés de 
ces trois articles, en compensation des mesures, prises par 
le passé pour le soutien de ses hospices , dé ses pauvres . 
de Pinstmction publique et de ses paroisses , et en considi^ 
ration de la bonne situation des affaires de ces mêmes éta- 
blîssemens. 

4®. La ville acquittera en principal et intérêts Tarriéré de 
sa dette nouvelle constituée ou oôn constituée , provenant 
de ses dépenses administratives , eu de toute autre cause. ■ 
Le montant , d'après un état qu'elle a fourni , en eot 
porté à buit cent cinquante-huit mille six cent cinq francs 
quatre-vingt-onze centimes , ci. • 85ô,oo5f 91* 

Des ^dettes communales. 

i 
ï " . * 

la. Les communes des^.départemens du Mont-Tonnerre-^ 
de Rhin-et-Moselle , dç la Roer et ^de Ja Sarre , seront te- 
nues, sous la surveillance et Tapprobàtion du préfet, de 
pourvoir ià Tacquittemeot de leurs dettes par l'emploi das 
mojens qui étaient usités dans ces départemens avant la 

Eremière entrée qu'y ont faite les. armées françaises lors de 
I dernière guerre. 
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De la dette ancienne. 

i3. Sera cohsidërëe comme dette ancienne ^ ef y k ce titre i 
non sujette à nouveDe vérification ni liquidation , la ilette 
des communes contractée et reconnue par titres légaux d^une 
date antérieure- à Tépoque mentionnée en Tarticle 12. 

i4« Les commmunes seront tenus de payer exactement,: à 
leur éch^tnce , les arrérages et intérêts de la dette ancienne 
qui écherront k Payenir, à compter du i^*". Yeadcmiaîre 
an iS. 

i5. Les arrérages et intérêts de la même dette dus et échos 
depuis et compris^ t*'. Tendémîaire an 8, jusques et compris 
le dernier jour complémentaire an 12, seront, pour les co ni- 
miines dont les moyens de libération auront étéireconnus insuf- 
fisans par le préfet, acquittés tons les ans par portions égales, 
dans le délai qu'aura réglé le préfet , mais qui ne pourra s^éien- 
dre au-delà du i*'. yendémiaire an oS. 

16. Toutes poursuites sont et demeurent interdites pour les 
arrérages et intérêts de ladite dette' antérieurs au i^'. yendé- 
miaire an 6. 

De la dette nouvelle. 

fj, La dette naut^elle s'entendra de celle contractée par les- 
dites communes, pendant la durée de la dernière guerre, do- 
-puis la première entrée des armées françaises dans le pays, 

3ue]les que soient la nature des crcanoo et la forme des titres 
ont les créanciers se trouyeront porteurs. 
i8. Il ne sera pourvu à Tacquittcment de la dette nouvelle y 
qu'après avoir été, sous la surveillance et Tapprobation du 
préfet, vérifiée , r^onnue légitime , et , si besoin est, liquidée 
par voie de parification ou compensation ; le tout selon la 
mode usité eu chaque commune , avant la première entrée des 
armées françaises daqs le pays. , 

19. Les intérêts de cette dette ne courront que du jour où 
•lie aura été liquidée définitivement , et homolciguée au conseil 
d'érat , en exéention des dispositions du présent décret. 

' Néanmoins , les dettes non susceptibles de parification pour- 
ront porter intérêt du jour qu'aura déterminé la commune , pur 
délibération des habitans. approuvée du préfet, sur Pavis du 
sous-préfet , sans toutefois que lesdits intérêts puissent re- 
monter au-dtlà du i<'. yendémiaire an 8, 
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De V établissement de commissaires à la comptabilité 
et à la liquidation de la dette nouvelle des com^ 
munes, 

« 

30. Pour accélérer la reddition des comptes et la liquida- 
tion de la dettQ nouvelle des communes , il sera , par chaque 
ioos-préfet , sous la surveillance et approbation du préfet-, 
nommé un ou plusieurs commissaires aont les fonctions se- 
ront : 

i^. De rétablir dans Pordre convenable et mettre au net 
les comptes communaux ; 

a^. De se transporter par>tout où besoin sera*, et de re- 

Îuérir du maire toutes convocations nécessaires pour en faire 
ébattre et vérifier le contenu ; 

3^'. D'assister aux débats desdits comptes , ain$i qu'à la véri-^ 
fication des créances réclamées; "^ 

4^. JÇt de donner sur le tout leur avis au.S0Q»-préfet. 

Lesdits commissaires pourront être choisis parmi les employés 
de la sous- préfecture. 

ai, Les.salaires du commissaire , tant pour la reddition des 
comptes que pour la liquidation des dettes de chaque commune ^ 
ne pourront être moindres, de douane francs ni excéder cin- 
quante francs par chaque ei^orcice comptable, 

aa. Les habitans de chaque commune , réunis en assem« 
blée générale , régleront eux-méipes , dans 1rs limites indi- 
quées en.rarticle précédent, le montant du saUàire du com- 
missaire , sauf l'approbation du préfet , qui pourra le réduire 
au minimun, • 

Ce salaire ne sera acqu?tté qu'après que le compte arrêté -par 
le sous-préfet aura été définitivement approuvé par le préfet. 
Néanmoins, le comptable sera tenu de faire au commissaire, 
sur son salaire , l'avance (MH^use francs, pour subvenir à sea 
frais d^écritures et de ^oyage»^ 

aS. Si le comptable est reconnu débiteur , le. montant da sa- 
laire sera supporté par lui : dans le cas contraire , la commune 
en demeurera chargée, et sera tenue de lui restituer les avan- 
ces quM aura faites au commissaire. 

24. Le recouvrement dudit salaire se fera de le ihéme ma- 
nière et par les mêmes voles que celui des contributions di- 
rectes. 



I£ 
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I 

Du mode de reiHtion des eomptes emmâumnae» 

9i5. Tous les actes relatifs à la liouidation des dettes^ «I 
à la comptabilité des communes , a*une époque antérienrt 
à la publication ^ dans lesdits départemeps, des lois pcMrtiuit 
étabhsseroent des drois de timbre et d^'enrcristrement y coi»* 
tinueront à jouir de Pezemption desdits 'droits , et n'j aeront 
assujettis , dans les cas exprimés auxdites lois , qu'après la 
dernier jour de Tan i4. • 

26. Les comptables rédigeront leurs comptes dans le lan- 
ge y suirant l'ordre et dans la forme usités en chaque iocft- 

té avant la dernière guerre.' 

27. Ces comptes seront présentés et remis , avec les piècaa 
à Tappui , au commissaire nbmmé à cet effet , en exécotioa 
de Part, so» ' « . 

a8. Le commissaire aux comptes en fera le dépouillement 
et la mise au net *, selon Porare êes matières. 

39. Les comptes ainsi disposés seront adressés au maire y 
lequel sera tenu , dans la huitaine de leur réception , de les 
soumettre à Pexamen des habitans de la commune réuhis en 
assemblée générale , et de recueillir ou faire mettre par écrit 
toutes les observations qui y seront faites , tant par les ha- 
bitans et les créanciers présens , que par le comptable. 

3o. Ces observations , avec les comptes , seront portées par 
îe maire au sous-préfet , lequel enverra , si besoin est , dans 
la commune , le commissaire aux comptes , ou convoquera à 
la sous-préfecture ceux des notables de la commune et des 
créanéiers réclamans qu'il jufjftra propres à éclairer la dis- 
cussion. 

3i. Après que les comptes auront été ainsi débattus, ils 

ront clos et arrêtés par le sous-p 

Tapprobation définitive du pPkt. 

3a. Les comptables en retard de rendre ou d^apurer leurs 
comptes , j seront contraints par les voies de aroit , sans 
qu^en cucun cas il soit besoin de recourir au conseil d'état. 



seront clos et arrêtés par le sgus-préfet , et ensuite soumis 
è " ■ 



Vu mode de liquidation de la dette nouçelle des 

communes. 

33. Ceux qui se prétendront créanciers de la commune dans 
bquelle ils ont leur domicile » seront tenus d'assister aux &^ 
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bats du compte qui la concernera ; faute de quoi faire, ib 
seront déchus de toute prjétention qui fi^aurait.poiot été alors 
reconnue légitime par ladite commune. 

A regard des comptes arrêtés définitivement avant Iff PPt 
Uication du présent décret , et dans lesquels la dette préten- 
due n'aurait uas été reconnue , Icsdits prétendil^ auront , à 
compter' du )6ur de ladite publication, six mois pour ré- 
clamer auprès du sous-préfet ; faute de quoi faire dans ce 
délai I et icclui passé , ils sont et demeurent déchus* 

34* Les non-domiciliés dans la commune qu'ils prélendront 
être leur débitrice , pourront assister aux débats de son compte. 

Dans le cas où ils tCy auraient point assisté , et dans celui 
éi les comptes arrêtés définitivement avant la publication da 
prient décret n^auraient pas fait droit à la totalité de leur 
prétention , ils seront tenus de porter leurs réclamations par 
écrit au solis-préfet , dans six mois , à compter du jour de 
ladite publication , sous la même peine de déchéance expri- 
mée en l'article précédent. 

35. l^a vérification et liquidation des créances réclamées 
dans le délai prescrit aux deux articles précédena, aura lieu 
de la même manière et dans les mêmes formes que celles' cî^ 
dessus déterminées pour la vérification des comptes commu- 
naux. 

36. Les créanciers dont les créanceâ auront été reconnueè 
^légitimes, recevront pour titre un extrait, soit du compte 
*^dùmeot arrêté et approuvé, soit de la décision du soos-préiet, 

approuvée par le préfot. 

Cet extrait, qui contiendra la date de l'arrêté du sous-préfet 
et de l'approbation du préfnt, sera délivré au créancier par le 
maire, et contresigné par le greffier, pour les créances com- 
prises d%ns les comptes communaux , et par le sous - préfet , 
pour celles vérifiées particulièrement ou postérieurement k la 
reddition desdits comptes. 

Le créancier ne sera tenu de pajer que cinquante centîn^e^ 

Car tout salaire dudit extrmt, outre le papier timbré, lorsque 
créance j sera sujette. 

Des dettes hailliagère^. < 

37. ]Les dettes contractées pendant la dernière guerre par les 
ci devant baillages , et dont la répartition n^aurait pas encore 
été faite sur les communes qui en formaient le ressort , seront^ 
sous k surveillance et l'approbation da préfist ^ vérifiées » et 
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rnsdile r^psiiie* inr lésdiies cominuKei p>r le lonf-prèfel dii» 
rarrondÎMpmeht duquel Ml titué Ir chrf-lteii du ci-de*an> bail- 
Wtffi ^ après j avoir appcfit 1m aanem baillù et le* maim At* 
comMUue* iaiérMiée*. 

Ses moyens de Ubération des dettes communales. 



Des àoîs communaur. 

3S Le prix àt» délivrances d^ boû faîtes en natare anz liabî^ 
lans Art commuoes , sera détermine par le Y)réfei , et ^tni duu 
la caisse de la commune , pour Aire employé i l'acquît dea délie* 
commiinalrs. 

39 Sfcnnl, de plus, emnlojëes ^ celte deïtînalion » des 
coupek extraordinaires de bois communaux, sur rabtorûalion 
duGourern^menl. 

4o. Ne s^ra perçu ni versé au trésor public le décime pour 
franc du prix des coupes, ïoil ordinaires, soit extraordinarres , 
de boit communaux arsdils dépHrlemens, qui auront lieu de- 
puis la publication du présent décret jusqu'au i". vendémiaire 
•n XXtlI exclusivement. 

Pendant le même lenis, seront réduits au <}<)art lesfraïset 
salaires de balivafje, martelage et rëcolemenl, déterminés par 
la loi du 3<j normal an III. 

4i> Au mo^en de ce que le prix total desdites coupes , ainsi 
que celui provenant des délivrances faites en nature aux habi- 
l^ins, sera exrltisivrniEnl desiiné à l'acquit et amortissement 
direct des dettes communales , il n'y aura plus lieu, jn!>qu'aiidil 
jour 1". vendémiaire an XXIIl, au versement k U caisse 
d'amorliss«menl de la ddie publique , du prix des coupes ex- 
traordinaires et quarts de rciervy desdits biens communaux; 
et les sommes en provenant qui se trouveri>ni avoir été vrrsée* 
iladitecaisse jusqu'au jour de la publication du présent décret, 
en st-ronl relîrées, et restituées aux mains de* receveurs des 
communes qui y ont droit. 

4a. Toutes les communes dont l^s revenus, nonobstant les 
dispositions ci~dps^us, seront reconnus insufBsans pauracauiller 
leurs dettes , et qui , en conséquence , serunl dans le cas a'avoir 
recours soit h des concessions i Irfngues années , soit à des 
Tentes pures et simples de leurs biens communaux, adresseront 
au fflînuire de l'intérieur leurs demaudM , pour être autorisée» 
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soit à concéder à longues années, soit à vendre leurs propriëtcs 
communes. 

§. 1 1. 

De la contribution aux dettes communales. 

43. Contribueront aux dettes des communes, soît anciennes « 
soit nouvelles , tous les bien^ soumis à la contribution foncière , 
sans ayoîr égard au privjlége y quel qu^il soit , dont ils pourraient 
AToir joui en vertu de Pusage études statuts locaux. 

JLa portion desdites dettes, qui devra être acquittée par les 
biens vendus par la nation, sera reconnue par le préfot et 
foamise à la liquidation du liquidateur général des quatre dé- 
partemens de. la rive gauche du Rhin, It^quel, après s^élre assuré 
que la nation n*a point. été surchargée, liquidera ceb dettes pour 
être inscrites au grand-livre comme dettes de Tan Vil. 

44-^ Les biens communaux situés sur les deux rives du Rhin , 
et distraits des communes auxquelles ils appartenaient , pour 
être cédés aux Gouvcrnemens respectifs par le §. 37 durecèa 
de l'Empire germanique, du ^5 téyrier i8o3. continueront, 
nopobsLaiit cette distraction , d^être contribuables, jusqu'à leur 
entier amortissement , aux dettes d^sdil^s communes légitime-- 
ment contractées avant le i^'. décembre 1802, époque ^ laquell^e 
doit commencer la. jouissance desdits Gouyernemens , suivant 
le §• 43 du même recès. 

M ^n sera de même des biens patrimoniaux qui ae trouvent 
maintenant séparés par Iç Rhin , d,u ban de la commune dont 
ils faisaient partie avant le traité «de Lunéville du ao plu- 
viôse an lo. 

Dépenses municipales. 

j ■ 

Xoi du I if rimai fB anj» 

I^ dépensas municipales sont celles ^ - 

I®. De Tentreùen d^ pavé pour, jkîs parties qui ne sont pas 
grandes routes;. 

2% De la Yoirle et c|e9i chemins vicinaux, dan^^ retendue de la 
commune; -^ ,.. 

'3<>. De l'entretien de l'horloge^ des fontaines | halles et antres 
édifices publics^ si la commune en possède ; 
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4<>. Des registres destinés à Tëtat cWil ; 

S*'. Des frais de la garde nationale sédentaire ; 

6®. bes écoles primaires , 

7®. Des frais de fêles nationales ; 

8^. Da traitement des préfats, commissaires généraux et eoni- 
missaires de police, des officiers de paix, inspecteurs , appari* 
leurs , agens et seryiteurs ; 

9<>. De l'entretien dès fossés , at|Qedacs et ponts à on ueagi «I 
d'une utilité particulière à la commune ; 

!<>• Des frais de la garde des bois communaux ; 

I x^*. Du salaire des gardes champêtres; 

ia\ Des remises à aacorder aux percepteurs des contribu- 
lions foncière et personnelle ; 

li^. De la contribution foncière des biens communaux, à 
l'acquit de laquelle il sera toujoufs pourvu par un article apédul 
dans rétat des dépenses ( Yojrez la loi qui suit) ; 

i4®. -Des frais de ireTeroères, lanternes, de ceux relatifs aux 
incendies , à l'enlèvement des boues et autres objets de sûreté , 
propreté et salubrité ; 

i5<^. Du logement des instituteurs des écoles primaires ; 

i6®. De l'entretien des bâtimens des Lyeies (Loi du ii 
floréal an lo. ) « 

i7<*. Du logement des curés , 

' lo^. De l'entretien des compagnies de réserve départemen- 
tales , pour un vingtième de tous les revenus communaux. ( Dl* 
eret impérial du :ii floréal an i3. ) 

Les presbjrt ères et jardins attenans , non aliénés , seront 
rendus aux curés et aux desservans des succursales. A défaut 
de ces presbytères , les conseils municipaux sont autorisés à leur 
procurer un logement et un jardin. (Loi i/u i6 germinal aniOf 
article 72. ) rqyez encore Culte. 

i9<*. £nfin, des faux-frais de la mairie, en encre, papier ^ 
plumes, etc. 

Art. 5. Quant à la contribution foneière des bois coinmu- 
naux, et aux frais de leur garde, il y sera pourvu par la vente 
annuelle d'une portion suffisante des bois d'usage. 

Cotte portion sera drstraïtê de la coupe ordinaire, avant toute 
distribution entre les habitans : la vente en sera faite aux enchères 
et |)ar-(lcvant le maire.' ' ' 

6. Ne pourront et re^ comprises dans les dépenses municipales, 
ceUes relatives au pâtre et au troupeau commun. 

Ces dernières dépenses seront supportées proportionnellement 
par ceux qui en profiteront, et contormément au r^lement que 
le maire devra faire sUr cfet objet. 
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Contributions assises sur les biens communaux» 

hoi du 26 germinal an 11. ( B. 27^ ) 

x^'* Lts fermiers et locataires des biens communaux | mh en 
ferme ou donna à b^il; comme les biens ruraux, terres, prêt 
et bois 9 ou les moulins, usines ou maisons d^habîtation , seront 
tenus de payer, à la décharge des communes et en déduction 
du prix au bail » le montant des impositions de tout genre 
assises sur ces propriétés. 

a. Lorsqu'une commune possédera des domaines utiles , dont 
.cbaqae habitant profitera également, et qui ne seront pas sus^- 
ceptiMes d'être afTermés, comme des bois:, pacages et marais 
communaux , ou des bâtimens servant k Pusage commun y et 
qu'elle n'aura pas de roTenus sufEsans pour pajer la contribu- 
tion due à raison desdits domaines, cette contribution sera ré^ 
partie en centimes additionnels sur les contributions fiincièré'y 
ipidbiliaire et somptuaire de tous les habitans. ' * 

3. Lorsque tous les habitans n'auront pas un drok égalji 
la jouissance du bien communal , la répartition de la contri»- 
bution assise sur ce bien , sera faite par le maire de la'caav- 
mu/ie , avec l'autorisation du préfet^, au prorata de la- part 
qui en appartiendra à chacun. . . . . - 

4» Lorsqu'une partie seulement des habitans aura droit 'à 
la jouissance , la répartition de la. contribution n'aura lîea 
qu'entre eux, et toujours proportionnellement k leur }Oai^ 
aance respectÎTe» . 
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Le eonseiller d'état charger soui Pautoritéda ministre de rintériear , 
des recettes et dépentes des commanes , a^ par une lettre du |*'..prai* 
rialan 11, engagé les préfets à étendra les dispositions de l'article a , 
aux frais de gardes des bois communanx. lorsque ces bois ne'pr^ 
cnrent pas des cbupet annuelles y et» dans le même cas, aux fines 
d'administration dus aux ^a^ens forestiers. . ' . ^ > ■ . 

Pour Tesecation des articles 3 et 4 il a recommandé aux préfets 
de faire délibérer les conseils municipaux sur toutes les réclamations 
qoi naîtraient dé -la répartition faite par les aaairea des contribu- 
tions dues* 

Que le rôle ^t répattîtiom excite ou n'excite pas de réclamation, 
il aoi| dana l'un comme dans l'autre cas , être rendu exécutoire par 
un arrêté du préfet. 

Mais » d'après la lettre du conseiller d'état , cet arrêté du préfet 
ne doit être pris que lorsque le minisire de l'intérieur a autorisé 
la répartition sur le vu , i*?. des revenns et dépensea^de la com- 
Bune \ 9^. du montant des contributions assises sur les domaines 
commananx non loués on affermés ; 3?» du montant des frais de 
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gaicle des bois; 4^. de rflufdes racations attribuées aux agens foret- 
tiers i et SH. du produit des coupes annuelles. 



I. 1 N 



Arrêté du ij germinal an ti, ( B. a68. ) 

i . • ■ ' 

I. Dans toutps les villes qui ont 3o,ooo francs de rcTenus et 
au- dessus , et dont la population est au-dessous de looyOrfo&mes, 
iv^.fraifc d^adminisiration , t{u\ consistenten abonnement de jonr* 
nauxf ri*f^isires de Tétat civile entretien de la maison commune 
( non compris le loyer, ) le bois , lumière > encre, papiers, 
■pi)r1s de leitreh , impression et affiches ^ les grefBers , secré- 
taires , commis, a^ens, huissiers, sorgons, appariteurs, son- 
neurs « f^ardes champêtres et employés quelconques , les fêtes 
oationales «I dépenses .imprévues , sont fixés à cinquante eeii^ 
4iiii<^A. par habitant.^ -sur- les états de population arrêiës au 
con.««eiJ. d?état. . . ; :.û- 

2.: Diiiis les tableaux de dépenses que lesdites villes «dres- 
seront t<His les ans au Gouvernement , conformément à l'arrêté 
jdii 4 '^^<^'*^>'>^^r an lo, tous les articles de dépensés énoncés 
ci dfSMJs formeront dn* chapitre k part, sous le titre de dé^ 
"p^ses fijres , pi ne pourront , sous quelque prétexte que ce soit, 
Jdepabscr îa snmme réglée sur la base donnée par Tartîcle i^'. 
dtt.pré.si'nl arrête. 

.. 3.>.J.es dépenses. variables , qui. formeront le deuxième cha« 

piire des tableaux adressés par les viilrs , seront divisées en 

..titrps'-de dépenses, distincts, et strictement conformes aux 

modèles impriiiiés qUi leur seront adressés par le ministre de 

iiotèrieur. 

4- l'es commissaires de police des villes dont la population 
est au dessous de dix mille habitans , recevront un traitement 
qui ne pourra être aii-'dessns de 8oô francs. 
• 5. H ne pourra être alloué aux receveurs des revenus com- 
niutiâux plus de cinq pour cent, lorsque les revenus ne passent 
pa» ^oo.ooo francs , et plus d^un demi pour cent sur rexcé* 
dant de luo^ooo francs. 

Arrêté du 4 thermidor an iq. ( B. io3. ) 

8. £n aucun ras, la fixation de la dépense présumée des 
communes ne pourra excéder le montant dU revenu aussi pré- 
sumé. 

9. Tous les centimes perçus, tous les revenus appartenant 
ià une commune , seront toujours employés exclusivement pour 
Tuiililé de cette commune, de Tavis de son conseil municipal 
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Lorsqu'il y aura un excéduni à la lin de l'anrtée , cet excédant 
sera employé en améliorations, réparations et embciliiisempns , 
diaprés Tavis du conseil municipal, celui du sous-préfet, et la 
décision du préfeU 

Des dépenses communes à plusieurs municipalUis. 

i 

* 2!». ' Lorsqu^il j aura des dépenses communes à plusieurs mu- 
nîcipalîtés, le sous-préfet déterminera, sur l'avis des con<?eils 
municipaux, la proportion dans laquelle chaque commune sup- 
portera la dépense. 

Sur la décision du aou»rpréfet, approuvée^-par le préfet, le 
conseil municipal sera obligé de porter dans Tétat des dépenses 
aoauelle^ de sa cpmmune , la, part 4 laqiieUe elle aura été assu- 
fétie. 

a3. Le sous- préfet veillera à ce que les-dépenses coiomnnes à 
pliui|ears municipalii^és soient acquittée)!. par chacune d'elles,' 
pour la. part à laquelle elU*s. seront tenA4es,.,4^,i9aniière à jce qui| 
le service dont cet dépenses sont le prix, ne puisse jamaii^ étru 
inlerrompu. ,,;.... .' ^ 
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36. L^état des dépenses de tout genre à la charge de la com<- 
mune <j^. Paris, $er9L/lr«s3ii.eA UCorrvf pre^OMeiîlaosUes arti- 
cles précédens, par le préfet du département de la Seine et par 
le préfet de police, chacun- en ce qui ie.cQnc^rne. 




37. Le ministre de Tintérieur enverra avt conseil gép^n 
di&partement , f^isan^t fonctions du co.hsçH ;ni3~piçipal , Télat des 
recettes et dépenses, pour' délibérer sur chaque cnapitre tantde 
la recette que de la dépense. • ..... 

38. L'état deç recettes et dépenses <^^Ii|>Jr^.aq conseil fféjiéral 
9u département , faisant fonctions de. conseil mànicipal , sera 

Î présenté par le ministre de Pintérîeur au Gouvernemeût^ qui 
'arrêtera définitivement. 

, t . ■ • • 

I ■ ■ 

Arrêté du 19 -germinal an is. { B. 36o. ) 
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%. Au mois de fructidor de chaque anh^e , les tarifs d'octroi 
strorfl régulansdael-arrétés en conseiLdViaW 



^^o Communes 

3. Les comptes des villes qui ont plus d*mi million de reveniiy 
seront adressés , au mois de ventôse de chaque année , au minis- 
tre de Tîntérieur , pour être arrêtés par lui , ou soumis au Goa- 
vernement sSI j a lieu. 

4. Les préfets adresseront , au mois de ventôse de chaque 
année , au ministre de Tintérieur , pour toute* les tiîlles dont les 
budgets sont arrêtés par le Gouvernement , un état conforme 
au modèle qui leur sera transmis 9 et contenant 1^ sommai 
allouées Tannée précédente par le Gouvernement « pour cfaft* 
que nature 4^ dépense, et les sommes effectivement pajées* 

Décret impérial du Q frimaire an i3. (B. aa« ) 

■ • • ■*■ ■■ 

'2; ' A Taventr , leslnidfjets des cdmmnfnes devront étri Kdrei* 
ses au ininisfre avant le i^'. prairial de chaque année, pon^ être 
par lui régularisés, Conformément à' P^icle ci-dessus. 
. 3: Le ministre de TiAténeur présentera l'esdits budgets à Tap- 
frobation' da rfimj»ere\i|t^ , avant' le t«^ thermidor dei chaque 

ênnéet--' ■ 

4. Sît par la vérification de la caisse des receveurs, 11 eit 
prouvé qii^ils aient donné des à-comptes ou avances sur les trai« 
temens-^t autres dépennses municipales, il en sera fait état ^è 
Teffet de tes rejeter de leurs comptes de l'année. 



Uipefues. ^-^ Agent chargé 4e les payer. 



>ii In 



. JLo/ du w frimaire ah 7. 

'- Si. Les dépenses municipales seront acquittées par le per- 
cepteur dés contributions directes de Ta commune ( chargé dé 
recevoir ses revenus ) sur les mandemens du maire, et ce, 
^tiiqù^à concurrence.de Pétat duement arrêté (par le préfet 
iou par le Gouverrtement ) , et dans la proportion des rentrée! 
.auccessiyes des revenus de la commune. 

36*. Ces dépemses , dans les communes quf auront un rece» 
ireur spécial , seront acqiiitées dans la même forme , par ledit 
receveur. 

- • 

Onelques préfitts avaient pensé que , dans certaîna cas 9 ils pouTaîenl 
ordonnnancer eux-nèoies tur leacaiaaet municipales , les dépenses qa'îli 
iugeaient à propos de faire acquiter | mais le ministre de l'intériear 
leur a fait observer i^. qu'ils ne pouvait remplir des fonctions dont ils 
étaient les surveillans, et a**/ Qu'ils se tendaient par cet acte comp- 
tables eaven les ccioseils.miuiiGkpsazy qui leur étaient snbordoBati. 

DispoùiiiQ^ 
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Dispositions relatii^es à Paris. 
^Atrêté du 4 thermidor an lo. ( B. ao3. ) 

Z2. La recette des revenus des communes qui auront plus 
de vingt mille francs de revenu , sera confiée , conformément 
à Ja loi du 1 1 frimaire an y , à un préposé , qui sera nommé 
par le conseil municipal , à la pluralité absolue des voix | 
et au scrutin secret : il pourra être destitué par le ministre 
de rintéricur , sur la proposition du maire et de Tavis du 
sous'préftt. 

33. Ce préposé sera assujetti, pour son cautionnement, aux 
obligations imposées pap les articles S, 7 et 8 de Tarrêté du 16 
tbermidor an 8 , aux percepteurs, des contributions directes. 
Le sous-préfet remplira à cet égard les fonctions attribuées, par 
Tarticle 6 de ce même arrêté, au receveur particulier de Tar- 
rondissement. . 

Le traitement de ce préposé sera porté chaque année sur Tétat 
par aperçu des dépenses de la commune , réglé par le cortseil 
municipal , et définitivement arrêté par le Gouvernement , sui^ 
l'avis du préfet. 

09. Le receveur nommé, d'après Tarticle 32 du présent arrêté^ 

Îiour la commune de Paris, paiera les dépenses communales sur 
es mandats des préfets de la Seine et de police , chacun eil 
ce qui le concerne. 

Il ne pourra, comme les autres receveurs municipaux, et sous 
les mêmes peines , excéder , dans ses paiemens , pour une na- 
ture de dépense » les sommes accordées au chapitre qui s'jr 
rapporte. 

4o. Le receveur municipal de la ville de Paris rendra compte 
devant le conseil général , faisant fonctions de conseil muni-* 
ci pal , en sa session du i5 pluviôse, des dépenses qu^il aura 
acquitées dans Pannée terminée au i'^. vendémiaire précédent, 
lans préjudice du «compte d^administration à rendre par le 
préfet du département et celui de police , diaprés la loi du 
a8 pluviôse. 

4i- Dans ces comptes, sera compris celui des recettes et 
dépenses des hospices de Paris , qui seront portées et fixées , 
comme toutes les autres ^ dans Pétat général des dépenses et 
recettes de la commune. 

4^. Le receveur de la commune de Pans ^ ne pourra être 
lestitué que par le Gouvernement, sur la proposition du préfet 
la département ou du préfet de police , et Tavis du ministre 
le rintérieur. 

j. 16 
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Déptmes. . 

nient impérial Ja s8 ituuUor a» t3. 

Il ne lera »i|(é de ceutîoQiieranrt à niion det rerenna d« 
commiinM, de la part de* aercepleara de* contribationi dt> 
recles , cheif^^ parle d^ret du 3o frimaire an i3, de la racetta 
des rcTfni» communanx , que daoi le cet où le* TSTanoi réunïl 
dei commiinei formaiit nn arrondtatement d< per^eplioat 
pr^ntaront ma recette annaella de ,3oo {nues am nioiiw. 



De la comptahiiî^ des noimdpaUUs , et despr^iosdf 
à leurs recettes. 

I^oi du II Jrimair» an 7. 

S8. Le maire et le percepteur de chatjue commOhe rèndroBl 
respectÏTemeqt eu conseil municipal, dans ieseuion du iS plu* 
viose de chaque année, le compte des recettes et dëpentet 
municipales , &ites pendant l'année précëdeute. 

Le sous-prérel arrâlera ces comptes dans la courant d« Teniose 
rainnt. ( Loi du aS pluviost on 8. ) 

Arrilé du 4 thermidor an 10. ( B. aoS. ) 

16, A leur séance ordinaire de chaque ann^» 1«* conseils, 
muniuptuz entendront le. compta des deniers communaux, 

Îue leur rendra chaqae receveur de commune, sans préjudice 
a compte d'adminisirarion k rendre par les maire* , d'âpre 
la loi du 38 pluviôse an 9. 

17. Le compte , avec les obsartations du conseil nrantcipal, 
et les pièces justificatires, leront adressés au sous-prtfet, qui 
les fera parrenir au préfet, avec se* ob*erT8tions, dan* ta ââai 
d'un mois, 

I S. Le préfet arrêtera tous les comptes dans le délai do deux 
mois , et les enrerra aux maires avec loiites le* piftcea. 

19. 11. adressera BU minisire de l'intérieur, avant le 1". fruc- 
tidor , le résultat de toua les comptes des communes et de leur 
révision pour l'année précédente. 

ao. En cas que les préfeis n'allouent pas tous les article* 
des comptes des municipalités , iis prendront un arrêté d'aprfa 
lequel les receveurs municipaux seront forcés en recette da 
nDiitanlda* dépensas non allouées, et aeront tenu* d'en réia- j 
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!e^1rcr provisoirement le monfant dans la caisse municipale , à 
Peflet de quoi, il pourra eirc décuriié < orilre trux une contrainte» 
21. En cas de contestations sur la déc sion des préfets^ 
«Iles seront soumises au Gouvernement , qui décidera en coa- 
5eil d'état. 

Disposition relative à Paris. 

43. Les comptes débattus par le conseil municipal seront 
présentés au ministre de l'intérieur , qui les arrêtera déE- ^ 
nitivemcnt s^ils sont en rè^le , et , dans Je cas contraire , 
en rendra compte au Gouvernement , qui statuera en conseil 
d'élat. 

JLoi du II frimaire an j. 

64* Toun maires , percepteurs de communes , administrateurs 
civils ou depo ice, préposés aux recettes municipales et commu- 
nales , qui ne rendraient pas compte dans les d*'lais respective- 
ment Bxés par les art. 58, 69 et 61 , seront denonrés parle 
préfet au commissaire du Gouvernement près le tribunal riv 1 ^ ' 
et sauf néanmoins Pautorisation du Gouverrie«nent à l'égard 
de ses agens , lesquels seront préalablement suspendus de tout 
exercice. 

65. Ils seront condamnés à payer entre les mains du receveur 
du département , par forme de conbi^naiioii , et suivant les cas, 
le cinquième du montant présumé de leurs rec«>tte.s, telles que 
les états en auront été respectivement arrêter en vertu des ar^* 
licles précédens. 

67. Dans les poursuites dirigées contre les administrations^ 
centrales ou municipales, les cr>ndamiies ne seront pa> solidai— 
t^8 j et chacun d'eux ne sera tenu k fournir que sa cotte part 
À U consignation. 

La con6ignati<m aura lieu ^ sans préjudice des autres pour- 
suites qui seraient nécessaires pour contraindre les adminis- 
traleufs ou receveurs en ret<«rd. 

Le montant n'en sera remboursé qu^à la remise et Tapa- 
rement du compte. 

B«anconp de préfets, troïkipéa tans cloute par la loi du ti fiv- 
maire, ont fait entendre dans leurs in.ttructions aux conseils munici- 
paux « ^ueles percepteurs devaient rendre leurs comptes aux conseils. 
Le irflnitftre leur a fait observer que les maires étant \té adminis- 
trateurs des revanflset des dépenses des communes, d'après les états 
«riètés» c'était à eux seuls qu'il appartenait de débattre et d'arrètec 
Wa comptes des percepteurs ou receveurs des ccimmunes , et ensuite 
de rendre un seul compte aux conseils municipaux . composé des 
ncettes £sites p^r las percepteurs ou receveurs et des mandats qu'ils 

ib * 
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avaient expédiés sur ces recettes. Le premier système s'est renonrellé^ 
mais le principe reste. 

Le mot de compte a ici une double acception. Le peneptemr doit 
un compte matériel des sommes qu'il a touchées et payées ; c'est aa 
maire qu'il duit le rendre% sauf au conseil municipal à l'en fkirv 
juâtiBer : mais le maire doit le compte légal des dépenses faites par' 
ses ordres. Le percepteur est suffisamment acquité ^uand il présente 
un mandat du maire et une quittance de la partie prenante ; mais 
c'est à celui-ci à prouver qu'il a eu droit et raison de tirer ce mandat 
et d'ordonner la dépense. C'est un compte AWdonnateur que doit Jt 
maire , tandis que le perce()teur ne doit qu'un compte de caisse ^ qui 
n'est que le contrôle de celui du maire. 

Le compte des percepteurs ou receveurs . doit d'abord comprendre 
au chapitre de la recette , les sommes qui peuvent rester dues de 
l'année ou des années précédentes , ensuite toutes celles qui devaient 
composer la recette de l'année courante, reçues ou non; puis la dé- 
pense , indiquée article par article , des mandats délivrés par le maire 
et acquités , soit avec les revenus arriérés , soit avec ceoic de l'année 
courante. Ce compte doit être terminé par un chapitre de reprises , 
dans lequel sont comprises toutes les sommes échues et non reçues ^ 
ainsi, et à la suite , que celles restant à payer par la commune, et 
suivies de la balance entre les sommes à recouvrer et celle dues. 

Les sommes dues à la commune pour les exercices précedens faisant 
partie de ses revenuf actuels , les percepteurs peuvent avec les cen- 
times municipaux de l'exercice courant , acquitcr des dépenses anté- 
rieures en attendant le recouvrement de l'arriéré. 

Par ce modo de comptabilité , chaque compte annuel doit présenter 
toutes les dettes actives et passives de la commune , quelque soit 
l'époque de leur création , et former conséquemmcnt , chaque année , 
un état complet de situation financière. 

Comptahilité ; poursuites. 

Toutes assignations , citations , par voie d'huissier , aux comptables 
pour parvenir à leur l'aire rendre compte de leur cestion , sont dépla- 
cées. Ces assignations, citations et sommations juridiques sont spé- 
cialement destinés à former des actions judiciaires , à introduire une 
action devant un tribunal, ou à faire exécuter ses iugemens. Ce mode 
ne doit point être employé pour les affaites administratives , l'auto- 
rité qui les décide ayant le droit de faire connaître b^& intentions 
dans la forme qui lui est propre , et de faire signifier ses arrêtés par 
le secrétaire de la municipalité , çu même un appariteur , de la com-* 
mune où le comptable à son domicile; le tout sans frais. 

La citation devant le sous-piéfet, doit être faite par ce magistrat, 
et signifiée à la diligence du maire. 




blenient impropre dans un acte administratif et purement consultatif, 
lorsqu'il serait question de demander au Gouvernement L'autorisatioo 
de luire poursuivre le comptable devant les tribunaux. 
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Sommaire. 

# 

Relations des coiTimi>saires de la comptabîlîtë avec les ministres 
et avec les préfets. — Règles de comptabîihé relatives au 
nouveau système des poids et mesure?. — Table de la va- 
leur des francs en livres tournois. —Table de la livre |pur^ 
nois en francs. — Tableau comparatif de la valeur de toutes 
les monnaies ayant cours en France , et celle du franc. •— 
Proportions de la monnaie de cuivre dans les paiemens. 
— - Pièce de billoN ou de 2 sous. — Pièces d'or et d'argent 
rognées. -— Pièces effacées. ' 

Arrêté du :^^Jrimaire an 9. ( B. 58. ) 

6. Les commissaires de la comptabilité nationale correspon- 
<lent immédiatement avec les ministres. 

lis correspondent aussi immédiatement avec les divers agens 
du Gouvernement pour en obtenir les renseignemens et pièces 
dont leurs vérifications rendent la représentation nécessaire. 

JLoi du ij Jloréal an 7 , qui Jixe les règles de comptahiliti 
conformément au nouveau système des poids et mesures^ 
(B. 278.) 

1. A compter du i^^. vendémiaire prochain , toutes stipula- 
tions et comptes des valeurs monétaires pour le service public 
de Texercice de Pan 8, ne pourront être énoncés qu'en francs 
et fractions décimales de franc : en conséquence , les traitemens 
des fonctionnaires publics, et les impositions de toute nature do 
l'exercice de l'an 8 , seront calculés et payés en ces valears , en 
substituant le franc à l'ancienne livre tournois. 

2. A partir de la même époque , toutes transactions ou actes 
entre particuliers exprimeront également les sommes en francs » 
décirlies et centimes, ou les sommes seront censées évaluées de 
cette manière, quand même elles seraient énoncées en livres, 
£Ous et deniers. - ^ 

3. L'acquittement des obligations antérieures à l'époque ci'» 
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dessus désignée, suit entre particuliers, soit pour le senrîn 
public, sera fait «n valpur de raocienne livre foumofs , quand 
inêiTK* rexpiessi'M) de franc se trouverait écrite dans les actes aa 
lieu de celle de livre, sauf le cas où la valeur du nouveau fraiOC 
aurait elé forroeilement stipulée. 

4. Les pièces d\ir et d'argent à Tancien tjpe et au poids légal» 
continueront d^avoir cours , même pour le paiement à Caire en 
francs ; mais 4 la charge par celui qui se libérera , d'ayouter un 
centime et ua|piart ( trois deniers ) à chaque livre t afin de les 
porter 4 la valeur des francs. 

5. Les contribuiiont des exercices antérieurs à celui de Tan S» 
continueront à être payées» jusqu^à leur entière solution, en 
livres tournois ; il en sera compté en la même forme. 

6. Les percepteurs et autres receveurs des contribatioss de 
Tan 7 , ne seront admis à compter tous les deniers perçus au 
x^''. vendémiaire an 8, sur les contributions antérieures à cette 
même aniiée , que jusqu^au 5 vendémiaire inclusirement ; et 
ceux-ci, chez le receveur général , que jusqu^au 10 du même 
mois, aussi inclusivement : ces délais passés, ils seront respon- 
aabies de la différence de la livre tournois au franc. 

7. Le directoire exécutif demeure chargé de donner des ordres 
pour la vérification des caisses diaprés les époques ci-dessus in- 
ciiqu<'es ; et If s receveurs généraux en adresseront les résultats 
AU ministre des finances et à la trésorerie. 

8. Le prix des fermages des domaines nationaux , stipulés an- 
térieurement à la publication de la présente loi, .*>eront payés, 
pour tous les termes échus à l'époque da i'^^. vendémiaire pro- 
chain , en livres tournois ; ils seront ensuite acquittés de même 
jusqu'à l'expiration des baux : mais les quittances, ainsi que les 
registres , porteront , après IVnoncé des sommes en livres tour- 
nois , leur réduction en francs et centimes de franc, afin quSl 
en soit compté de même au trésor public. 

g Les deux semestres de rentes et pensions de Tan 8 seront 
payés en francs , c'est-à-dire, un franc pour chaque livre , sans 
modification ni réduction ^ il en sera de même des semestres à 
échoir à Pavenir. 



V 
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Francs , hWes tournois. 

jtrréti concernant l'application du calcul par franc ênjraction 
de JranCy à la comptabilité publique j du 26 vendémiaire 
an 8. (B. Siy. ) 

1 . Les deux tableank annexas aa présent arrêté , établissant » 
le premier , la valeur du franc et des fractions du franc relatÎTe- 
ment à la livre tournois et à ses fractions ; le second y cette der- 
nière valeur comparée à la première , serviront de base et de 
règle pour la cortiptabilitë publique , à compter de l'an 8. 

2. La monnaie I soit de cuivre, soit de métal da cloche allié 
de enivre , à Tancîen type, et celle de billon , connue vulgaire- 
ment sous la dénomination de monnaie grise y seront jemplojécs 
•a recette et en dépense comme fractions du franc , ainsi que 
les pièces d^un décinte , de cinq centimes et d'un centime » et 
pour la même valeur que ces pièces , à compter de la même 
«poque. 
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Table de la valeur des francs en livres tournois. 
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5 
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10 

12 

i5 
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9" 
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4*050 
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40,625 
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TABLEAU COMPARATIF 

De la différence entre la çaleur de la livre tournois 

et celle du franc. 



XIV. — ious. 



» 
i» 
J* 
i> 
i) 
» 

» 

I 
2 

3 

4 
5 

6 

l 

9 

10 

II 



I 

3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

II 

12 
i3 

i4 
i5 

16 

'7 
18 

^9 



» 
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5 
.10 
i5 

20 

2.S 

3o 
35 

40 

44 
.0 49 

o 54 



o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 



o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
I 

3 

4 

5 
6 



59 

64 

69 

74 



89 
94 
99 

96 
95 
94 
93 
9« 
90 



8 ^9 



9 
10 
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88 
86 I 



13. 
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iMî^coup au service au iresor public, ar 
Il ne pourra efre admis en paiernenr île 
tributious, de quelque nature qu'ils solcr 
raire, que le quarantième en monnaie d 
payer , indépeodaroment de Tappoint ; 
acquîtlë en espèces d'or ou d'argent. I 
droits et contributions seront personr 
en espèces d'or et d'argent , des somme 
en monnaie de cuivre au - delà du aua 
due. , ^ 

jifftt'é concernant les pièces de billon di 
niers , du 2. fructidor an 4. 

Le directoire exécutif, sur le rapport du 
arrête : 

Les pièces de Lîllon de la valeur de 
ne pourront être refusées pour cette valei 
que prétexte que ce soit , lorsqu'il resten 
côté At% vestiges de leur empreinte. ( Voj 

Loi du 5 i^entose an 8. ( B. 

ii3. I48 pièces dites de deux sols, act 
tlon y continueront d'avoir cours pour 
( ou 7 cent, et demi ) , soit qu'elles aient 
empreinte. 
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CONFLITS D'ATT. RIBUTION. 

Sommaire. 

Snrsîs ^ne doit opérer la df^clamtîon d*an conflit d*attrîbutioii j 
— Autoritë qui doit juger de sa légitimité. -*- A quel mi- 
nistère un conflit doijt être adressé. Observation. -^ Mojeh 
de les prévenir. -— Décisions- formant jurisprudence , rela^ 
f ivement aux émigrés , partage de leurs biens \ rentes dues 
4 des émigrés^ rayés; aux. biens nationaux , vente , fermage , 

{paiement ; aux débiteurs des hospices aux réclamations contre 
inscription aux rôles des patentes ; au paiement des con- 
damnations prononcées contre les communes ^ en matière de 
resi^onsabilité ; aux emprunts faits pour les anciennes com-^ 
munautés d'arts et métiers , à ceux taits pour les communes ; 
à la police forestière , ou en matière de contravention à une 
loi pénale, les tribunaux étant seuls compétens pour ap- 
pliquer des peines ou amendes^ sauf les objets attribués spécia- 
lement à l'autorité administrative, tels que la poUce de L$ 
grande voirie. 

Conflits. 

Loi du zi fructidor a/» 3. ( B. i85. ) 

En cas de conflit d'attributioii entre les autprilés judiciaire , 
et administrative, il sera sursis, jusqu^à décision du ministre ^ 
confirmé par le directoire exécutif, (du conseil 4'état, confirmé 
par les consuls ; règlement du 5 nivôse an 8 ) qui en référ«*ra, s'il 
est besoin , an corps législakCi Le Gouvernement est tenu de 
pronponcer dan^ le mois, ^ 

L'attribution au conseil d'état est fondée sur l'art. 5a de la constÎH 
tation , portant : 

« Sous la direction des consuls » un conseil d*état est charge 
de rédiger les projets de lois et lès réglemens d'administration 
publique; et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière 
administrative. « 

Lorsque, mainte les prohibitions (idtes aux tribnnatâ^ le pouvoir 

17 ^. 
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jndicUîre prend conniisMiice d'un acte on d'un objet fldmîtiîsCtiti^ 
d'un délit commÎB pir un fonctionnaire administratif relatiTemeaf a 



l'exercice ou pendant l'exercice de ses fonctions, ou d'un délit commis i 




par un arrêté positif de l'autorité adTministratiye , il «et di 
deroir du préfet de protester eontre l'entreprise illégale des membra 
de l'autorité judiciaire , et d'élerer un conflit. 

Le préfet, de son propre mouvement ou sur l'ayis du oonaeil de 
préfecture , le ftit par un arrêté en rertu des lois ci-dessus , en décla- 
rant au tribunal saisi de l'affaire , qu'il entend' élever un conflit, eC 
qu'il vm se pourvoir près du ministre de l'intérieur , pour le faire joger; 
et en défendant aux fonctionnaires administratifs poursuivis , d'obtes» 
pérer à aucuns actes du pouvoir judiciaire , jusqu'à ce que le Gouver- 
nement ait prononcé. 

Mai» le préfet doit éviter de faire , par son arrêté , ancnae aspèos 
de défense au tribunal , d'y insérer aucune disposition impérathre , le 
Gouvernement ayant seul le droit de déclarer que les actes des tribunaux 
ton nuls et non avenus. 

Cette forme de restitution des attributions aux antoritéa compé* 
tentes , doit être adoptée avec d'autant plut d'erapressemetat , qu'eUé 
dispense de s'adresser au tribunal de .cassation » évite à ce tribunal 
la counaisssnce de beaucoup de tracasseries, qui ne pourraient qu'en» 
traver l'activité de sa marche et de celle de l'administration , etaux font* 
tionnaires publics sur-tout , des procédures , des lenteurs et des vexa- 
tions dont la constitution a voulu les garantir par l'art. 75. 

La loi ci-dessus porte nue le ministre de la justice rendra compta 
au Gouvernement , des conflits élevés ; mais la raison a voulu que cbaqae 
ministre rendit ce compte dans toutes les alTaires qui intéressaient 
les parties d'administration qui lui étaient confiées : ainsi le ministre 
de l'intérieur porte directement au Gouvernement ceux élevés rela- 
tivement aux intérêts des communes , des hospices , des ponts et 
chaussées » ete. ; et celui des finances rend compte de ceux qui frappent 
aur les contributions , l'administration et la vente des domaines na- 
tionaux , etc. 

Ces ministres sont en effet beaucoup plus à même , soit de dis- 
tinguer le véritable point de la difficulté parmi les circonstances dont 
il est enveloppé , soit conséquemment de le faire connaître au Gouver- 
nement, que le ministre de la justice, qui n'est, comme les autres » 
qu'un ministre d'attributions , un ministre de^ tribunaux , et non 
un ministre de principes généraux^'administration. 

Les préfets doivent donc adresser fhx ministres respectifs , lea arrêtés 
et les pièces à l'appui , qu'ils ont pris sûr des objets qui regardent v^ 
eialement leurs attributions. 

Moyen de prévenir les conflits. 
Arrêté du \Z brumaire an 10, ( B. lai. ) 

I. Aussitôt que les commissaires du Gouvernement seront 
informes qu^unc question attribuée par la loi à rautorité admi* 
uiêtratifc^ a. été portée devant le tribunal où ils exercent kurf 
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onctions , ils seront tenus d'en requérir le renvoi devant Pau- 
oritfi compétente , et de faire insérer leurs réquisitions dans 
le jugement qui interviendra. 

a. Si le tribunal refuse le renvoi , ils en instruiront , sur 
le champ , le préfet du département , auquel ils enverront en 
néme-tems copie desdites réquisitions , ainsi que des motib 
vax lesquels elles sont fondées. 

3. Le préfet , dans les vingt-quatre heures , élèvera le 
Mmflit , et transmettra, sans aucun retard, copie de son 
irrêté au commmissaire du Gouvernement ; par lequel il sera 
notifié au tribunal , avec déclaration , qu'aux termes de l'ar- 
ticle 27 de la loi du 21 fructidor an 3 , il doit être sursis à 
tontes procédures judiciaires , jusqu'à ce que le conseil d'état 
lit prononcé sur le conflit. 

4^ Indépendamment de toute dénonciation des commis- 
saires du Gouvernement pràs les tribunaux , les préfets élève- 
ront le conflit entre les deux autorités , toutes les fois qu'ils 
leront informes d'ailleurs qu'un tribunal est saisi d'une affaire 
qui , par sa nature , est ne la compétence de l'administra- 
lion ; et dans ce cas, le commissaire du Gouvernement sera 
également tenu de faire la notification prescrite par l'article 
précédent , quelque puisse être son opinion sur la com- 
pétence. 

5. Les commissaires du Gouvernement prës les tribunaux 
donneront connaissance au ministre de la justice de tontes les 
contestations qui pourront intéresser la république, dans les 
▼ingt*qU'itre heures , pour toute préfixation de délai , sui* 
vront leur introduction devant lesdits tribunaux'; ils l'ins* 
troiront aussi de la marche de la procédure , ainsi que des 
jogemens qui interviendront. 

Pour qu'il existe u« conflit dans une affaire , il ne sa£t pas qaé 
deux autorités toient saisies de cette affaire ; il £iat que cea deux 
aotorités entendent en conserver la connaissance , malgré, le décli- 
natoire ou la demande en renvoi de l'une ou l'autre des parties » 
car si sur cette demande en renvoi , l'autorité saisie consent au 
renvoi , ou si la partie adverse y consent , l'exercice de cette au- 
torité cesse naturellement , pour laisser a[$ir seule l'autorité recoa- 
nue ou présumée la seule compétente. Dans l'un ou l'autre de ce« 
deux cas, il n'est pas besoin de faire juger la compétence par l'Eoi- 
pereuTt 
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Décisions. 

Arrêté du iQ thermidor an 9. ( B. gSr ) 

Emigrés, Partages. Les consuls de la rëpubliqqf > sur k 
rapport du ministre de la justice ; 

Vu les pièces relatives à un conflit d^attributîon qtit s^esf 
élevé entre le conseil de préfecture du département de la 
Creuse » et le tribunal de première instance de Tarrondisse- 
ment de Guéret , à Toccasion de la demande formée par Anne 
Saînt-Maur , veuve de Pémigré Valerj Oargîer , contre le 
père de ce dernier, du montant des ses avantages matrimo- 
niaux d^une part ; 

Et de la demande en garantie formée par le citoyen Darfper 
père , contre la république , comme étant aux droits de son 
fils , notamment par l'f^et du partage de présuccession con- 
sommé avec lui d^Argier père « d'antre part; 

Considérant que la demande introduite devant les tribunaux 
par la veuve du fils Dargier , émigré, contre le cit. Dargier 
père , n^a évidemment pour but que d^éluder les dispositions 
des lois des 2S juillet 1793, premier floréal an 3, et 24 fri- 
maire an G , diaprés lesquelles toutes les reprises des femmr^ 
d^migrés doivent être liquidées et réglées adminislrative- 
ment ; 

Que ^argument tiré de Pnbligation personnelle du père de 
famille , résultant de Tapprobation par lui donnée aux con- 
ventions faites avec son fils vsous sa puissance, est incapable 
d^opérer Texception invoquée par la veuve de Temigré Ditrgier. 

Q'en premier lieu , les lois précitées ne font nulle dis- 
tinction quand elles attribuent aux corps administratifs la liqui- 
dation des avantages matrimoniaux et autres droits des femmes 
dV'mi^rés; • 

Qu'en second lieu, la prétention de la veuve Dargî^r ten- 
drait , par voie indirecte , à constituer la république justi- 
ciable des tribunaux ordinaires dans une matière adminis- 
trative ; • 

^ 

des biens 
garanti : 
iblcment 
par lui donnée 
aux conventions matrimoniales dont il s'agit ; 

Qu'ainsi, et par ce circuit , l'une des attributions les plus 
iiiiporuntes de Tadminisiration pourrait lui être journeilc- 
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ment ravie , et le droit spécial établi, en cette matière', souvent 
compromis ; 

Considérant néanmoins que si , d'après ces motifs le conseil 
de préfecture du département de la Creuse a eu raison de se 
regarder comme seul compétent , il devait se borner à reven» 
diquer Taffaire , et non à décider par voie d'éi^ocation , ce qui 
n'appartient ni aux tribunaux envers les conseib de préfecture, 
ni à ceux-ci envers les tribunaux , mais au régulateur commun 
des uns vis-à-vis fies autres; 

Arrêtent ce qui suit : 

Art* I. L'arrêté du conseil de préfecture du.... , etc., est 
annuité au chef de Vivocation qu'il prononce. 

2. Les contestations élevées entre ia veuve de l'émigré Valerj 
Dargier , le père de ce dernier , et la république , seront ins- 
truites et jugées par le conseil de préfecture du département 
de la Creuse* 

3. Il est défendu au tribunal de Guéret de continuer à en 
connaître. 

Emigrés ; rentes. 

Décret impérial du 3o thermidor an la. ( B. i4. ) 

Vu la réclamation présentée par les. héritiers de la demoi- 
selle Languedor-Becthomas ^ i^. contre un âri'é^é dli préfet 
du département de la Seine-Inférieure , du 19 bràftiàtre aRi2, 
. lequel autorise le sieur Lombaire Frondeytlle , rayé de la 
liste des émigrés , k faire le recouvrement des ari'érages courus 
pendant son émigration , d^une rente dont ils sont débiteurs 
envers lui, ainsi qu'à régler aved eux le coitipte de divers 
objofs de répétitions réciproques , fixés par un arrêté do 
Tadministration centrale du même département , du 9 ven- 
tôse an 5 , et dont la compensation a été ordonnée par ledit 
arrêté ; 

2^. Contre l'action judiciaire exercée par ledit sieur Lambert 
envers eux récla'manis , relativement aux répétitions dont il 
s'agit ; 

Ladite réclamation tendant, 1^. à ce que l^irrété précité 
soit annullé, que tous les actes judiciaires faits à la requête 
dudit Lambert^ le soient également, et que fesi ti*ibûYiauie 
soient déclarés incompétens pour le débat dont est <]iîésfiorî ; 
a^. à ce qu'il soit dit que les sommes à la décharge' des ré- 
clamans, qui durant le co\ifs du papier-muiA'nâié 6at été 
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versées dans les caisses nationales ^ les ont libérés franc po«r 
franc; 3^. à ce qu'il soit déclaré que les biens restitués à 
la feue dame Grasvillt , rajée de la liste des émigré» , ne 
sont grevés de la portion de rente étant à sa charge dans ceKe 
due par la cohérie Languedor au sieur Liombert , que dans la 
proportion de ce qui reste #ux héritiers de ladite dame Croê^Uh 
des biens de la ligne Languedor^ avec ce qui en a été aliéné 
par l'administration , et ce , à cause de la confiÂîon qui s*est 
opérée lorsque la république réunissait la double qualité de 
créancière et de débitrice ; 

Vu les mémoires et contredits du sieur Lambert FrandwUle; 
Vu rareté du 9 ventôse an 5 ; celui du conseil de préfec* 
ture du 10 nivôse an 11 ; la décision du ministre des finances 
du 5 brumaire an 13, ^ et l'arrêté du piéfet du ig du même 
mois; la lettre du conseiller' d*état ayant le département des 
domaines nationaux au préfet , en date du i4 Âoréal an la ; 
et Tarrélé de conflit du 8 prairial ; 

Considérant que le jugement des contestations résallant de 
l'exercice des droits dans lesquels les émigrés rayés , éli- 
minés ou administiés ont été restitués , appartient aux tribu* 
nanx , sous la seule condition de ne porter aucune atteinte 
aux actes administratifs*, et que la confusion énoncée en Part. 17 
du sénatûs^consulte du 6 floréal an 10, n'a lieu qu'en faveur 
de la république , et ne peut être opposée par les débiteurs 
émigrés à leurs créanciers émigrés ^^du moment où la main«mis« 
nationale a cessé ; 

Le conseil d'état entendu , 
D£ca£X£ : 

Art. i^''^. La réclamation des héritiers Languedor-Becthomas 
est re jetée. 

2. Les parties sont renvoyées à continuer leur procédure 
devant les tribunaux judiciaires. 

Biens nationaux; vente. 
Arrêté du SJructidor an g, ( B. 98, ) 

Vu le conflit élevé à l'occasion des prétentions respectives 
des cit. Godard , acquéreurs de la ferme nationale , apjpellée 
la Levandière , et du citoyen Benoit , acquéreur dux:i«aevant 
château de .Moutières et dépendances , département de la 
Somme. 

Considérant que la loi du 16 fructidor an 3 1 en défea- 
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3ant expressément aux tribunaux de connaître des actes ad- 
ministratifs , a bien déterminé la compétence de Pautorîté 
administrative en tout ce qui touche à l'application et exécu- 
tion immédiate des actes émanés d'elle ; 

Qu^aînsi , des acquéreurs de domaines nationaux ne peuvent 
régulièri^ment recourir aux tribunaux , pour les faire expliquer 
sur ce qui a été vendu par ^autorité administrative et sur 
Tindividu auquel la vente a été faite \ 

Que ces questions i^ui frappent essentiellement sur la subs- 
tance des actes faits par Tautorité administratif^ ne peuvent 
être mieux résolues que par cette autorité ; 

Que dans le système contraire , il dépendrait des tribunaux ^ 
par^^rme d'application ou d'interprétation , de modifier \ 
dénaturer , et même anéantir les actes de l'autorité admi-^ 
nitratsive ; . 

Que de telles discussions entrent d'ailleurs dans le con^ 
tentieux des domaines nationaux , lequel est expressément 
attribué par la loi du :28 pluviôse an 8 , aux conseils de pré- 
fecture ,' et que cette règle , appliquée aux seuls difticultés 
originelles des actes administratifs ^ ne dépouille pas les tribu- 
naux du droit de connaître des actes postérieurs passés de 
particulier à particulier , relativement a des biens d'origine 
nationale ; 

Considérant que Taffaîre particulière dont il s'agit , est né- 
cessairement régie par ces principes ; 

Qu'en effet, il ne peut s'y agir de l'objet d'une première 
instance terminée* par sentence arbitrale du i4 avril 1^91 , et 
dans Tapel de laquelle le citoyen 'Benoit fut depuis déclaré 
non-recevable en 1792 ; 

Qu'il n'y a plus à revenir sur ce point, i^. parce que deux 
acquéreurs de biens nationaux peuvent bien compromettre et 
transiger sur, leurs intérêts respectifs; 2^. parce que cet article 
était irrévocablement consommé avant la loi du 16 fructidor 
an 3, qui a innové dans cette partie; 

Mais qu'il n'en est pas ainsi des autres points restés in- 
decis ; 

Qu'on oppose vainement à ce sujet que les, parties ont vo- 
lontairement procédé devant les tribunaux , puisque les incom-* 
pétences prononcées à raison de la matière , et puisées dans 
l'ordre publie, ne se couvrent pas ; 

Qu'on opposerait tout. aussi inutilement que la procédure 
judiciaire avait été introduite, même pour les objets étran- 
gers à l'arbitrage , avant la nouvelle législation , puisque tout 
ce qui touche a l'instruction des affaires y tant qu'elles ne sont 
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pas tcrmîn<!os , se refile diaprés les formes nouvell<*8 , srim 
blesser le principe de non-réiroaclivité qii^on n^a jamais appli- 
qué qu^aii fond du droit ; 

Qu'enfin, il importe de bien fixer les principes en cette ma- 
tière , et d'y faire jouir les acquéreurs de biens nationaux de 
toute la prolfction des lots , sans les laisser exposés , peur le 
fait même de leur acquisition, à des discussions judiciaires sou« 
vent longues et ruineuses ; arrêtent : 

Les difficultés murs entre les çitojen^Benoit et Godard , fc 
roccasion de ^^branchement d'Ormeaux^itiiés sur lé bord de la 
Digue d'une pièce de pré appelée les Pjttits Marais , ainsi que 
toute contestation relative à la démarcation des fonds À eux 
respectivement vendus par la nation» autres que celles ternnoées 
par arbitraire, seront portées, instruites et jugées au conseil d« 
préfecture du département de la Somme. 

Arrêté du ay fructidor an g. ( B. io4« ) 

Biens ; formages» Les Consuls de la république, vu I^arréfj 
du préfet du déparlement du Nord, du 24 thermidor an 9, 
ponant , qu'en conformité de rarticle 27 de la loi du ai fruc- 
tidor an 3 , il déclare élever conHit entre les autorités admi- 
nistrative et judiciaire , pour raison du jugement rendu le 5 mes- 
sidor an 8 , par le tribunal civil du département du Nord , séant 
h. Douai ; lequel jugement j faisant droit sur l'opposition àei 
héritiers Phiiippe-Êloi Top, révoque la contrainte -décernée 

Ear le directeur des domaines .\ Douai ^ coirtre le nommé Vai- 
ron , sauf à la régie à suivre les droits de la république comme 
représentant Marie 'J'np, dans la succession de son père ; 

Considérant que la contrainte décernée par le préposé de la 
ré^ie ccvait |>our oLjut le paiement de fermages de biens apparte- 
iians à l'ascendant d'un prévenu d'émigration , et frappés du 
séquestre national ; que la connaissance de toutes les difficultés 
qui peuvent survenir au sujet de clMéquestre , est attribuée par 
les lois aux ccirps adminisir^itif», et qu'ain:ii le tribunal civil de 
Douai ne pouvait pas s'arrogtT la counnûssance de l'opposition à 
une ( ontrainle qui n'était que reflet et la conséquence du même 
kfquestre. 

Qu'il f6t très-faux que la constitution de l'an 8 ait, comme ce 
trihiiii.'il la avancé, aboli les lois r4 latives aux biens des ascen- 
dan* d'émigrés , et que ces lois subsistent encore daiis toute 
leur force ; le conseil d'état entendu , arrêtent : 

La jugement du 5 messidor an 8, est considéré comme non- 
aveuui sauf à Picrro.Augstin Yaibron, et aux henliers Top^ i 
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se pourvoir, s'iU t'y croient fondes , devant t'antorilë adminU- 
iraiÎTe contre la contrainte dn 17 prairial au S. ' ' 

Arrêté 4u i5 britmainan 10. (B. laa.) 

Vente ; paiement. Les f ensuis de la républî<]ue , vu l'arrfl j 
pris le iS fnictiitor an g, par le conseil de préfecture du d»> 
nartement ilti Doubj , par Irquel il a t^Ipvc le conilit entre- 
jr>a aurorités admii)i»[rïlive cl judiciaire , à raison du in|>dnrnt 
rendu \f 3 Hnri^nl de la même année, par le tribunal d'appel < 
séant k Ilcsançon , rnfirmaljf d'un antre jugement du tribunal 
de première ins'ance , du 4 fructidor an 1) ; 

Considérant que le conienlieux des domaines nationaux est 
attribué & l'aulorilé administrative, par un ^rand nombre de 
lois , et spécialement par celle du aS pluviôse an 8.^1 que U 
(juestion dont les deux tribunaux du département du iJoubs se 
sont arro;;c la connaissance , faisait évidenuntnt partie da con- 
tentieux , puisqu'il s'unissait de prononcer si dus paienions fuilS 
au trésor public par des acquéreurs de domaines nationaux-^ 
étaient valables ou non. -• 

Considérant de plus , qu'indépendamment de l'enlri'prise 
manifeste sur Taurorilé administrative, le tribunal d'appel , en 
infirmant le jugement He première instance qui avait déboult! 
Joseph - Xavier Châtelain de sa demande, et en condamnant 
Jean-If^nace Dodane à payer une seconde fois une portion no-, 
table du prix ûs son acquisition , a porté une décision capnbli 
de répandre l'inquiétude et les alarmes parmi les acquéreurs dp 
(Iiimaines nationaux, auxquels ta cunsiilulion de l'état accordo 
uni- proieciion spéciale ; 

Considérant enfin , qu'avant de recouru* il des mesures plus 
fié> (Tes , il importe au ^tiuverneniPiit dé SKvoir si la conduite dit 
trili.iiiai d'appel du dcp^rrement du Doubs l'i'esl que l'efîni d'unfl 
simple erreur d'opinion , ou s'il faut l'altiiibufr à une affecta- 

Lc conseil d'élat entendu , arrrtcni : 

1. Les jupemens des 4 fructidor an 8, et 2 floréal an g , sont 
déclarés comme non-avenus. 

a. Le président, et en cas d'rmp^cliemeitt légitime , le jneo 
oui le suivra dans l'ordre du iribleaii , et le cuinmisiairc du 
G!>'iverneinént près ledit tribunal, so renJi-ont ù la suite du 
Cfiiscil d'état. 

Arritèdu 27 brumaire an 10. (B. liîi.) 

La* Consuls de la république, «u L'ar[\!i« 
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do préfet de U Hâute-Vienne , do aa Teiidémiaire an r», por« 
tant dëcUration de conflit entre les autoritét administratira ai 
judiciaire, pour raison du jogeuient rendu le i5 messidor an 9^ 
parle tribunal civil du quatrième arrondissement du déparie* 
ment de la Haute-Vienne , |qui surseoit à toutes poursuites de 
la régie des domaines nationaux , contre le citoyen Ldirousse- 
Xrognac • acquéreur de domaines nationaux , et poimuM . 
comme débiteur de partie du prix desdits biens ; 

G>nMdérant que le contentieux des domaines nationaux est 
de la compétence de Pautorité administrative ^ diaprés un jarand 
nombre ae lois > et spécialement celle du a8 pluviôse an 8 : 

Que ^opposition aux contraintes et poursuites exercées par 
les préposés de la régie de l'enregistrement et des domainea 
nationaux , pour recouvrer le tout ou partie du prix des do* 
maines nationaux fait ^ incontastablement y partie de ^^eon*> 
tentieux; • ' **. 

Qu'ainsi l'entreprise du tribunal de Rochechouart sur Pàuto- 
rité administrative y est manifeste, mais qu*avant de recourir à 
des mesures plus sévères , il importe au Gouvernement de 
savoir si la conduite de ce tribunal n*est que reflfet d'une 
simple erreur d'opinion ^ ou s'il faut l'attribuer à une affec* 
tation coupabhe; 

Le conseil d'état entendu, arrêtent: 

I. Le jugement du 1 S messidor an 9, est considéré comme 
non-avenu. 

a. Le président du tribunal civil du quatrième arrondisse- 
ment du département de la Haute-Vienne , et , en cas d'empé-> 
chement légitime, le juge qui le suivra dans l'ordre du tableau, 
se rendra à la suite du conseil d'état. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du 
présçnt arrêté , etc. 

Arrêté du \^ pluviôse an 10. ( B. 164*) 

Vente; Consistance. Les consuls de la république, vu Tarrété 
du préfet du Léman , du i3 nivôse an 10 , portant qu'il élève un 
conflit d'attribution entre les autorités administrative et judi- 
ciaire, pour raison de deux jugcmens rendus les g thermidor 
an 9 , et 16 frimaire an 10 , par le tribunal de première ins* 
tance du troisième arrondissement du Léman , par le premier 
desqueb il s'est déclaré compétent pour prononcer sur l'opposi- 
tion formée par Josephr-Marie Delagrange et consorts, à la 
contrainte décernée par le directeur du domaine national » 
at dont le second a décliiré qu'il n'y avait lieu d'ordonner la 
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renroi requis par le commi^aire du Gouyemement près le 
tribunal ; 

Considérant que dans la contestation qn^ont élevëe le citoyen 
Delagrange et consorts devant le tribunal , il s'agissait de satoir 
ai un cheplel était ou^ n^était pas compris dans la vente à 
eux faite de deux domaines nationaux dits de Vallon et de 
Sain-Jean ; 

Qu il était donc question de déterminer quelles doivent étra 
retendue ou les bornes d'une vente à laquelle il a été procédé 
par Tautorité administrative ; 

Que la loi du 16 fructidor an 3 , défend , etc. , que celle 
du 28 pluviôse an 8, attribue, etc. 

Que ces lois et l'arrêté du 5 fructidor an 9 , ont bien formel- 
lement décidé qu'il n'y avait que l'autorité administrative ven- 
deresse qui put s^expliquer sur ce qui avait été réellement 
Tendu y et fixer les limites de la vente ; 

Le conseil d'état entendu , arrêtent : 

Les jugemens des...»* sont déclarés comme non>avenus : 
en conséquence, les poursuites exercées par le directeur de 
Tenregistrement, seront continuées jusqu'au paiement effectif ^ 
sauf au citoyen Delagran^e et consorts à former leur opposition 
devant l'autorité administrative , s'ils s'y croient fondés. 

Arrêté du 9 ventôse an 10. (B. 166. ) 

Hospices débiteurs. Les consuls de la république , sur le 
rapport, etc. 

Vu le jugement rendu le 3 messidor an 9 , par le tribunal de 
première instance , séant à Marseille , qui condamne les com- 
missaires administrateurs de l'hospice civil de cette commune» 
à payer à (a femme Tornatori , la somme de 320 fr. , pour 
arrérages échus d'une rente viagère due par cet hospice y atec 
intérêts et dépens \ 

Vu un second jugement du même tribunal, du 2 vendémiaire 
an 10, qui,* sur la demande des commissaires administrateurs, 
tendant à ce que les saisies-arrêts mises par ladite femme Tor* 
natori, fussent déclarés nulles , et à ce que les parties fussent 
renvoyées devant l'autorité administrative , a débouté lesdits 
commissaires administrateurs de leur demande; 

Vu l'arrêté du préfet du département des Bouches-du-Uhône^ 
^ui établit le conflit ; 

Considérant que , d'après les lois des 16 vendémiaire an 6 , 
tt 16 messidor an 7. , le» fonctions des comihissaires administra- 
teurs des hospices civils sont de même nature que celles des 
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adiQÎpîstratîons municipales ; qu'elles ea «ont una dépeadsoca ). 
que tous les arrêtés desdits commî&saires sont soumis à Taiipm-- 
bation de l'autorité adininislratÎTe, ayant la suirvailknca iainié-- 
dîate ; que par ces m'otiis » let actions contre ces comniiasaiRe 
ne doivent être intentées que suitant les règles établies pour let 
actions à Intenter contre U république ; 

Le conseil d'état entendu , arrêtent ce qui suit : 

Les ju^emens rendus le 3 messidor an 9^ etc •••••••, 

sont^ousidèrés comme npn • avenus , aioèi que lee aaisies-arréia 
et toutes autres procédures en exécution de Tun et de l'autre de 
ces jugeipçns 9 sauf k ladite femme Tomatori à se pourvoir de- 
vant Tautorité administrative. 

JniU ifi 6 prairial an. !•« 



Patentés. Vu, etc. 

Considérant» qu'aux fermes de l'art. â3 de la loi du t«', bra- 
mai re an 7 , sur les patentas ^ ceux qui se croiront fondés à ré- 
clamer contre l'insertion de leurs noms au tableau des redevables 
dudroit de patentes pourront , ouavani l'avertissement du rece- 
veur , 011 dans les dix jours de cet averlissem<^nt , faire leur ré-^ 
clamaflon , d'abord à l'administration municipale, ensuite à 
l'administration centrale, et qu'il j sera statué de la manière 

{prescrite pour les réclamations en matières d'impositions par 
'instruction annexée à la loi du 22 brumaire an 6 ; 

Considérant que les tribunaux ne peuvent admettre aucune 
réclamation contre l'imposition ou le paiement de la cotisatioo 
au rôle du droit de patente , arrêtent : 

Le jugement rendu le 12 thermidor an q , par le tribunal de 
première instance de l'arrondissement de I)ragui|^nan , dépar* 
temrnt du Var, est annullé, sauf au réclamant à se pourvoir 
adminisirativement, s'il jr a lieu. 

Police des communes. 

Arrêté du 12 brumaire an 11. (B. 228. ) 

Vu les jugemens du tribunal de première instance de Fonte* 
tia)r , des I*^ fructidor an g et 7 germinal an 10, qui . après 
avoir statué sur le fond dte la contestation , et condamne les . 
fnaire et adjoints de la commune de NalHers , ordonnent que 
dix des principAux babtlans de Nalliers seront contraints de 
faire l'avance du mbntânrdes condamnations prononcées, sauf 
leur recours contre tes autres habilans de la .commune , 

L^arrêté du pi*éfe»^ etc. 
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Considérant qn^il n'appartient qu'à ^autorité administrative 
de régler la manière dont les dépenses des communes doivent 
être acquittées ; que If s tribunaux ont consommé leur pouvoir , 
lorsqu'ils ont prononcé des condamnations contre des com- 
munes autorisées à plaider, et qu^aucune loi ne leur attribue 
le droit de répartir le montant des condamnations entre les 
habitans ; et qu^entîn la loi du 10 vendémiaire an 4 9 titre 5, 
articles 8 et 9, attribue textuellement, aux municipalités la ré- 

{partition entre les habitans, des dommages et intérêts auxquels 
es communes auront été condamnées ; 

Art. I. Les dispositions d<;s jugemens du tribunal de première 
instance de Fontenay, des i<^. fructidor an 9 et y germinal an 10, 
qui ordonnent que dix i\e% principaux habitans de la commune 
de Nailiers seront tonus de faire Tavance des condamnations 
prononcées contre leur commune , ensenible ce qui a précédé 
et suivi , sont regardés comme non-avenus. 

Emprunt fait pour une communauté de serruriers. 

Arrêté du 2,% fructidor an lo. 

Sur le conflit élové par le préfet du département de Vaucluse, 
au sujet d'un jugement rendu le 2.2. pluviôse an 10 par le tribu- 
nal civil dWvigtion , qui condamnait des ex-syndics du ci-de« 
vant corps des serruriers de la villo d'Avignon , à pajer une 
somme de 4^0 fr. pour seize annuités de prestation de rente 
consentie en 1780 par lesdils syndics , représentant le corps et 
communauté des serruriers d'Avignon ; 

Considérant , i''. que la loi du 18 août 1792 a éteint et sup- 
primé toutes les congrégations, tant régulières que séculières, 
et généralement toutes les corporations, corps et communautés; 
que suivant Particle I*^^ du titre 2 de cette loi , les bi»'ns de ces 
corporations ou communautés doivent être administrés et ven- 
dus dans la même forme et aux mêmes conditions que les autres 
domaines nationaux ; quo Tarticle 76, paragraphe 26 de la loi 
du 24 août 1 7q3, prescrit le mode de liquidation des créances sur 
les communautés d'arts et métiers, ainsi que sur les autres 
corporations Kipprimées ; 

Considérant que c'est en qualité de syndics » en vertu de 
pouvoirs qu'ils avaient reçus du corp$. et de l'autorisation né- 
cessaire du Gouvernement lors subsistant , que lesdits syndics 
#nt fait l'emprunt dont il s'agir. Arrêtent ; 

I . Le jugement rendu par le tribunal civil d'Avignon , le :m 
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pluviôse an 10 9 entre les héritiers Auvronz « d'une part , 'et le* 
syndics de la communauté des serruriers ,' d'autre part , est 
considéré comme non-aT^nu. 

d. Les héritiers Auroux se pourroiroht pour obtenir âdmi- 
nisrrativement la liquidation de leur créance* 

'Nota. La convention faite par Tes ex*-sjnd!c8 avec le pré^ 
leur , portait : 

Tous Us dénommés audit contrat procèdent sous la clause 
solidaire de V un 'pour Vautre et d'un seul pour le tout^ sans 
dinsion d'actions^ droits^ ni ordre de discussion^ à çuoi ils 
renoncent très-^expressément pour eux , les leurs et ceux oui 
composeront à l'avenir leur corps. 

Plus loin y ce même acte portait : 

hes syndics , pour eux , les leurs et leur corps , onijaii Je 
l'emprunt leur dette et cause propre et de leur dit corps ^ et pour 
le perpétuel établissement de la rente et assurance du fonds , 
les ont solidairement pour eux ^ les leurs et leur dit corps ^ 
assignés^ assurés et hypothéqués sur tous et chacuns leurs biens 
présens et à venir ^ et de leur dit corps ^ fruits ^ rentes et revenus 
d'iceux , qu'ont promis et se sont constitués tenir, et au nom du 
sieur Auroux et des siens , à titre de précaire et simple cons^ 
titut , pour plus grande assurance de la rente et du capital» 

Arrêté du 2S fructidor a/i lo» 

Emprunt fait pour une commune , relatif à un conflit d^at- 
tributiou au sujet d*un jugement rendu le 2. ventôse an 10 , par 
le tribunal civil d'Avignon , qui condamnait l'ex-maire et un 
ex-oflicier municipal de la commune de Sorgues , à pajer une 
somme de 4>oo5 livres , intérêts et dépens, empruntée au nom 
de la commune , en vertu d^unc délibération de Rassemblée élec- 
torale du département de Vaucluse ( existante avant la réunion 
de ce pajs à la France ) , et de celle du conseil général de 
la commune , pour parvenir au paiement dos gardes nalionaUs 
de son détachement, qui avait set'vi dans Tarmée du départe- 
ment. 

Considérant , 1^. que lesdits ex*maire et officier municipal , 
ont emprunté ladite somme en vertu d^une délibération du 
conseil général de la commune , autorisée par délibération de 
rassemblée électorale , que cette dette est par conséquent de- 
venue dette de la commune. 

Qne d'après l'art. 82 , §. 28 de la loi du 24 août 1793 f 
toutes les dettes des communes contractées en vertu d-*une de- 
Itération légalement autorisée , ou dont le fonds eii prorie«* ; 

niât i 
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nanl aura ^té employé pour l'établissement de la liberté jusquas 
et compris le lo août 1798 9 sont déclarées dettes nation 
nales ; ' . 

Que le préteur avait reconnu lui même ces principes , ea 
adressant ses pièces à la liquidation générale , et en sollicitant du 
conseil de la commune de Sor^ues, un certificat qui justifiât 
que Pemprunt avait été fait avec les autorisations légales ; 

Arrêtent : 

1. Le jugement rendu le 2 ventôse dernier, par le tribunal 
de première instance séant à Avignon, est considéré comme uuL 

2. Le cit. '^'^*. se pourvoira pour obtenir administrative- 
ment la liquidation de sa créance. 

(^Nota.) L'acte d'emprunt portait : lesdîts maire et q(fU 
cier municipal , procèdent tant • à leur propre et privé nom 
€i à ceux des citoyens "^ * * , autres ojficiers municipaux , 

^ue pour et au nom. de la commune de Sorgues , 

^u*ils s*engagent solidairement Vun pour Vautre , et un seul 
pour le tout , sans division d* action , ni ordre de discussion, . 

et pour gatantie , de la somme empruntée , ils sou^ 

mettent et obligent leurs biens prescris et à venir et ceux encore 
présens et à venir de la commune de Sorgues,, 

Forêts. 

Décret imp. du 23 prairial an 12. (B. 5. ) 

Vu le procès-Terbal du 29 ventôse dernier qui constate que. 

les sieurs ont fait construire chacun un moulin à scie , 

dans les bois communaux de Gex. 

I^e jugement rendu le 2I Horéal dernier , contre lesdila, 
sieurs 

L'appel de ce jugement , interjeté par ces deux individus 
aujribunal criminel du Léman; 

L'arrêté du préfet du Léman , du 6 messidor, par lequel 
il est élevé conflit d'attribution entre les autorités adminis«< 
trativa et judiciaire au sujet du jugement susdaté; 

La loi du 29 sepjembre 1791 , l'ordonnance de eaux-et<- 
forêts de 1669 , l'arrêt de règlement du 28 janvier 1716 ^ 
et l'article 609 du code des délits et des peines ; 

Considérant que toutes constructions » et particulièrement 
celles, des moulins à scie , sont formellement proh.bées dans 
les forêts , à peine de démolition , confiscation et aiiifiid^ ; 

Que cette prohibijlion résulte textuellement des disposition 
1. 18 
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des articles 18 et a3 du titre) 27 de Pordonnance de 16691 
et de Parrét de règlement du aS janvier 1715 ; 

Que le code des délits et des peines » art. 609) en main* 
tenant proyisoirement Pexëcution de Tordonnance de 1669 , 
et antres lois relatives à la police rurale et forestière, a chaîné 
les tribunaux de police correctionnelle d^appUquer les peines 
qu^elles prononcent ; 

Que dans Tespèce, où il s'agissait d'un établissement pro- 
hibé , d'une contravention à une loi pénale , les prévenus 
ne pouvaient être traduits que devant l'autorité judiciaire ; 

Que l'autorité administrative , quoique chargée de surveiller 
les opérations de Tadministraiion forestière , et de veiller à la 
conservation des forêts, n'a pas le droit de juger ha délits 
et d'appliquer la peine ; que ce pouvoir est exclusîtenent 
accordé aux tribunaux ; d'où il résulte que le préfet du Léman 
a mai à propos élevé le conflit. 

Décrète , etc* 

Domaines engagés. 

'Avis du conseil d'iiat , approuvé le 22. fructidor an i3. 

( B- 57. ) 

Le conseil d'état , qui , d'après le renvoi de sa Majesté im* 

I)ériale et royale , a entendu le rapport de la section de 
égisiation sur un conflit élevé entre les autorités judiciaire et 
administrative, relativement au point de savoir à laquelle de 
ces deux autoj*ités il appartient de connaître d'une demande 
formée par la régie de l'enregistrement et du domaine ^ 
aux héritiers Challaye , en paiement d'une rente de 600 francs 
due à raison d'un domaine engagé en 176S , et de laquelle 
les héritiers Challaye se prétendent rédimés , au moj^en du 
quart, par eux payé, en exécution de la lui du 14 ventôse 
an 7 , 

Est d'avis que , s?il y avait lieu à donner suite à cette affaire, 
elle serait de la compétence des tribunaux 

Mais il j a une question préalable : c'est celle de savoir %i 
la prétention de la négie est fondée. 

Or Pobjet de la réclamation actuelle , quant au fond, est 
contraire , et à la loi du 14 ventôse an 7 , et à la jurispru- 
dence même du Conseil. 

Cette loi du i4 ventôse embrasse essentiellement trois classes 
d'engagistes , 1^. ceux dont les titres antérieurs à l'édit de 
février i566 sont confirmés , lorsqu'il n'/ avait aucune clause 



\. 



Confiiis d'aHrihution, 370 

t3o rclonr exprimée ; :i^, les rn^a^iMes poblérieurs donl les 
conlratb sont révoqués en général ( art. 4 î ) ^^ - l<^s en^agîstes 
dont les titres, quoique postérieurs à Tédit , sont néanmoins 
confirmes par exception (art. 5. ) 

L'art 14 de la même loi .ndmet les en^agistes dont les con- 
trats s«nt révoqués, à payer, en numéraire, le quart de ce 
que valaient les biens en 1789; et, au mojen de cette sou- 
mission , avec renonciation à toute imputation , compensation 
ou distraction de ^finance ou amélioration , le même article 
statue qu'ils' seront maintenus dans leur jouissance, . . . , de— ■ 
clarés et reconnus propriétaires incommutables , et en tout 
assimilés aux acquéreurs de biens nationaux. 

Dans cet état de la législation ,' Tancien engagîste qui a 
payé la quotité déterminée^ par la loi du i4 ventôse, peut-il 
2tre encore poursuivi en paiement de la rente qu'il pouvait 
devoir antérieurement ? non , sans doute , si cela ne résulte 
pas du nouveau contrat qui s'est formé. 

A la vérité , et à la faveur des expressions , seront main^ 
tenus dans leur jouissance , on a d'abord essayé de soutenir* 
qu'il y avait , non précisément un nouveau contrat , mais un 
acte confirmatif de l'ancien , sous quelques nouvelles charges» 
Cette induction n'est point juste : caria jouissance est un fait ; 
et de ce que l'engagiste y a été maintenu , il ne faut pas 
en conclure que ce soit au même titre, quand ce titre a été 
formellement changé , quand sa possession , de précaire qu'elle 
était , est devenue une propriété incommutable , quand , en 
un mot y d'engagisle qu'il était , il est devenu acquéreur d'un 
bien national. C'est donc un nouveau contrait qui a succédé 
au contrat primitif, d'ailleurs révoqué en termes exprèis par 
rarticle 4 de la loi. 

Mais d'autres expressions de l'art. i4 ont servi de prétexte 
pour soutenir qu^ , même dans ce système , l'ancienne rente ^ 
considérée comme prix ou finance^ restait due , puisque l'en- 
gagiste avait renoncé à toute distraction de finance. 

Rappelons le texte , et n'en isolons pas les diverses parties. 
Avec renonciation , est dit -il, à toute imputation^ compen-* 
sation ou distraction de finance ou amélioration. Qu'est- co 
que signiBe cette disposition f sinon que l'ancien engagiste 
devra payer le quart yroit^f et sans aucune répétition , soit 
de deniers d'entrée et sommAs principales par lui autre- 
fois payés , soit d'améliorations par lui faites. Ces deniers d'en- 
trée et sommes principales ^ voilà la finance que la disposi- 
tion a en vue , et ce qu'elle défend à l'acquéreur de répéter: 
mais elle ne lui impose pas ^obligation de supporter encore 
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les charges annuelles qu> pouvaient résulter de l'ancien coninit 
aboli; car on se fût autrement exprimé ; Pou n^aurait paa 
exigé que ^ancien en^agiste dit , comme on veut le lui faire 
dire > )t renonce à distraire du quart les rentes que je </o/i (ce 
qui assurément est inintelligible ); on lui aurait fait dire ,/f 
me soumets , en outre , à continuer le paiement de la rente. 

La loi ne s'est pas ainsi expliquée , parce qu'cllo ne Pa pas 
voulu , et son esprit se manifeste clairement par U difT«»rence 
qu'elle établit entre les engagistes dont les contrats ont été 
révoqués , et ceux qu'elle a exceptés de cette disposition ri- 
goureuse. 

A Têtard de ces derniers , comme leur condition n*a souf- 
fert aucun changement , Tart* 35 les astreint formellement. « 
mais il n''astreint qu'eux , à commuer le paiement des renies 
et charges non féodales dont ils pouvaient ^trc grevés. 

Au surplus, la question présentée a déjà été fornielleroent 
décidée par un arrête du, 1 6 frimaire an i3 , rendu en faveur 
du général Pommereui II s'agissait , en cette affaire , d'une 
charge anciennement imposée à un fonds engagé ; et l'ancien 
engagiste en a été déchargé au moyen de l'exécution par lui 
donnée à l'art. i4 de la loi du i4 vcntosc an y, 

La conclusion de tout ceci est qu'il convient de faire cesser 
toutes poursuites de la nature de celles dont il s'agii , dans 
l'affaire des héritiers Challaye , et dans celles qui peuvent lui 
ressembler. 

Eçénemens révolutionnaires. 



D'après le décret da 23 décpinbre 1789, constitutif des corps idiDÎ- 
nistratifs, et l'instructioii du 'j.Ci août 1790, les officiers municipaux ont 
pu être dénoncés aux tribunaux pour des* faits relatifs à Ii-urs fonctions , 
par les administrations de département , jusqu'en nlvose'an 4 r époque de la 
mise en activité de la constitution de fructidor an 3. 

Une administradon Cf'ntrale autorisa un particulier à actionner dr\'anc 
les tribunaux , des rx-officif vs municipaux à titre de responsabilité en- 
courue par eux , pour ne s'éure point opposes i un rassemblement sé- 
ditieux qui détruisit des propriétés. 

Le tribunal civil adjugea les dommages - intérêts demandés. Les ex-offi- 
civrs mnnicipauz jetèrent appel de ce jugement , et au surplus réclamèrent 
alors contre i*autoTisation qui avait été donnée au particulier. L*admi- 
nist ration centrale accueillit cette réclamation et rapporu le premier 
arrête. 

La cour. d'appel considérant, x*'. que les parties avaient reconnu la 
compétente de l'autorité judiciaire; a^. que le second arrête n'était întcr- 
renu qu'après l'action judiciaire légalement liée ; 3^. que l'administuiioa 
ccauale n avait pu le droit de rapporter 90a premier airécê \ ce 4^. qoe le 
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dernier pris par elle ne présentait qu'une fin de non recevoir sur laquelle It 
cour avait le droit de prononcer, passa outre et confirma le premier 
jugement. 

Le préfet éleva un conilit. 

L'Empereur dut prononcer que le jugement de la cour d'appel était 
nul et comme non>avenu, i*^. parce que les incompétences ne se coa- 
Trent pas par la volonté des parties; qu'au surplus la panie réclamante 
n'était plus soumise à l'autorité judiciaire depuis le rapport de rarrét6 
qui avait permis qu'on la traduisit devant elle ; a?, qu'en opposant ans 
i-ëclamans l'époque à laquelle le second arrêté avait été pris, et Tinca- 
pacité de l'autorité qui l'avait rendu , elle s'arrogeait le pouvoir régulateur 
des autorités administratives ; qu'en considérant cet acte comme nne fin de 
non -recevoir sur laquelle elle avait prononcé , elle avait anéanti un 
acte dont les lois lui défendaient de prendre connaissance; enfin qno 
c'était mal à propos qu'elle s'appuyait du ciDde civil qui défend ^e surseoir 
i juger dans les cas de doute sur le vœu des lois , parce que celles re- 
latives à la distinction et Tindëpendance des deux autorité! ne lainent 
aucun douce. 
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CONSIGNATIONS. 

I.i loi du 33 dcaembra 1791, portait: 

5. A l'iTenir, tout dépôt à faire en vertu de jugement ou par 
periDiitiou ito justice, ou par suite d'oppatitiotit entre Its mai»* 

ccuptalc de la tr^orerie ualionale, et daiit les dépactcmcDi aux caiuei 

de district». 

11. L» receieurt d* (tistricti , et i Paria le caissier général de la 
tré>.irerie nationale- délivreront leur* leconnaiissiicM d» sommea 
qui leurs serout remî™. Ce. rccoimaisiancri seront visie. . k i--f .. , 
par le coatiùleur général d» caisses de la trisnrcria . 8t duni les dé- 
pari emBDa , par ileui membres des corps adminUUalifi , (les tous- 
Sréfst* ou le préfet ) qui lea feront euregistrar sur uu irgUtic 1 ce 
esIioA. 
iS. Lorsque la recette courante des coniignatiom ne pourra faire 
face aux reilïtuliuni ordonnées peaitant le mois, lea rrceveurs pour- 
ront y suppléer sur i« pruiluiC des nulte* recettes , mais ils feruDt cons- 
tater Cïtte situation par les meiobies du corps administialif , rh*cgii 
de vérifier l'itnt de leurs caisses . ( les sous-prelc's ou le préfet ) et 

auront été obligés de diatraire pour cet obj«t, de leura rccoUTiemeua 
ordinaires. 
L», loi qui auit ■ établi un autre ordre de dioses. 

Loi du 28 mVow on 1 3. C B. 27. ) 

I. A coinpter do la publication de la présente toi , la caisM 
d'amortissemeni recnvra les contiignati«ns orJonni^es , soit par 
juftemeni , soît par décision admiiiî&lraiive : bile éiublira , k cei 
eflict , dea préposés par-tout oi!i bcscia sera , etc. 
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CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

Sommaire. 



Historique. — Aatorit^s supërieares. — Cadastre. 

Contribution Joncière , Principes. — Mode d^ëyaluatîon du 
revenu imposable, i^- Mode d^abandon aux communes. — - 
Exceptions à Timposition. — JJ. relatives à différens ëta- 
blissemens et emoellissemens. — Changemens annuels aux 
nialrices des rôles. •~~ Renouvellement des matrices. 

Agens de la répartition. 

Contributions personnelle , mobilîaire et somptaaire. — - 
Agens et mode de la répartition. -—> Opérations dans les 
communes. -~- Principes. — Centimes additionnels. 

Contributions personnelle et mobiliaire de la ville de Paris* 
-— 7 J. mobiliaire et somptuaire de Ljon. — Id. dues par 
les ofHcicrs dVtat-major et autres à résidence fixe et en 
garnison.— -I^/. dues par les officiers de santé.-^-JJ. dues par 
lesofficiorsde la marine. — - Id. par les officiers civils. — Id* 
parles employés dans les administrations ou hôpitaux militai- 
-~-Mode de répartition des contributions foncière et mobiliaire. 

Directions pour l'assiette des contributions. -— Four Paris. 
— Fonctions des contrôleurs. — De l'inspecteur. — Du 
xiirecteur. — Traitemens par classe. -— Uniforme. 

Contribution des portes etjenétres, — - Remises aux agens 
de la direction. 

Patentes. -— Tarif. — Modèles. — Agens chargé» de ré- 
tablissement du droit. — - Frais d'expédition aux contribua** 
blés. — Perception. — Subvention, de guerre.— Contribua» 
blés insolvables. — Valeurs admissibles en paiement des con- 
tributions. — Réclamations. — Mode. — - Frais de vérification 
et d'expertise. — Imprimes à fournir pour la perception^ 

Perception et recouvrement ^^s conXt\bn\\oTï%. — Percep- 
teurs. — Nomination. — Nombre. — Assimilation aux rece- 
veurs particuliers. — • Maires et membres des conseils nyi- 
nicipaux , percepteurs. — Sous-traités, — Absence des per- 
cepteurs à vie. ^ De leur remplacement.— Poursuites contra 
les percepteurs — Mode. 

Perception. — Adjudication. — Nominations de percep- 
teurs d'of&ce et remises. — Cautions. — Faillite. — Porteurs 
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de conlraîte ; notnination ; fonctions. — G)nlraînle5 2i exercer 
contre les reHeyables. — G>ntre les percepteurs. — Modèle 
de la publication à faire de la perception. — Mode de re- 
couvrement. — Séquestres et dépositaires* — Propriétaires 
et principaux locataires ; responsabilité. — Bâtimens na- 
tionaux relativement à Tim position mobiliaire. -— ReceTeurs 
et payeurs. — Leur nombre. — r Inspecteurs généraux. — 
Receveurs ; décès ; faillite. — Trailemens et remises. — Véri- 
fication des caisses. — Contrainte par corps. — Décharge 
pour cause de vol. — Cautionnemens. 

Droits réunis, — Attribution au gouvernement et au mi- 
nistre des finances. — De la régie et de ses émplojrés. — 
Contrôle des recettes. 

Droits sur les b%cs et ponts. — JJ. bière. * — JJ. cartes k 
]OUer. ^^Id, distilleries. — Id, douanes ; entretien des ports. 
— Id. Féche..— i. JJ. Poste aux lettres. — Id. tabacs. — Id. 
vins , cidres et poirés. — Voitures publiques. 

Contraventions aux droits. — Forme de procéder et tri- 
bunaux. — Inscription de faux. — Contraintes. «— > Excep- 
tions.,— Attributions aux employés des octrois. 

Historique. 

Les contributions publiques sont établies pour Ilmérér dé tons les 
citoyens. 

Chacun doit y trouTcr une suffisante , une puissante garantie pour la 
liberté de tes actions , pour la sûreté de sa personne , pour la propriété 
de SCS biens , et des moyens abondans pour l'amélioration des propriétés 
iiaiionales indivises, communes, telles que les routes, les forteresses, 
les ports , les édifices publics , et tous autres établissemens d'une utilité 
générale. < 

Loin d'être onéreuses , elles profitent à chacun . en lui donnant le loisir 
àe se livrer an travail, à IVlministration de ses bi.'S, à la direction de ses 
afiaires , et à l'augmentation de sa fortune; tandis que sans elles il n'y 
aurait aucune sûreté pour Us propriétés, aucune force à L'appui de la 
justice et de la raison pour iaire respecter les lois , aucune armée pour re- 
pousser les incursions de l'ennemi , et assurer le repos et la fortune des 
citoyens 

La nation ne peut pouryoir pour tous à ces moyens de défense , d'amélio- 
ration et de bonheur commun et particulier , qu'aux trais de tous. 

lAais pour qu'elles paraissent légères à chacun , pour que l*on se fasse va 
defoir de les acquitter exactement, il faut non-seulement qu'elles soient 
astiseasur chacun dans une juste proportion avec ses iacultés, et relative- 
ment k celles des autres citoyens, que conséquemment elles soient le ré- 
sulta; d'un système de finance, sage« humain, clair, économique et peu 
susceptible d'abus ; mais oncoj'e que chacun ait la certitude que leur pro- 
daîi est employé avec la plus grande sagesse, une économie parcimonieuse, 
qu'au.nne dépense o'esc arbitraire , et que même celles personacUes aux 
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mrmbres et agens du Gouvcrnemrnc tournent essentiellement à l'avantage 
de l'administration er au bien de tous. 

Sans ces condtons, les contributions publiques paraîtront toujonrs 
Texatoires . et le seront en effet pour un grand nombre de citoyens ; de 
là les difficultés de la piTception . les résistance» des sur-imposés « rindif« 
iérencé même des favorises, les mesures rigoureuses de contraintes , etUi 
Laine pour le Gouvernement et ses agens , comme elle existait avant la rë* 
voluci n. 

Chaque citoyen doit cependant trouver nne grande amélioration dans le 
système actuel des contributions. 

Sous l'ancien régime . les contributions directes étaient composées des dî- 
mes . qui pesaient sur les contribuables depuis le huitième du revenu brut 
jusqu'au tiers Cette inégalité t. tait sans doute révoltante. 

De la taille réelle , qui n*avait lieu que dans quelques provinces , dans 
lesquelles mêmes de certains héritages en étaient exempts 

De la taille personnelle , que les privilégies ne payaient jamais , ni même 
celU d'exploitation par eux-mêmes'; et dont beaucoup de communes étaient 
exemptes , ainsi que nombre de particuliers qui y prenaient domicile pour 
s'y soustraire 

De lacapitation, qui, répartie au marc la livre de la taille, en par- 
tageait toutes les injustices . et ne pesait, dans les villes franches , que sur 
les artisans. Le ci-devant clergé en était entièrement exempt 

Enfin du vingtième , que le clergé ne payait pas , que des communes , de 
riches particulieis et de& corporations payaient par abonnement tout-à-fait 
au-dessous de leurs revenus. Enfin ce vingtième n'était pas un vingtième 
pour tout le monde. 

Ces impositions directes sont remplacées par deux seules , 

La contribution foncière sur tous les biens fonds généralement^ 

Et la contribut'on mobiliaire , personnelle, et somptuaire, dont per* 
sonne , non plus . n'est exempt. • 

Plusieurs droits indirects les pius vexatoires ont été supprimés, tels 
que celui de la gabelle, qui existait dans lel deux tiers de la France, 
et 'qui obligeait non - seulement les bahitans à Je payer 65 centimes la 
livre; mais encore à en prendre une quantité déterminée, sans pouvoir 
en revendre. 

Celui à* aides , dans un tiers de la France , qui obligeait chaque proprié- 
taire à payer les droits de vente de la quantité de muids au-delà de celle 
fixée par le fisc pour son usage personnel. 

Celui du tabac sur la prrsque totalité de la France , et qui obligeait de 
n*user que de celui dt s fermiers, au prix qu'ils avaient jugé à propos dé- 
faire taxer. 

Ceux sur les eaux*de-vie , les savons , etc. 

Les droits d'entrées, de traites « despêiges qui existaient avec multiplicité 
sur toutes les parties de la France, en faveur du fisc , et même de quelques 
particuliers. 

Et enfin les droits sur les actes , qui diminuaient progressivement en 
raison de l'augmentation des sommes , et qui conséquemment ne pesaient 
que sur le pauvre. 

(Quelques-uns de ces droits ef d'autres nouveaux . existent aujourdMiiii , 
m:*is du moins ils pèsent pro^ ortionnellement sur ceux qui y- sont assujétis, 
et ne gênent pas la liberté des consomiliateurs, 

Leur perceptîoA ni 1* or amélioriition ne sont pas dViUcon envircMUiécs 
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prédire, et autres subséquenlej , jusqu'à un mois «pr^ N J 
publication. — i 

La coniribiilion foncière pour l'an 4i fut réglée par U lot j 
du 8 messidor, B. 55, comme celle de l'an 3 . en principal rt ' 
«ois addilicAnels; elle dut élre ^ayée pour cliaque franc de 
colisalion , te prix de dix livras de bled en mandatsJ^es mai- 
■ons d' habitai ion le furent en assignais vaUur nominale pour 
b muilié, et l'autre moilié en mandais , aussi valeur nominale. 

Le Gouvernement put obliger les contribuables à acquitter 
la moitié de leur cotte en nature. 

La lui du 21 du niéme mois , B. Sy , régla le prix de la livre 
de bié à i6 sofa en mandats. 

D'aprèa celle du 5 thermidor, B. 6o,*i»iI contrîbaaUe 
ajanl obtenu une rUnctïon pour aurtaxe en l'an 3 , ne dAt 
élre contraint pour l'an'4> ^ no^ somme plus' for^ qna cdl* 
réduite, el lee dëchargei pourl^B'3, durent aroir leur efiet 
pour l'an 4> 

Les redevables de cottes antérieures , furent admis par la 
loi du 3 vendémiaire an 5 , B, 79 1 & s'acquitter avec le plix 
des réquisitions exercées sur eux, depuis le i", brumaire de Ja 
même année, et subiidiairement les cottes de l'an 4- 

La loi du ty brumaire an 5 , B. S7 , régla' le« délais de la 
répartition des impositions directes, £xa le temps que devait 
durer ta contrainte par garnisaires , les frais de ces garnisairw, 
et par qui iU devaient être nommés. 

Celle du 2b pluviôse an 5, B. 106, accorda une décharge 
aux contribuables dont les propriétés auraient élé dévastées, 
incendiées on pillées, par suite de la guerre Intérieure ou 

Quoique le territoire de la république ait reçu une augmen- 
tation de territoire de neuf déparlemcns, la contribution d« 
340 millions , n'a pas reçu d'augmentation pour l'an 5, par (a 
loi dii 9 germinal de la même année , B. 1 16. 

Mais les centimes additionnels ont été portés à i5 centimes 

fiourfrancsur la conlrîbulion foncière, et à aS centimes pour 
ranc du principal de la contribution mobiliaire, fixée i 60 
millions , et dépendances , y compris les 3 deniers de remise 
aux percepteurs. 

X.rs premiers centimes élaipnl destinés & faire masse entre 

les départemens pour leurs dépenses administratives, et pour 

les indemnités et décharges jusqu'à concurrence de quinu 

trente-sixièmes. ' 

Les teconds ne devaient faire, masse que pour le* admînii^ 
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trations mnnicipales (le canlons, à raison <ie 4 sols 3 deniers^ 
pour K»s flccharp;cs et non valeurs, à raison de 6 deniers, et 
3 deniers pour les recouvremens. 

La loi du 18 prairial an 5 , B. 127 , ré^Ia que la contribution 
foncière ne serait payée qu'en valeur mcrallique. 

Elle créa des répartiteurs par commune, au nombre de cinq 
nommés par les administrations municipales de cantons ^ et dé- 
termina leurs fonctions en même temps que les délais dans lesrr 
quels la répartition et le recouvrement devaient être faits. 

Elle régla aussi le mode d'évaluation des maisons d*habira> 
tion , des bàtimens ruraux, fabriques, manufactures, forges, 
moulins et autres usines, et des mines; mais la loi du 3 ven<^ 
démiaire an 6, abrogea la disposition relative aux bàtimejtf 
ruraux, et y substitua la loi du 3 septembre 1792. ^^ 

Toutes les dispositions rappelées dans ces deux alinéa , s^n 
réglées par des lois postérieures, insérées dans cet ouvrage. 

Celle du 3o prairial an 5 , B. 128^ Hxa les conditions de 
l'adjudication de la perception des contributions directes , qui 
ne put être faite au-dessus de 5 centimes pour franc. 

Et la loi du 16 messidor suivant , B. i3i , ordonna la percep- 
fi^n provisoire d'un troisième cinquième des contributions de 
Tan 4 y ^^ à-compte et à valoir sur celles de Pan 5, ^ 

La loi du 9 vendémiaire an 6 , B. i58, régla , article .6 ^^ue 
les contributions foncière et personnelle pour cette année, se* 
raient les mêmes que pour Pan 5. 

Celle du 22 du même mois , B. i58 , établit une «gence des 
contributions directes , qui fut supprimée par la.lcÂ.ctu 3 fri- 
maire an 8. 

£t celle du 17 fructidor, B. 222, régla les taxations des 
receveurs généraux et de leurs préposés. 

La loi dn 26 fructidor an 6, B. 226, ne fixa la contribution, 
foncière, qu'à 210 raillions en principal pour l'an 7. 

Le 7 brumaire an 7 , une autre loi, B. 236 y fixa I9 réparti- 
tion de ces 210 millions, sur lesquels il avait été demandé dé^ 
^•comptes par celle du i3 vendémiaire précédent, B. :^3i«i 

La loi du 3 frimaire même année, B. 243,; renferme {e^ prin- 
cipes de la répartition de Piinpôt foncier, de Pévaluation du 
revenu imposable ; elle règle les exceptions et déternuoe les 
modes de son assiette et de son recouvrement» 

Elle est insérée dans cet ouvrage, ... 
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Contribution mobiliaire et somptuaire. 

Les principes de la contribution mobiliaire , furent établis 
par la loi du i3 — 19 janvier 1791 , et sa" quotité fut ^é^ 
par celle du 17 mars -— 10 avril suivant à 66 millions, dont 
60 pour le trésor public, 3 pour les non valeurs > et les 3 
autres pour les déchar^ps et réductions. £Ue fut en même 
temps frappëe dc>s sols additionnels réglés pour la contribution 
fon Claire. 

Son application fut réglée au vingt îèfpe , et même au dix- 
huitième des revenus présumés, évalués sur le prix des lojen 
fbitation. 
a cotte d'habitation fat fixée par la loi du 37 mai —3 joie, 
juarantième du principal de la première. • 

I^ perception fut réglée par la loi du 26 septembre — 
a octoore 1791. 

La même contribution fut maintenue pour 179a, par la 
loi du 39 septembre ^— > 14 octobre 1791 , et en sus , 3 sols 
pour livre, dont 3 millions seraient à fa disposition du corps 
législatif, et les 3 autrrs à celle des administrations de dé* 
paeâemont , pour dégrèvemens , réductions, remises ou mode- 
ranons. 

Il fut aussi établi sur cette contribution , des sols additionnels 
pour faire face aux dépenses administratives. 

Le 9 frimaire de Tan 2 , la contribution mobiliaire fut 
fixée pour Tanné 1793, en principal , à la moitié des quoles 
fixes existantes , réduites au dix-huitième , et de celles d^habi. 
tation , réduites au quarantième sur les rôles de 1792. 

Les 2 sols adtJitionnels furent maintenus. 

lia loi du 7 thermidor an 3 , B. 167 , régla la contribution 
mobiliaire pour Tan 3 , ainsi que celle somptuaire, 

J^ contribution personnelle fut réglée à 5 francs par per- 
sonne jouissant de ses droits ; mais tous les journaliers ne 
gagnant que 3o sols par jour , en furent exceptés. 

Les taxes somptuaires furent assises sur les cheminées , les 
domestiques mâles attachés au service des personnes , sur les 
chevaux , mulets et voitures de luxe. 

La conlributiofl mobilière et somptuaire de Tan 3 , fut 
maintenue pour Tan 4 j V^^ ^^ ^oi du 22 thermidor an 4 ? 
B. 65. 

Le 1 4 thermidor an 5 , la loi , B. i36 , créa un jurj d'équité 
de sept citojans par commune , pour la répartition sur les 
habitant de la contribution mobiliaire de cette même année , 
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^t h rpffo effet, chaque contribuable dut faire, par écrit- 
la déclaralion de ses facultés, à rautorité municipale. 

Cette loi ré^la , en même temps, les fonctions du jurjr et 
«ell«s des administrations municipales de cantons. 

Celle du 7 vendémiaire an 7, B. i3i , ré^Ia les condi~ 
tious auxquelles on pourrait obtenir des décharges ou réduc* 
fions sur cette espèce de contribution directe pour tes années 
5 et 6. 

Les lois postérieures sur cette contribution, sont rapportées 
dans cet ouvrage, notamment celles du 3 nivôse an 7 , B. 260 , 
qui règle le mode d^assiète , et de perception de cette contri- 
bution , ainsi que celle du même jour qui fixe les taxes somp- 
tuai r es. 

On j a compris également telles qui établissent une contri- 
bution sur les portes et fenêtres , Pune du 4 frimaire an 7 , 
B. 242 , l'autre du id ventôse suivant , B. 264; et la troisième 
du 6 prairial. (B. 282. ) 

Droits de patentes. 

Ils commencèrent à être établis, en vertu de la loi du 2 
— 17 mars 1791 , et du 21 avril — 8 mai suivant. Celle i\x 3 
septembre 1792 , régla le droit dû par les marchands de bois ^ 
et les maîtres d^hôtels garnis de Paris. 

Ils ne furent pas maintenus pour les années suivantes , eC 
jusqu'en Tan 4 9 qti*ils furent recréés par la loi du 4 thermidor 
an 3 , B. 167. 

La loi du 6 fructidpr an 4 ^ B. 70 , les régla de nouveau pour 
Tan S. Elle fut suivie de eelles interpvétatives , des 9 frimaire ^ 
B. 94 9 et 9 pluviôse an 5 , B. 104. Celle du 11 germinal^ 
B. 116, détermina les obligations des agens et adjoints muni- 
cipaux , et des administrations municipales de canton , pour 
parvenir à un prompt recouvrement. 

Une nouvelle loi du 7 brumaire an G , B. i55, maintint 
pour Pan G , les loiK des 6 fructidor an 499 frimaire et 9 
pluviôse an S, sauf les modifications (}ue cette dernière ren- 
ferme. 

Celle pour Tan 7 , est comprise dans cet ouvrage. 

Ainsi que les lois du 11 frimaire de cette année, B. 247 , 
qui déterminent le mode administratif des recettes et dépen:)es 
départementales , municipales et communales , et règlent la 
mode de liquidation et de paiement des dépenses mises à U 



sSS Contributions pahiiyuts. 

cturf^ Ar* commiines, cantons cl (UftulemeB* psw Pan'^f ' 

t\ années anl^murr«. 

T^ loi du 3 — S novembre 1790 ajant dtfâd^ qu» Parït n* 
Mrait pat divîïj en ilistrîci*, elle aiiritKM à U munie) pftlM , 
Je celle *îlle , la r^parlilion Ae* impoulioni directe* ; (hmi qn* 
Pid mini 11 rai ion dépàrtementalp noRimerait cinq membres té 
(on conseil ^én^ral , pour en former un comité conlenlïeuz, 
prêt daqnel le» contribuables pourraient réclamer , même rri^ 
tivemenl aus travaux public». 

La loi du 14 fructidor an a, abrogea celle première, et 
ordonna çu'îl «erajl sobslitné î ce comité, une commissioB 
de quinze membres qui aéraient nomméi par la conVeatïtn. 

Mais ia loi du ai frimaire an 3, rapporta crtie de iro fera 
et réiablîl une commission de cinq meuntrea , nommés par le 
corps léftislalif, sous tk surveillance de l'administration cen- 
trale. Elle sabsifla pendant la constitution de l'an 3 ; mfeia éSé 
■ cessé d'axifter , 1 compter de celle de l'an 8. à ihre iTaaH»- 
rité. C'est le conseil At préfecture qoî , depuis celte ^poqoe 1 
prononce sur les réclamations. 

Emprunts et taxes de guerre. 

Outre ces dinérentes contributions, il fut élablil le .^' sep- 
lembre 1793 , un emprunt forcé , indéterminé quant i ses ré- 
sultats ; et une instruction du 7 du même mois , en développa 
j es opérât ions. 

U 4 brumaire 
do 2.1 francs en 
foncière run.le , c 

Le 19 frimaire 
farci, indétermin 
on les plus imposa 
Cl'iiI capitaux pour 
IVchéance (ji dëlai 
jour de retard. 

Les parens' d'émigrés furent autorisés, par la loi du 27 du 
mËme mois de frimaire , à vendre une portion des bîenS sé- 
questrés jur eux, pour le paiement de leur quolc-part. 

La loi du 3 ni*ose suivant, B. i4i régla que les assignais 
ne seraient re^ us que jusqu'au 3o de ce mois , et à Paris , que 
jusqu'aux i5. 

Los préteurs furent autorisés \ payer en ^raiw. 
' La lui du aa Hu iwéroe mois , B. 18 , ordonna des contraintes 
eoutre les colisables , ot en régla le mode. 
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Le rlirrcîoire » xconilt pr<»roi^<»a ces délais, par arrolé:> dos 
!•}. , 2^ j)lii\ii)^c et 2 Vt'iilosii , jusqu'au lO ue ci» tl.^rnior m«»is , 
en favrur des coniribuabics di» i5oo francs el au-dessus ; cl i'ïï lie 
jouir ceux au-dessus pour la iiioilic seulement de leur cotte , 
en acquitant la tolalilc dans le délai. 

Le :iG pluviôse , une nouvelle loi ( B. ay ) dtcndît les bases do 
l'emprunt , et ordonna les rectiKcalions estimées juVes. 

Va une autre du même jour, fixa Tépoque jusqu'à laquelle . 
remprunt pourrait être pajé en assignats ^ à cent capitaux 
pour un. 

Une autre du 1 9 vent ose ( B. 3o ) j comprit les employés 
civils à la suite des armées. 

L^arréié an directoire executif, du ^3 du même mois, B< 33, 
j assujetit aussi les propriétaires et principaux locataires do 
maison non louées , parce qu'ils prcféraîeci les laisser vides, k 
les louer pour du papier nionnaie. 

Le compte rendu le 3o du même mois, par te directoire exé- 
cutif , dii tésultat de cet emprunt, porta les rentrées effectives à 
6,062,455,504 fr. en assi^^nats valeur noiniuale, et à 3,670,309 fr» 
20 centimes on numéraire. 

11 présumait que la recette, encore inconnue, s'éièveraif & 
quatre miilioni» valeur métallique, et que la somme totale du 
prélèvement en ass'i^nats , excéderait douze milliards. 

11 apprit que rémission des assîfi;nats avait été portée h 
trente-neuf mdliards neuf »!enls quai re-vin^^t-dix-neuf millions 
neuf cents qunranic-mille quatre cents vingt-huit francs. 

Ainsi , il rtslaît encore en circulation h peu près pour vingt- 
huit milliards d'a5si]|;nat!i. 

X^a loi du 17 germinal an 4 ( ^' 38), admit en paiement 
1p^ promisses de mandat , sans déroger aux peines de relard 
de paiemnnt. 

Le 3o thermidor, une nouvelle loi ( 3. 68) , fixa des me-^ 
surei pour terminer la liquidation et le re<!ouvrement de Pem- 
prunt. 

Enfin , celle du 5 ventôse an 5 (B. io8 ) , ordonna la clôture 
dt'S taxes, et admit en paiement des dix-neuf vingtièmes do 
chaque cotle , les inscriplit>ii6 , l<*s ordonnances des minisires , 
et autres effets mentionnés en Tart. 12 do la loi du 16 bru« 
insftiro de la même année* 

Autorités supérieures. • 

Le miaislre des finances est rbarf;é de la propoaîtîon et de 
Tcxécution des kTis et arrêtés du Gouvernement sur rassietlc, 
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Iji répartition et le recoufremenl des contributions directes , et 
sur la perception des contributions indirectes. Il propose aux 
places de receveurs généraux de département et de receveurs 
particuliers d'arrondissement. 

Celui du trésor public, créé par arrêté du S vendémiaire 
un lo ( B. 107 ) est charité de la dépense nationale et des pour- 
suites contre les comptables. . 

Il présente à la nomination de l'Empereur les pajeurs gé* 
nérauz et les contrôleurs, ainsi que les inspecteurs crées par 
Tarrâté du 19 frilètidor an g. 

Cadastre. 

Par la loi du 16 -^ a3 s ep tem bi t 1701 , le coips législatif régla le mode 
par lequel on leveiaîc le alaa topo^raphiqac d'une commune. 

D'après celle du al «on — ib octobre sniruit. 

Les administrations de départem^tt , sur l'avis ( des sons-préfcci et des 
conietis mnnicipauK des communes ) ftircni autorisées à ordouiier la levée 
du plan du territoire ce Vévaluation du revenu d'une commune, lorsque 
cette demande aérait faite par ie conseil municipal ; même avant qu'il fist 
formé aucune demande en réduction. 

Celle du io vendémiaire an 4 ( B. aoo, ^, ait. 9 • autorisa le direetcor du 
cadastra et les diverses administratîona qui avaient besoin de géopaphcs, à 
les demander chaque année au ministre de l'intérieur. 

Arrêté du 11 messidor an 10. (H, aoo. ) 

Qui ordonne la formation d^une commission de sept mem- 
bres , dans les diverses parties du territoire français , et 
nommés par le premier consul sur la présentation de% mi^ 
nistres des Enances et de ^intérieur , pour s^occuper des 
moyens de répartir la contribution foncière avec la plus grande 
égalité. 
• a 

Cette commission n'a trouvé d'autre moyen {{nt celui de la levée du ca- 
dastre des communes. £n conséquence on a rendn les arrêtés qui suivent 

Arrêté du 12 brumaire An 1 1. 

Art. I*'. Les limites des communes sur lesquelles il j a 
contestation , seront invariablement et contradictoîrement 
fixées. 

2« Le territoire de deux communes an moins et de huit au 
plus , par sous - préfecture , sera arpenté en Tan i x , par 
section et nature oe culture ; les communes qui devront être 
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rîpfntct^s seront désignées par U 6ort, et le tirage se fera à 
Paris. 

11 sera forme , sur une échelle uniforme , une carte figurative 
Gt géométrique dus communes arpentées. ' 

3. Cet «rpenta/i^e, dans chaque département, sera confié par le 
préfet à un géomètre-arpenteur ,. qui s'adjoindra Je nombre da 
collaborateurs nécessaires » sous la condition de rester seul res^i 
pon.-«able du travail , et de le terminer dans le délai qui lui sera 
presci*it. 

Te fé^fxi^tre ned<MC pa»'sVi>Mnter-da département sent oac permittioR 
du miuiscre des fiiiances. ^ Diciùpm, ih-ct^. ministre du 30 brmmmré an la). 

. ■■ • • 

4* Les frais d^arpcntage seront supportés proportîonnelle-i 
ment peir toutes les commune^ du. département» et ini|>osés en 
Tan 12. L'avance en sera faite jusqu'à concurrence des trois 
quarts , sur les produits des ceatîni^e additiocMiels affectés en 
Tau 11 aux dépenses variables du^d^partemenf. 

5. Il sera procédé k Pé^^ttalibnitès produits imposables des 
communes dont le territoire aura été arpenté. 

6. Il sera nommé par le préfet un e:i(pert« qurne.soit ni domi*- 
cîlié ni propriétaire dans le canton « pour faire cette évaluation , 
d'après les renseignemens que lui fourniront le maire et deux 
indicateurs choisis par le conseil municipal; le procès - verbal 
sera rédigé par le contrôlf^ur des contributions ; ue mode d*évat- 
lualion sei^a déterminé par une instructioo du lainistre des fii- 
nanccs , approuvée par les coiisuls; 

f. Pour les communes dont l'arpentage n'aura pas éf^ or- 
donné , il sera dressa , d'après tes inatrices-ou ctais'de sections, 
un dépouillement qui présentera. îes contenances et revenus ac- 
tuellement imposés. 

8. Ces dépouillemens seront examinas et comparés avec le 
résultat des opérations des communes arpentées. 

9. Il sera procédé à cet examen et à Tévaluation comparative 
des revenus des communes de chaque sous préfecture , par une 
assemblée composée du sous-préfet et de ciiiq citojens , dont 
deux propriétaires de l'arrondissement ; ces tinq commissaires 
seront nommés, par le préfet. 

L'inspecteur ou le contrôleur des contributions remplira les 
fonctions de secrétaire. 

10. Les opérations dos sous -préfectures seront, discutées au 
chef-lieu du dopartemcni ,. dans une assemblée, qui sera com- 
posée du préfet , de trois propriétaires nommés par le Gou* 
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vernement, tl du Jirecleur des contribulions, qui remplira 
les fonctions de secn?laire. 

11. Le Gouvernement nommera des commissaires ad hoc 
pour assister aux assemblées départementales : ils auront la 
mission spéciale de i*ecueiilir tons les documpns nécessaires 
pour mettre le Gouvernement à portée d^apprécier la matière 
imposable, et d^établir Pëgalité proportionnelle entre les dé- 
partement. 

12. Le ministre des finances est chargé de Texécntion du 
présent arrêté. 

Un second arrêté du 127 vendémiaire an 12, a appliqué 1rs 
dispositions de ce premi<^r arrêté- et notamment ds Paru 2, à 
toutes \%s communes de la république. 

Extrait de VinstrucHon -du ministre des Jinmnces. 

S'il exint eacore qntlipies dificaltét , il esc important qu'elles soient tcf- 
snîoëei dtnt It plus court dâlai. les lois et arrêtés rradus jusqu'à prteotsar 
les limices des conmuaes t indiqneat plutôt les autorités compétentes qu'citct 
ne déterminent les principes d'après lesquels on doit fiier la démarcatioa 
des territoires; l'usage a consacré une Initiation d'après laquelle il est 
reconnu plus utile de t'en tenir aui convenances, que de consulter des 

{^rétentions Ibndëes sur des tîtrei contestés , ou dont la révolution a détruit 
e mérite primitii' ou l'objet féodal. 

Ces assertions sont contraires à la loi ci-dessus , et la faculté donnée de 
cban^er les limites que devaient avoir les communes en exécution de cette 
loi, a fait faire beaucoup de fausses opérations que le ministre de l'intéricBr 
n'a pas dû propeser à l'approbation de l'Empereur. 

L intention du GouTernemcnt , esc clairement txprim<fe par l'art- i*' de 
l'arrêté du la brumaire. 11 veut que les limites dfs commaaes soient 
foïes, mais il ne dit point qu'elles pourront être changées. 
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Loi. du 3 fructidor an 7. ( B. a43. ) 

Dispositions générales. 

Art. X. Le corps Idgi»lat if établit, chaque année, une im- 
position foncière. 

Il en détermine annuellement le montant en principal et en 
centimes additionnels. 

Elle est perçue en argent, 

2. La répartition de l'imposition foncière est faîte par éga- 
lité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières à raîd^n 
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de leur revenu not imposable , sans autres exceptions que celles 
(létenninées ci-après pour l'encouragement de Tagriculture, ou 
pour rintérêt général de la société. 

3. Le revenu net des terres est ce qui reste au propriétaire , 
déduction faite, sur le produit brut, des frais de culture, se- 
mence , récolte et entretien. 

4. Le revenu imposable est le revenu net mojen y calcul^ 
sur un nombre d'années déterminé. 

5. Le revenu net imposable des maisons et celui des fabri- 
ques , forges, moulius et autres usines , est tout ce qui reste au 
propriétaire , déduction faite , sur leur valeur locative calculée 
sur un nombre d'années déterminé • de la somme nécessaire 
pour l'indemniser du dépérissement , et des frais d'entretien et 
de réparation. 

6. Le revenu net imposable des canaux de navigation , est ce 
qui reste au propriétaire, déduction faite, sur le produit brut 
oa total calculé sur un nombre d'années déterminé, de la. 
éomme nécessaire pour l'indemniser du dépérissement des di- 
Terses constructions et ouvrage» d'art , et des frais d'entretien 
et de réparation. ( Voyez à la fin une loi particulière sur cet 
objet. ) 

7. Pour rassurer les contribuables contre les abus dans la 
réf>artition, il sera déterminé, chaque année, par le corps légis- 
latif , une proportion générale de la contribution foncière , avec 
les revenus territoriaux , au-delà de laquelle la cotte de chaque 
individu ne pourra être élevée. 

Jjoi du a, messidor an^j, (^ B« 292. ) 

1. Toute propriété foncière doit être imposée sous le nom 
du propriétaire actuel , sauf le cas prévu par l'art. 36 de la 
loi du 3 frimaire an 7. -, 

2. Toute propriété foncière doit être imposée dans la com- 
mune où elle est située. 

3 et 4- Tout contribuable surtaxé ^ soit relativement à la 
ppdportion de ses revenus territoriaux avec la portion con- 
tributive ïixit par la loi , soit comparatif ement aux autres 
contribuables , a droit à une réduction , sauf les exceptions 
déterminées pour l'encouragement de l'agriculture. 

Chaque commune , chaque arrondissement , chaque dépars 
tement , ont pareillement droit à une réduction dans les mômes 
caâ. 
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Du mode déçaluation du reçenu imposable des pro^ 

priétis jondères. 

Loi du 3 frimaire <m 7. 

56. Lorfiqu^il s'd^ira d'^valttêrile revenu imposable da terres 
labourables , soit actuelleinent caltWées , soit iocalceSf mais sus- 
ceptibles de ce fçenre de culture , les répartiteurs a^assoreront 
d'abord de la nature des produits qu'elles peuvent donner , en 
s*en tenant aux cultures généralement usitées dans la commune» 
telles que froment, seigle, or^eet autres j^rains de toute es- 
pèce , lin , chanvre , tabac , planies oléagineuses ^ à teintu- 
res , etc. Ik supputeront ensuite quelle est la valeur du pro- 
duit brut ou total qu'elles peuvent rendre année commune; 
' en les supposant cultivées sans travaux ni dépenses extraor- 
«lindires , mais selon la coutume du pays , avec les alternats et 
a£Solcmens d'usa^je , et en formant Tannée commune sur quinte 
années antérieures, moins les deux plus fortes et les deux 
plus faibles. 

Les années de la circulation du papier-monnaie, à partir du 
i®**. janvier 1791 , ne compteront poml. 

57. l/annec commune du produit brut de chaque articU de 
terre labourable étant déterminée, les répartiteurs feront dé- 
duction sur ce produit des fi ais de culture , semence 9 récolte cl 
entretien : ce qui en restera formera le revenu net imposable, et 
sera porté comme tel sur les états Aes sections. 

58. hes jardins potagers seront évalués d'après le produit de 
leur location possible, année commune, en prenant cette année 
commune sur quinze , comme pour l'évaluation du revenu dos 
terres labourables. 

Ils ne pourront , dans aucun cas , être évalués au-dessous du 
taux des meilleures terres labourables de la commune. 

59 L'évaluation du revenu imposable des terrains cnlevé-s 
à la culture pour le pur agrément , tels , que parterres , pîcirs 
d*eau , avenues , etc. , sera porté au taux de celui des meilleures 
terres labourables de ta commune, 

60. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu net imposable des 
fignes^ les répartiteurs supputeront d'abord quelle est la val^'ur 
du produit brut ou total qu'elles peuvent rendre année cuiu- 
munc , en les supposant cultivées sans travaux ni déptMisi^s 
extraordinaires, mais selon la coutume du pays, en forniiint 
l'année commune sur quinze , comme pour les terres labou- 
rables. 
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6i. L'année commune du produit brul des vignes étant 
déterminée , les répartiteurs feront déduction sur ce produit 
brut , des frais de culture, de récolte, d'entretien , d'engrais 
et de piressoirt 

Ils déduiront en outre un quinzième de ce produit, en consi- 
dération des frais d« dépérissement annuel , de replantation 
partielle , et des travaux à faire pendant les années où chaque 
nouvelle plantation est sans rapport. 

Ce qui restera du produit brut , après ces déductions , for- 
mera le revenu net imposable-, et sera porté comme tel aux 
états de sections. 

6a. Le revenu imposable des prairies naturelles^ soit qu'on 
les tienne en coupe régulière ou qu'on en fasse (jgn'^ommer les 
herbes sur pied , sera calculé d'après la valeur de leur produit, 
année commune , prise sur quinze , comme pour les terres la- 
bourables , déduction faite sur ce produit des irais d'entretien 
et de récolte. 

63. Les prairies artificielles ne seront évaluées que comme 
les terres labourables d'égale qualité. 

64. L'évaluation du revenu imposable des terrains connus 
sous les noms de pâtis ^ palus ^ marais^ bas - prés ^ et autres 
dénominations quelconques, qui, par la qualité inférieure de 
leur sol, ou par d'autres circonstances naturelles, ne peuvent 
servir que de simples pâturages, sera faite d'après le produit 
que le propriétaire serait présumé pouvoir en obtenir année 
commune , selon les locabtés , soit en faisant consommer U 
pâture , soit en les louant sans fraude â un fermier , auquel il 
ne fournirait ni bestiaux , ni bfttimens , et déduction faite dee 
irais d'entretien. 

G3. Les terres vaines et vagues y les himies et bruyères , et 
les terrains habituellement inondés on dévastés par les eaux , 
seront assujétis à la coniribution foncière , d'aurès leur produit 
net moyen , quelque modique qu'il puisse être ; mais dans 
aucun cas, leur cotisation ne pourra lire moindre d'tùi décime 
par hectare. 

Abandon aux communes. 

G(>. Les particuliers ne pourront s'affranchir de la éonlrî* 
but ion è laquelle les fonds désignés en l'article précédent de* 
vraiont être soumis , qu'en renonçant â ces propriétés au profit 
dt* la commune dans laquelle elles sont situées. 

i^a déclaration déiaillée de cet abandon perpétuel » sera faite 
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antcrieuremcnt à Vabandon , resteront à la charge de rancien 
propriétaire. 

G7. I/évaluation des hois en coupes réglées sera faîte d 'épris 
le prix moyen de legrs coupes annuelles, dédbcfion faite des 
frais d'entretien, de garde et de repeuplement. 

G8. Uëvaluatîon des bois taillis qui ne sont pas en coupes 
n'fVcs , sera faite d'après leur Comparaison avec les autres dob 
de la commune ou de Tarrondissement. 

6G. Tous les bois au-dessous de l'âge de trente ans , seront 
r 'piités taillifç, et seront ë\aluéb conformément aux dispositions 
des deux articles précédens. 




]'ro(iijîsaicnt un revenu i^gal à deux et demi pour cent de 

c Ihî %'dlcur. 

71. LVWaluatîon du revenu àesforéfs en Jutais y aménagées 
ou non on coupes rôgléos, lorsqu'elles s^clondront sur le ler- 
iiluire de plusieurs communes, «»'^ra faite par le conseil d'ar- 
]'iM)iii5somerit, et le montant de r<:\atuaî ion sera porté aux étals 
«ic bcclions et matrices des rôles de chaque commune , en 
proportion de 7'<^tcndue qui sera sur »so:» li-rriluire. 

72. 1/évdluûlion du revenu de^ forfifi en futaie, aménagées ou 
non i\\ coiipei reliées, lonsqu'eilei» ,s clendrnni sur le Icrriiuirc 
«^«* plii.sif'Ur^ ariondiîfsoniens d'un invine (loparlemriit , sera 
fille par le coosojl-^enéral <lu <lij>af hment, et le inontant de 
f M!c cvaliiatiiin puric i^ux étais de sodioiis et matrices des roies 
r-i: chiique commune , cji proportion de retendue .qui sera sur 
*on tcrriloirr, 

7'^. Le revenu des forêts qui s'étendront sur plusieurs 
dén^irlcmeus , bera évalué séparément dans chaque départc- 
irîiiiî. 

74. Les répartiteurs n'auront égard, dans Tévaluation du 
revenu imposable des terrains sur lesquels se trouvent des 
«irhrcs forestiers épars ou en simple bordure, ni à Tavaii- 
ia/^^o qu^ï le propriétaire peut tirer de ces arbres , ni à la 
diminiition qu'iU apportent dans la fertilité du sol qu^ils 
orîb.'fi^rnt. 

75. Lorsqu'un terrain sera exploité en tourbière^ on éva- 
luera, pendant les dix années qu! suivront le commencement 
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du tourbage, son revpnu »iu double de la somme à laquelle 
il calait évalué Tannée précédente. 

76. 11 sera fait note, sur ckaquc rôle et matrice de rôle, 
de Tannée où doit finir ce doublement d^évaluation. Après ces 
dix années , ces terrains seront cotisés comme les autres pro- 
priétés. 

77. Les terrains enclos seront évalués diaprés les mêmes 
rè;^los et dans les mêmes proportions que les lerrains non 
enclos d'égale qualité , ot donnant le même genre de pro- 
duction. On n'aura égard, dans 1:) fixation dfe leur revenu 
imposable, ni à Taugmenfation de produit qui ne serait éri- 
dcmment que TefTet des clôtures, ni aux dépenses d*établisse~ 
nient et entretien des ces clôtures , quelles qu^elles puissent 
être. ^ 

78. Si un enclos contient différentes natures de^"^ biens, 
Iclles que bois, prés, terres labourables, jardins, vignes, 
étangs, etc., chaque nature de bien sera évaluée séparé- 
ment , de la même manière que si le terrain n^ëtait point 
enclos. 

79. Le revenu imposable des étangs permanens , sera évalué 
diaprés le produit de la pêche , année commune , formée sur , 
quinze , mojns les deux plus fortes et les deux plus faibles , 
sous la déduction des frais d'entretien, de pèche et de repeu- 
plement. 

80. L^évaluation du revenu imposable des terrains alterna- 
tivement en étang et en culture, sera combinée d'après ce 
double rapport. 

81. Los mines ne seront évaluées qu'à raison de la supecficie 
du terrain occupé pour leur exploitation, et sur le pied des 
terrains environnans. 

11 en sera de même pour les carrières, 

82. Le revenu net imposable des maisons (t habitation , en 
quelque lieu qu'elles soient situées , soit que le propriétaire les 
occupe, ou qu'il les fasse occuper par d'autres à litre gratuit ou 
onéreux , sera déterminé d'après leur valeur locative , calculée 
sur dix annôes , sous la déduction d'un quart de cette valeur 
locative , en considération du dépérissement et des frais d'en- 
1 relien et de réparations. 

83. Aucune maison d'habitation , occupée comme il est 
dit en l'article précédent, ne pourra être cotisée, quelle que 
soit Tévaluation de son revenu , au-dessous de ce qu^elle le 
&(M*.lit à raison du terrain qu'elle enlève à la, culture, évalué 
bur le pied du double des meilleures terres labourables de 
la commune ^ si la maison n'a qu'uu rc';t-de-chaussée ; du 
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triple SI elle a ikn ëtage au-dessus du rcK-dft-chaassée , et 9m, 
quadruple ai elle en a plusieurs. 

Le comble on loîture , de Quelque manîirt qu^'l soît dis* 
posé , ne sera point comjilii pour un ëf ase. 

84* Les maisons qui auront étë inhabîtëei pendant, toute 
Tannëe, à partir du premier vepdémiaîre, seront cotisées 
seulement \k, raison du terrain qu'elles enlèvent à la caltiirr^, 
évalué sur le pied des meilleures terres labourables de la 
commune. 

85. Les hàdmens serrant aux exploitations rurales , tels 
que granges y écuries ^ greniers ^ caves ^ celliers^ pressoirs et 
autres ^ Cestinées soit à loger les bestiaux des fermes et mé- 
tairies I ou à serrer les récoltes , ainsi que les cours desdites 
fermes ou métairies, ne seront soumis à la contribution 
foncière qu*à raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture « 
évalué sur le pied des meilleures terres labourables de la 
commune. 

86. Lorsqu'il n^jr aura point de terres labourables dans 
une commune , Tévalnation dont il s'agit aux trois articles 
prëcédcns , sera fkite sur le pied des meilleures terres labou- 
rables de la commune voisine. 

kS'j. Le revenu net imposable àti fabriques , manufactures^ 

forges^ moulins et autres usines, srra déterminé d'après leur 

valeur local ivc , calculée sur dix années , sous la déduction 

d^jn tiers de cette valeur » en considération du dépérissement 

•t (IfS frais d'entretien et de réparations. 

88. Les maisons , les fabriques et manufactures , forges , 
mpulins et autres usines nouvellement construits y ne srroiit 
soumis è la contribution foncière ^uc la troisième année 
après leur construction. Le terrain qu'ils enlèvent à la cul- 
ture , continuera d'être cotisé jusqu'alors comme il l'ciait 
avant. 

Il en sera de même pour tous autres édifices nouvelle- 
ment construits ou reconstruits j le terrain seul sera cotisé 
pendant les deux premières années. 

89. Lorsqu^il s'agira d'évaluer le revenu imposable d'un 
canal de navigation , le propriétaire fera , au secrétariat de 
la sous-prfficiure ou de la préfecture qui devra faire Téva- 
liiation , une déclaration cTéraillée des revenus et charges 
dudit canril. 

go. Le sons-préfet s'afSurcra , tant d'après celte déclara- 
tion que d'après les autres rensei^iicineris qu'il aura pu se 
procurer, du produit brut ou total dudit canal. Il s'assurera 
pareillement de la réalité des charges , cl fera dcdi^lion du 
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inonlanl de celles ci sur le produit brut ; ce <jui restera de • e 
produit, formera le revenu imposable. 

91. Le revenu imposable des canaux qui traTersent urie ou 
plusieurs communes d^un même arrondissement ^ sera ëvaluô 
par le conseil d^arrondissement ; il sera divisé pout* chaque 
commune , si le canal en traverse plusieurs , en proportion de 
la longueur du canal sur le territoire de chacune. 

i^e sous^prëfet en fixera |a contribution au taux mojen de 
celle qui sera supportée par les autres propriétés de l'arron- 
dissement. , 

Cette fixation sera faîte en même tcms que le réparlc- 
ment de la contribution foncière entre les diverses cani-7 
fil unes. 

ga. Article abrogé , relatif à l'objet ci-dessus. 

93. Le revenu ifnposable des canaux qui traversent plu- 
sieurs arrorMiissemens d'un même département , sera évalué 
par le conseil - général du département. 11 sefa divisé pour 
chaque arrondissement et pour chaque commune. 

94- Quant aux canaux qui traver5ent plusieurs départemens, 
chaque coiiieil-gcnoral de département évaluera les revenus 
et les charges du canal sur son territoire j les préfets so 
communiqueront le résultat de leurs évaluations, et le total 
du revenu imposable sera réparti en proportion de la lon- 
gueur du canal sur le territoire de chaque département , et 
subdivisé ensuite par chaque conseil-général entre les arrou- 
dissemcnSf et par les conseils dWrondissemens entre les 
communes. 

95. Seront compris dans Tévaluation des charges des ca- 
naux de navigation , ^indemnité pour le dépérissement dts 
diverses constructions et ouvrages d'art, et le> frais d'entre- 
tien et de réparations , tant du canal que des réserves d'eau « 
chemins de halage, berges et francs-bords qui ne produiseui 
aucun revenu. 

96. Les moulins , fabriques , et autres usines construits 
sur les canaux , les plantations et autres natures do biens qui 
avoisinent les canaux et appartiennent aux mêmes proprié- 
taires , ne seront point compris dans l'évaluation générale 
du revenu du canal , mais resteront soumis à toutes les règles 
fixées pour les autres biens-fonds. 

97. L'évaluation du revenu imposable et la cotisation des 
propriétés foncières de toute nature, seront faites sans avoir 
«•;^ard aux rentes constituées ou foncières , et autres pres- 
tations dont elles se trouveraient |^révécs , sauf aux pruprié* 
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lairrss à s^indemniser par des reteniie&, comme îl est dit ct-aprifl| 
el Haiis les cas y détermines. 

98. \^e.% propnëtaîres , débiteurs è^iniiréis et de rentes , on 
Autres prestations perpétuelles constituées k prix d^argent ou 
foncières , créées avant la publication de la loi du 1*'. décem* 
bre 1790, concernant la contribution fonciàre;» et qui étaient 
autorises à faire la retenue des impositions alors existantes ^ fe* 
ront Ia refrnue à leurs créanciers, dans la proportîan de la con* 
tribution foncière. 

i)^. lis feront aussi la retenue , dans la même proportion p 
sur les rentes et autres prestations foncières non supprimées, 
cl ont leurs fonds , édifices et usines se trouvent encore fçci» 
xcs , ot dont la création est antérieure à 'la publication dt 
la loi du i'^. décembre 1790 , quoique non autorisés à la 
fiiiro par les anciennes lois ou usages , sans préjudice Déa&- 
irioins de Texccution des baux à rentes, faits soUs la con- 
dition expresse de la non-retcnua des impositions publiques, 
ou avec toute autre clause de laquelle résulte la volonté 
conventionnelle des parties , que les contributions publiques 
ftoicnt à la charge du preneur, en sus de la rente ou pres- 
tation. 

100. Les dêhîlFurs de rentes viagères constituées avant la 
irtruie époque , ot qui étaient aulor iscs à faire la retenue des 
îninr»5itions publiques, ne feront la retenue que dans la pro- 
puriion de rintérét que le capital eût porté en rentes perpé- 
turl.'es , lorsque ce capital scia connu-, et quand ce capital ne 
ura pas connu , la retenue sera de la moitié de la proportion 
«le la contribution foncière. 

ICI. A l'avenir , les stipulations entre les contractans sur la 
retenue de la contribution foncière , seront entièrement libres; 
mais elle aura toujours lieu , à moins que le contrat ne porte la 
condition expresse de non-retenut?. 

II n^est rien innové relativement aux contrats passés depub 
la publication de la loi du I'^ décembre 1790. Les différent 
qui pourraient survenir à leur égard , seront réglés d'après 
ictle loi. 

102. I^Mvaluation du revenu imposable des maison et usines^ 
•fera rcvibée el renouvelléc tous les itix ans. 



Conlrihutions pulliqucs. 3o i 

Des exceptions, 

io3. Les mes , les placos publiques servant aux foires et 
marchés , les grandes routes , les chemins publics vicinaux et 
les rivières ne sont point cotisables. 

104. Les canaux destinés à conduire les eaux à des moulins, 
forges ou autres usines, ou à les détourner pour l'irrigation , 
seront cotisés , mais à raison de l'espace seulement qu^ils oc- 
cupent, et sur le pied des terres qui les bordent. 

io5. Les domaines nationaux non productifs , exceptés de 
l'aliénation ordonnée par lei lois , et réservés pour un service 
national Y tels que les deux palais du corps législatif, celui da 
Directoire exécutif, le Panthéon , les bàtimens destinés au lo-^ 
gement des ministres et de leurs bureaux, les arsenaux , ma- 
gasins, casernes'^ fortifications et autres établissemens, dont 
la destination a pour objet l'utilité général^, ne seront portés aux 
^tais de sections et matrices de rôles quue pour mémoire ; ils 
ne seront point cotisés. 

106. Les demaines nationaux non productifs, déclarés alié- 
nables par les lois , tels que les ci-devant églises non louées ^ 
tours, châteaux abandonnés on en ruine, et autres sembla* 
blés, seront compris, désignés et évalués aux états de sec- 
iions et matrices de rôles , en la même forme et sur le même 
pied que les propriétés particulières de même nature ; mais 
ils ne seront point cotisés tant qu'ib n'auront point été veadus 
ou loués. 

X07. La cotte de contribution àe% domaines nationaux pro- 
ductifs , exceptés de Taliénation , tels que les forêts , les salines , 
oantftix , etc. , ne pourra surpasser, en principal, le cinquièmt^ 
de leur produit net effectif, résulant des adjudications oulo*' 
cations également faites, ou autre quotité de ce même .produit,, 
selon la proportion générale de la contribution foncière avec - 
les révenus territoriaux, 

£n cas de plus forte cotisation, lar régie en poursuivra le 
remboursement contre les communes de la situation des biens, 

108. Les domaines nationaux productifs, déclarés aliénableS| 
seront évalués et cotisés comme les propriétés particulières de 
même nature et d'égal revenu. * 

£n cas de surtaxe , la ré;^ie poursuivra le dégrèvement , 
foit d'office, soil sur la dénonciation du fermier , en la forme 
ordinaire. 
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109. Ln contribution foitcic*re . duc par ics propriëtc^s appar* 
• tenant aux communes , et par les marais i>t terres vaines et 

vaj^uos situés dans Tétendue df. leur territoire, qui n^oD aucoo 
propriétaire particulier , ou qui auront été lëgaleraent aban- 
donnés, sera supportée par les comiDUiie?^ et acquittée par 
eilps. 

Il en sera de même des terrains connus sous le nom de hieta 
communaux,^ tanf qu^ils n^auront point été partagés. 

La contribution due par des terrains qui ne seraient com- 
muns qu^à certaine portion des habîtans d*unc commune , sera 
ecquitée par ces habitans. 

1 10. Les hospices et autres établissemens publics acquitteront 
la contribution assise sur leurs propriétés foncière de toute Da-> 
ture , en principal et centimes additionels. 

111. Dessichemens. La cotisation des matais qui seront des» 
sf^cliés , ne pourra être augmentée pendant les Tingt-cinq pre* 
migres années après le dessèchement. 

112. Défrichemens, La cotisation des terres vaines et va- 

j • • • • 1 
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ii3. I^ cotisation des terres en friche depuis dix an:,. 
qui seront plantées ou semées en bois , ne pourra être aug- 
mentée pendant les trente premières années du semis ou de la 
plantation. 

ii4- La cotisation des ^terres vaines et vagues ou en friche 
depuis quinze ans, qui seront plantées en vijyies ^ mûriers ou 
autres arbres fruitiers , ne pourra être augmentée pendant les 
vingt premières années d^ la plantation. 

11 5. Le revenu imposable des terrains déjà en valeur, qui 
seront plantés en vignes , mûriers ou autres arbres fruitiers , 
ne pourra être évalué , pendant les quinze premières années 
de la plantation , qu^au taux de celui des terres d'égale valeur 
non plantées. 

j i6. Le revenu imposable de$ terrains maintenant en va»^ 
L»ur , qui seront plantés ou semés en bois , ne sera évalué , 
pendant les trente premières années de la plantation ou do 
samis , qu'au quart de celui des terres d'égale valeur non 
plantées. 

117. Pour jouir de ces divers avantages et à peine dVn 
dtre' privé, le propriétaire sera tenu de faire, au secrétariat 
de la sous-préfecture , dans le territoire de laquelle les bieni 
sont situés , ayant do commencer les desséchemcns , défri* 
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hi^mms et aiilres amciiorations , une dcclaration di'laillée des 
errains qu'il voudra ainsi améliorer. 

I id. Cette dëclaration sera reçue par le secrétaire de la 
ions-préfecture , sur un registre ouvert à cet rffet , coté , 
paraphé , daté et signé ; elle sera signée , tant par le secrétaire | 
]ue par le déclarant ou son fondé de pouvoir. 

Copie de cette dcclartion sera délivrée au déclarant, mojen- 
riant la somme de vingt-cinq centimes, non compris le papier 
imhré et autres droits légalement établis. 

1 19. Dans la décade qui suivra la déclaration , le sous-préfet 
:hargera le mairo de la commune ou son adjoint , d^aippcler 
deux des répartiteurs , de faire avec eux la visite des terrains 
déclarés , de dresser procès-verbal de leur état présent et de le 
communiquer , ainsi que la déclaration y aux autres réparli- 
leurs. Ce procès-verbal sera affiché, pendant deux décades » 
lant dans la commune de la situation des biens « qu^au chef- 
lîeu de Parrondissement. Il sera rédigé sans frais et sur pa- 
pier non timbré. 

120. Il sera libre aux répartiteurs , et à tous antres con- 
tribuables de la comïnune , de contester la déclaration , et m^me 
de faire au sous-préfet des observai ions sur le procès- verbal 
de Pétat présent aes terrains ; et si la déclaration , ne se trouve 
pas sincère , le sous-préfet prononcera que le déclarant n*a 
pa$ droit aux avantages précités. Si, au contraire, la sincé- 
rité de la déclaration y est reconnue , le sous-préfet arrêtera 
que le propriétaire a droit de jouir de ces avantages. 

On pourra , dans tous les cas , recourir au conseil de pré- 
fecture, 

121. Les terrains précédemment desséchés on défrichés, oa 
plantés en vignes ou en bois , ou autrement améliorés , qui 
jouissent de quelqne exemption ou modération de contfrbu- 
tîoo en vertu des lois antérieures à la présente • continueront 
d'en jonir jusqu'au teins où cette exemption ou modération 
devait cesser. 

1:1a. Les canaux de navigation ne seront cotisés , pendant 
les trente années qoi suivront celle où la navigation aura com • 
niencé . qu*à raison du sol occupé par le canal , par \^s ré* 
serves d'eau , chemin de hallage et francs-bords , et sur le pied 
des lerres qui le bordent. 

Les canaux existans, qui jouissent de quelque exemption 
•u modération de contribution en vertu des Ibis antérieures 
à* la présente , continueront d'en jouir jusqu'au tems où' cette 
•zemption ov modération devait cesser." ( Vofêz la loi qui 

SMÎt. ) 
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324. Sur chaque n)«itrlre de rôle de la cantribufîon foor 
cière , à l'article de chacune de.*t propriétés qui jouissent ou 
de quelques exemptions ou modérations tempurainss , donnérs 
pour Tencouragement de Pagricuiture , il sera fait menlîou 
dé Tannée où ces propriétés doivent cesser d'ea joCiiiv 

"Loi du 5 floréal an 11. ( B. 278. ) 

Art. 1^'. Tous les canaux de navigation qui seront faits à 
Pavenir , soit aux frais du domaine public , soit aux dépens 
des particuliers, ne seront taxés à la contribution foncière 
qu-en raison du terrain qu'ils occupent , comme terre de pre- 
mière qualité. 

2. A compter de Tan i3 , les aniiiens canaux de na%îvation 
et les francs-bords , magasins et maisons d'éclusiers , dépen- 
dans du domaine public, ne seront taxés à cette coiitributioa 
que dans la proportion énoncée dans Tarticie précédent. 

3. Les autres maisons d'habitation et usines dépendantes des- 
dîts canaux , seront imposées comme les autres propriétés delà 
même nature. 

4. Les objets compris aux articles préccdens seront impo- 
sés dans chaque commune dans laquelle ils se trouvent situé:. 

Place Bcllecourt , à Lyon, 

Loi du 7 nivôse an 9. (B. 61. ) 

1. Lrs propiétaires dos maisons situées sur la place Belle* 
court, à Lyon, seront tenus, lors de la reconstruction , de 
se conformer pour les façades , au plan qui aura été adopte par 
le gouvernement. 

2. A compter de Tan 10, et pendant i5 ans, ces maisons 
seront exemptes de la contribution foncière. 

3. Pour pouvoir jouir de cette exemption , chaque pro- 
priétaire sera tenu de justifier , avant la tin de la présente 
année , que la construction qui le concerne est élevée jusqu'à 
la hauteur de cinq mètres. 

4. Les maisons situées sur la place Bellecourt , comprises 
dans le plan qui sera arrêté par le Gouvernement , qui seront 
achevées avant la fin de l'an 11 , jouiront de l'exemption de 
là contribution foncière pendant cinq ans de plus, et au^dcU 
àe^ i5 années accordées par l'article 2, 

5. 
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S. Los propritMaIrt s iJos inaihiiiks «lans riiitrrieiir de la ville 

!<' Lyon , (pii ont éfé (it'Mnnli\>s pendant K* siè;^o , ou ox\ exé- 

uliondc la loidii 21 vendémiaire an 2, jouiront derexemptioa 

1« la contribution foncière sur Icsditcs maisons , pendant 10 

ans , à cotnpter de l'an 10. 

6.* Pour jouir d^ celte exemption , chaque propriétaire sera 
ronu de justifier , avai^t la Hn de Pan 9 , que son bâtiment est 
élevé de deux mètres au moins au-dessus' du sol. 

Etablissemens à Lyon. ^ 

Arrêté du ^3 germinal an 10. 

I. La ci-devant abbaye de Saint-Pierre ) sise à Ljon,ac- 
tticllement afTectée k d^s etablissemens d^instruclion publique 
de commerce , sera administrée par la municipalité de Lyion, 
sous la surveillance du préfet du département. La commune per- 
Govra le produit des objets susceptibles de location , et poar- 
voiera à Tentretien des bàtimens. 

A. Il est accordé aux propriétaires des maisons démolies sur 
la place ci-devant Bellecour , actuellement de Bonaparte ^ un 
secours de 400,000 francs, à la charge par eux d'emplojer 
cette somme à la reconstruction des façades desdites maisons , 
conformément aux arrêtés des consuls et aux dispositions de 
la loi du 7 niTose an 9. Cette somme sera prise sur le pro- 
duit des octrois et des autres revenus de la Commune de Ljon. 

3. Il sera également pris sur les mêmes produits , la somme 
nécessaire pour terminer , dans l'espace de trois années , la 
construction du pont de pierre du ci- devant archevêché y et 
celle du quai de la haleine. 

4. Il sera pris sur les produits , une somme de 600,000 fr* 
qui sera^ répartie entre les propriétaires des maisons démo- 
lies le long de la Saône , quartier de Bourgneuf^ dans la pro-^ 
portion de leurs droits respectifs. 

Lioi du 7 ventôse an i3. ( B. 35. ) 

1 . L'exemption de la contribution foncière pendant quinze 
années, à compter de l'an 10, accordée par la loi du 7 ni- 
vôse an 9 aux propriétaires des maisons situées sur la place 
Bellecour , actuellement place Bonaparte, à Lyon , est étendue 
au terme de Tingt-cinq années, à compter du i*'. vende- 

I. 20 
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mîaire an io'« à la charge de se conformer , ponr la recoiis* 
truction des façades , au plan adopté par le GouTernement. 

a. Indépendamment du secours de quatre cent mille francf 
accordé aux propriétaires des maisons , par Parrété du ^3 ger- 
minal an 1 o , il leur sera réparti un nouveau secours de quatre 
cent mille francs , payables par annuités égales de quarante 
mille francs chacune* 

Cette somme sera prise sur le produit des octroia et autres 
revenus de la ville de Ljon. 

3. Il sera dressé , diaprés le plan adopté par le Couver^ 
nement , un devis estimatif du prix> des façades , et de ce 
qu^il en doit coûter à chacun ' desdits propriétaires des mai- 
sons de la place Bonaparte pour sa part dans la constraction 
générale. « 

4. Le secours annuel de quarante mille francs porté à Par- 
ticlc 2 » sera réparti entre les propriétaires dans la proportion 
indiquée par le devis estimatif des façades. 

5. Pour j avoir droit , les propriétaires seront^tenna de com- 
mencer leurs constructions en Pao i3, et de les coiHinuer sans 
interruption , en se conformant au plan adopté. 

6. L'emplacement situé sur le bord de la Saône , servant ci- 
devant à Parsenal de cette ville, avec ses bàtimens et dépen- 
dances , tel que le tout se comporte actuellement , est concédé 
à la ville de Lyon , à la charge de verser au trésor public , dans 
le cours des années i3 et 14 9 une somme de quarante mille fr., 
qui sera employée aux réparations et distributions à faire au bâ- 
timent des dames de Sainte-Claire , servant acturilement d'ar-% 
senal dans la ville de Lyon. 

Exemption de contribution foncière pour Ville^ 

Napoléon. 

Jjoi du 20 pluviôse an i3. ( B. 33. ) 

Les maisons , jardins et dépendances , et généralement tous 
les édiGces qui seront construits dans l'enceinte de Ville-Napo- 
léon , département de la Vendée , seront exempts de contri- 
bution foncière pendant quinze années consécutives, àcomnter 
de l'an 14. ^ 
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Des ehangemens annuels à faire aux matrices des 

rôles. 

Lioi du 3 frimaire an'], ( B. a43. ) 

3i. I^s mairices de rôles existantes continueront à servir 
i\o base à la rëpartition de la contribution foncière entre les 
contribuables de chaque commune , sauf les chanf^emens oa 
r^riouvellemensy comme il est dit en Tarticlc 3a ci-après, et 
sani préjudice pour les contribu ibles qui se prétendraient 
surtaxés , de se pourvoir en décharge ou réduction dans les 
formes légales. 

3a. Dans la première décade de thermidor de chaque année ^ 
le maire de chaque commune convoquera les répartiteurs pour 
examiner la matrice du réle , y faire les changemens çonve-- 
nablcs, diaprés les inutations survenues parmi les propriétaires, 
la renouveler même , s'il y a lieu. 

£n cas de négligence de la part du nuairé , le sous - préfet 
sera tenu de convoquer cette assemblée des répartiteurs. 

33. Les changemens annuels dont il s^agit aux deux articles 
précédens , consisteront en la formation d'un simple état oa 
relevé des mutations de propriétés survenues parmi les contri- 
buables , et dont il aura été tenu nota par le secrétaire de Tad-' 
ininistration municipale , sur un registre particulier , ouvert à 
cet effet sous le nom de livre des mutations. 

34. L'état ou relevé des mutations sera arrêté et signé par' 
les répartiteurs , et visé par le maire , et restera joint à la ma-^ 
trice du rôle. 

35. Le livré des mutations sera coté et paraphé à chaque 
feuillet par le maire ; il portera en tête renonciation du nombre 
àe% feuillets dont il se trouvera composé , et de la date de son 
ouverture : cette énonciation sera signée par le maire. 

36. La note de chaque mutation de propriété serii inscrite 
au livre des mutations, è la diligence des 'parties intéressées; 
elle contiendra la désignation précise de la propriété ou des 

{propriétés qui en seront Poliiet , et il j sera dit è quel titre 
a mutation s'en est opérée. 

' Tant que cette note n'aura point été inscrite , l'ancien pro- 
priétaire continuera d'être imposé au rôle ; et lui, ou ses héri-' 
tiers naturels, pourront être contraints au paieinent de l'im- 
position foncière | sauf leur reoours contre la nouveau pre« 
priétaire. 

fie * 



3o8 Contributions publiques. 

Du renouvellement et de la formation des matrices 
âe râles. 

37. Aucune malrice âe rAIc ne pourra être renouvelle que 
«ur la demande du maire et l'autorisation du préfet du dé- 
partement. 

38. Lorsqu'il s'agira de renouTeler' une malrice de rAle,. 
ou d'en former une dans des comnjiinet où il n'en existe- 
rait point , les réparlîteurs feront un tableau indicatif du 
nom et des limite* des différentes ditisions du territoire de 
la commune, s'il 7 en a de connues qu'ilf estiment deroir 
conserver , ou de celles qu'ils croiront devoir déterminer eux- 
mêmes. 

Ces divisions s'appelèrent sêttiont : chacune d'cllee sera 
désignée par une lettre alphabétique, et le tableau destiné 
à les faire connaître, sera proclamé et affiché dans la com- 
mune. 

39 T.es réparlileurs formeront ensuite un (nblean indicatif 
, des diFTércnies propriétés renfermées dans chaque section, 
et ils y procéderont en ta forme ci-après. 

Ce dernier tableau s'eupelera état de section, 

40. Les répartiteurs feront , dans leur première assemblée , 
une lisle des propriétaires et des fermiers ou métayers domi- 
ciliéfl dans la commune , qu'ils jugeront connaître te mieux 
les différentes parties de chaque section , et être le plus en 
état de donner a cet égard des renseigneinens précis. 

Les noms de ces indicateurs seront portés à la suite du 
tableau destiné à faire connaître les difTércntes sections de la 
commune, proclamé* et aDichés avec lui, 

4i. I^s répartiteurs se ilislribueront ensuite les sectîoas : 
un ou plusieurs d'enir'cux se transporteront sur chacune de 
celles qu'ils auront è parcourir. Le jour de leur transport 
sera annoncé à l'avance; ils appelèrent au moins deux des 
' '«ignés, et ils composeront avec eux les états de 



Les contribuables de la secli#n , ou leurs ft^rmiert et mé> 
layer» , pourront être présens , sî bon Irur semble , et faire des 
observations à ce relatives , donner même des renieignetncos 
aux répartiteurs. 

43- ÎL^s indicateurs qui , étant appelés par les répartiteurs , 
ne se rendraient point auprès d'eux pour leur donner les ren- 
Eei5nenie/u requis , seront remplacés par d'«atres indicataurs , 
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«u même par d^auli*es propriétaires, fermiers on métajers, 
que les répartiteurs pourront appeler sur-lerchamp et sans 
aucune furmâlilé. 

43. Chaque article de propriété sçra distingué dans Pétai 
de section et numéroté : il sera intitulé du nom du proprié-^ 
taire, arec mention des prénoms , profession et demeure de 
celui-ci, s^ils sont connus : il sera désigné, i**. par la nature 
de maison à simple rez-de-chaussée , ou à un , deux ou plu- 
sieurs étages ; de moulin , forge ou autre usine ; de jardin , 
terre labourable, vigne , pré , futaie ou taillis, etc. ; 29. pai' 
l'étendue de sa superficie , calculée d'après les nouvelles me- 
sures. 

hes répartiteurs pourront s^aider, dans cette opération , des 
cadastres et parcellaires , plans , arpentemens ou péréguemens 
qu'ils se seront procurés. 

44- ^^^ états de sections seront signés , tant par les in- 
dicateurs que par les répartiteurs qui les auront formés ; et si 
quelque indicateur ne sait ou ne peut signer, mention >n sera 
faite. 

45. Les propriétés nationales de toute nature seront portées 
dans les états de section au compte de la république , et dési- 
gnées de la même manière que celles des partianliers. Le maire 
surveillera spécialement l'exécution du présent article. 

46. Les propriétés appartenant à des communes, portions do 
communes , à des hospices ou autres établissemens publics , se- 
ront aussi désignées de la même manière , et portées dans les 
états de section an compte desdites communes, portions de 
communes, hospices ou autres établissemens. 

47. Il sera laissé dans chaque état de section une colonne en 
blanc, sufBsante pour recevoir l'évaluation du revenu imposable 
dos différentes propriétés. 

48. Aussitôt que ces tableaux indicatifs des propriétés renfer* 
mées dans chaque section , seront achevés, les répartiteurs s'as- 
sembleront , appeleront le* maire et les examineront avec lui^ 
ils rectifieront ou feront rectifier par ceux qui les auront for- 
més, ceux desdits tableaux qui seront reconnus inexacts; ils 
arrêteront et signeront sur-le-champ les autres, et ceux-là. ea- 
suite , après qinls auront été rectitiés. 

49* Dans les dix i.ours suivans , au plus tard, les répartiteurs 
se transporteront ensemble sur les différentes sections ; ils y 
feront l'évaluation .du revenu imposable de cluaque propriété ^ 
dans l'ordre qu'elle se trouvera portée au tableau indicatif ,. ar- 
rêteront cette évaluation à la majorité des suffrages , et récri- 
ront ou feront écrire en leur présence , et en toutes lettres , sur 
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la colonne riscrr^ à cet effet , k cAlé d« l'erticlc dMcriptif dr 

la propriilé. 

lli limeront an bas de U colonne, et ti quelqu'un d'eux ne 
peut ou ne vent signer , il en tara fait mention. t 

5o. Les états de eeclion ainri compl^l^s r\ arrêté* » seront re- 
mis au maire , qui aura présida à l'ëtalualion , pour aervir \ la 
Traction de U matrice du r6tc de la commune. 

5 1 ■ La matrice du rôle te composera du simple d^pouillenent 
des états di seclion. Elle sera divisée eu autant d'articles «{u'il/ 
aura de contribuables fonciehs; et toutes les propriétés qu'un 
même contribuable aura dans la commune , seront repurién 
aous an seul et même article , Tune à la'suila de l'autre , «vec 
indication de la section dans laquelU chacune d^elles ta Iroa- 
-vera siruée , de son numéro dans l'état de cette section , 'Kt de 
l'évaluation de son revenu imposable. 

Elle sera à colonnes, dont U première présentera les noms, 
prénoms, professions et demeures des coniribiiables ; l« se- 
conde, la lettre alphabétique de l'état de section.; la iroî- 
siime , les numéros des difTérenles propriétés à l'éiat de 
section ; la quatrième , l'évaluation détaillée de leur revenu 
imposable; la cinquième, le tolid d'évaluation du revenu im^ 
posable de toutes les propriétés portées sous un même article, 
•t la sixième restera réservée pour servir ainsi qu'il sera dit 
ci-aprts. 

Sa. Aussit6t que U matrice du rMe aura été rédigée, elle 
sera présentée aux répartiteurs , qui , après l'a*oir comparée 
.•us étati de srctîon , et s'être assurée de son exactitude , 
l'arrêteront et la tiftneriint avec le maire , 'Oa déclareront 
k cause pour laquelle quelqu'un d'entr'cus ne l'aurait point 
signée. 

l-e maire en prendra copie , qu'il cerljGera At enverra sur>!<>- 
champ au sous-préfet , et il déposera l'original dans les ^:hi*(s 
de la mairie. 

Les étals des sections et les matrices des riiles seront soi- 
Kneusemenl conservés ; les secrétaires et garijcs'des archives 
«es administrations eu répondront personnelle meni. 

53, Lorsqu'un a^ent des conlribulions directes sera chargé 
des opérations relatives à la formation de quelque matrice de 
rAle , il agira en tous points de la ^méme manière et d'upris Jes 
mAmes règles que le maire. 

54<^ Chaque année, aussilAl aprls la répartition de la con- 
Iribuiion foncière entre les communes , le maire notera , sur la 
sixiiK» colonne de chaque nairica de rôle, le nontant , en 
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rrinci'pal, du contingent delà commune, et sa proportion ^ 
tant par franc , avec le total du revenu, imposable. 
Chaque C(tiTtribuabie pourra prendre communication de cett* 
note au secrétariat. 
55. Article abrogé. 

Des a gens de la répartition. 

laoi du Z frimaire an 'j, ( B. ^43. ) 

8. La répartition de la contribution foncière est faite pat 
le corps législatif en tr^" les départemens ; par les cotueils géné- 
raux entre les arrondissemens ; par les conseils d'arrondisse- 
ment entre les communes; et par des répartiteurs eatre les 
contribuables. 

25. Les con&eils généraux feront, chaque année , la répar- 
tition du contingent qui aura éré assigné à leur département 
entre les arrondissemens, et le préfet en enverra le .tableau 
au ministre des finances. 

26. lie préfet enverra , dans la même décade , à chaque 
sous- préfet , le mandement qui devra lui faire connaître le 
contingent de son arrondissement, i^. en principal, a*, en 
centimes additionnels , destinés tant aux fonds do non-valeur 
qu'aux dépenses départementales. 




drmei 

de la 

Ati autres sommes 'qu'il serait autorisé à répartir pour leurs 

dépenses entre toutes les communes de leur arrondissement. 

Le tableau de cette répartition sera adressé sur-le-champ 
au préfet par le sous-préfet. ' 

20. Le préfet visera les états de répartition qui lui anroot 
été adressés : il n'j pourra faire aucun changement , sauf 
aux communes ^ii se prétendraient lésées , à se pourvoir dans 
la forme légale. 

29. Le préfet , après avoir visé chaque état ou tableau de 
répartition , à mesure qu'ils lui auront été adressés , en fera 
trois expéditions , dont l'une sera renvojée sans délai au sous- 
préfet, l'autre au rereveur-général du département, et la troi- 
sième au ministre d^s finances. 

30, Aussitôt que l*t. sous- préfet aura reçu Tétat de répara 
iition visé par le piéfot , il enverra à chaque maire le man- 
dcineat convenant la lÀxation du contingent de sa commune^ 
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1^. eh principal 9 2^. en centimes additionnels, tant pour 
les fonds^ de non- valeur , que pour les dépenses dëpsrl»- 
mentales , 3^. en centimes additionnels pour les dépenses com- 
munales. 

c). Les répartiteurs sont au nombre de sept , saTOÎr : le . 
maire et son adjoint, et cinq citoyens capables, choisis par 
le sous-préfet parmi les contribuables fonciers de la com- 
mune , dont deux au moins non domiciliés dans ladite corn- 
muùe , s^ils s^en trouve de tels. 

10. *) Articles relatifs au modèle nomination des répard- 

11. } teurs , abrogés par le précédent, ^ 

12. Le sous-préfet fait notifier aux cinq citoyens réparti- 
teurs leur nomination dans les cinq jours de sa date. 

Cette notification se fait par un simple avertissement sur 
papier non timbré : elle est signée , tant par celui qui eit est 
porteur, que parle sous-préfei et datée; elle n'est point sujette 
a l'enregistrement, mais il en reste un double qui est déposé 
au secrétariat de la sous- préfecture. 

i3. Les fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées, 
que pour Tune des ransos ci-après. 

l4« Les causes légiliines de refus sont, i^. les infîrmitt's 
graves et reconnues , ou véritiéf's on la forme ordinaire , en 
cas de contestation. 2^. L'âge de Go ans commencés ou plus. 
3<*, L'entreprise d'un voyage ou d'affaires qui obligeraient n une 
longue absence du domicile ordinaire. 4"* J^^'xorcice de fonc- 
tions administratives ou judiciaires au choix du peuple , autres 
que celles d'assesseur de juge de paix. 5**. L'exercice des fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement près les tribunaux. 
6*^. Le service militaire de terre ou de mer ou uii autre service 
public. 

i5. Tout citoyen domicilié à plus de deux myriamotres 
d'une commune , pour laquelle il aura été nommé répartiteur, 
pourra également ne point accepter. 

16. Celui qui se trouverait nommé réparliteur par plusieurs 
sous-préfets pour la même annëe, déclarera son option, au 
secrétariat de Tune des sous-préfecturcs , dans les dix jours de 
l'avertissement qui lui aura ctc donné de sa nomination ; il «n 
justifiera aux autrqs sous-prcfots dans les cinq jours suivans , 
et ceux-ci le remplaceront sans délai. ' 

17. Celui qui n'acceptera point les fonctions de répar- 
titeur, devra proposer, par écrit, au souspréfel, son refus 
motivé. 

11 le proposera dans les dix jours de raverlisscracnt qui 
lui aura ele donné de sa nomination. 
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18. Le sous-préfe.t prononcera , dans les dix jours snîvans , 
«1 si le refus se trouve fondé , il le déclarera tel, el remplacera 
<5ur-le .champ 1« refusant. 

Dans le cas contraire , il déclarera que le refus n^est point 
admis , et que celui qui Pa proposé , reste répartiteur. 

if). Celui qui, dans le cas des articles i!^ , f4 et i5 cî- 
dessus , n'aura point proposé de refus dans le délai prescrit y 
ou dont le refus n'aura point été admis , et qui ét^nt ensuite 
convoqué , ne se réunirait pas aux autres répartit»>urs pour le» 
opérations dont ils auront été charges , sera cité par le 
sous-préfet à comparaître «\ jour et heure ïvr.^s ^ en séance 
publique , et s^ii s'j présente , le sous-préfet lui adressera 
ces paroles : 

w Citoyen , vous avpz refuser de vous rendre^utile à votre 
M pays ; il va en être fait mention sur los registres , et en être 
» donné connui^saiiC - à vos concitoyens. *» 

Le n fusant sera remplacé dans la morne séance , et extrait 
du procès-verbal sera affiché sur papier libre et sans frais, 
dans la salle des séances et au secrétariat : il ne sera point 
sujiït au droit d'enregistrement. 

20. Si celui qui aura été cité , coTpme îl est dit en l'article 
précèdent , ne se présente point , il sera fait lecture de Pacto 
de citation. Le sous-prétct constatera ensuite son absence, 
en le faisant appeler à haute voix par le socrétaire , et après cet 
appel il prononcera ces paroles ; 

« Le citoyen nommé répartiteur, a refusé de servir 

» son pnys ; il va en être fait mention sur les registres, et on 
» être donné connaissance au public. » 

Le refusant sera remplacé dans la même séance , et extrait 
du procès - verbal sera afBché , sur papier timbré, dans ta 
salle des séances, au secrétariat, et la |..rincipale porte cxté-^ 
rieur de la maison communo , et ne sera point soumis à Pcnre- 
gislremiMit. 

21. Celui qui ne se sera point présenté, sera en outre cité 
par le sous -préfet devant le juge de paix de rurrondissenient , 
qui , pour ce fait de désobéissance à la loi , le condamnera à 
une amende de la valeur locale de trois journées de travail 
a;^ricoIe , ot aux frais de Paffiche de Textrait du procès- 
vrrLal , qui sont réglés à trois francs, non compris le papier 
timbré, et seront payés sans préjudice des frais légitimement 
î^'\\^ devant le juge de paix , et de ceux de signification et 
de miise à exécution du jugement , dont il sera pareillement 
tenu. 

22. £n cas d'empêchement temporaire survenu à on ou 
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plusieurs répartiteur» par maladie grave ^ vojaee njcFSftam 
ou inopiné , ou par un service public actuel j ils en d«>nrie« 
ront ou feront donner avis au sous»préfet , qiiî pourra les 
remplacer momentancinent par d*autres eoatribuables foncier» 
de Ih commune. 

Ce remplacement n'aura li<*u qu'autant que le nombre des 
ri^partiteurs se trouverait réfluit à moins de cmq« ou que ceox 
d^entr^eux non domiciliés dans la commune, seiaîent à rem-* 
placer. Ceux-ci ne pourront , dans aucun cas , lorsqoMa nVxcé- 
deront point le nombre de deux , être remplacés que par d'au— 
très contribuâmes fonciers non domiciliés dans la commune » 
s'il n'j en a de tels. 

23. Les sept répartiteurs délibéreront en commun à la ma- 
jorité des suffrages. Ils ne peuvent prendre aucune dëternîna» 
lion , s^ils ne sont au nombre de cinq au moins présens. Ils sont 
convoqués ou présidés par le maire ou par son adjoint, et à ieor 
défaut, par le plus âgé des répartiteurs. 

24* Les inspecteurs et contrôleurs des contributions directes 
rempliront , auprès des répartiteurs y \e% fonctions qui leur sont 
dclëguécrs par la loi. 



Contributions personnelle , mobiliaire et somptuaire. 

Extrait de la loi du 3 nivôse an y. 

Agens et mode de la répartition. 

Art. i**". Les conseils généraux de départemens, les ronsciff 
d^arrondiitfemens , et les rôparlileurs chargés , en exécution du 
titre 2. de la loi du h frimaire dernier , de la répartition de la 
contribution foncière, sont pareillement chargés, chacun en ce 
q'ii le concerne, d'opérer la répartition de la contribution per- 
sonnelle , mobiliaire et somptuaire. 

2. Pendant la session dt'S conseils généraux , ces conseils fe- 
ront, entre les arrondissemens, la répartition du contingent at- 
tribué à leur département dans la contribution personuclle et 
mobiliaire. 

3. Les manJemens seront adresses de suite à rliaque sous- 
préfet , ils comprendront , tant le principal que les centimes 
additionnels. 

4. Pour opérer leur répartition ^ les conseils généraux pro-« 
céderont ainsi qn^il est dit ci -après. 

5. Ils détermineront ie prix mojren de la journée de Iraraîl 
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dans chnque commune sans néanmoins pouvoir fixer la jonrnéA 
de travail au-dessous de cinquante centimes , ni au-dessus ^\\vi 
franc cinquante centimes. 

6. Après la fixation du prix de la journée de travail , ils ré- 
gleront sur cette base la contribution personnelle de chaque hp- 
rondissement. 

y. Lo contingent de chaque arrondissement, dans la contri- 
bution personnelle , sera la somme que produira le prix d^ trois 
journées de travail, multipliée par le sixième de la population 
du même arrondissement. 

8. La somme totale de la contribution personnelle;^ du À^\d7iT-^ 
temeni étant connue , il en sera fait distraction sur le continrent 
aitribué par la loi au département ; le restant sera réparti en 
contribution mobiliaire. 

c). I^a contribution tnobilîaire de chaque département s^t% 
répartie entre les arrondissemen's , un tiers à raison de la po- 
pulation , et les i.WwTk antres tiers à raison de la somme des pn— 
tentes de chaque arrondi:>sement. 

10. Dans la seconde partie de la session des consetb d^ar- 
rondissement , ces conseils feront , entre les communes d«» 
J<*ur ressort , la répartition du contingent attribué à leur 
arrondissement dans la contribution personnelle et mobi- 
liaire. 

11. La contribution personnelle de chaque commune sera la 
somme que produira le prix de trois journées de travail de la 
commune , multiplié par le sixième de la population de cette 
commune. 

12. La contribution mobiliaire de chaque arrondissement sera 
répartie entre les communes , un tiers à raison de la popuia- 
lion y et les deux autres tiers à raison de la somme des patentes 
de chaque commune. 

i3. Une copie du tableau de la répartition de la contribution 
personnelle et mobiliaire entre les communes de chaque arron« 
dissement , sera sur-le-champ adressée au préfet. 

i4. Le préfet visera de suite, chaque état ou tableau de répar- 
tition , et en fera trois expéditions, dont Tune sera envoyée au 
sous-préfet , Tautre au recevenr-général du département, et 
la troisième au ministre des finances. 

i5. Article abroge. Relatif aux réclamations des communes» 

if>. Aussitôt que le sons-préfet aura reçu Pétatde répartition 
visé par le préfet , il enverra à ch»ique maire le mandement 
contenant la fixation du continrent de sa c<(fnmune« i®. en 
principal, 2"^. en centimes additionnels pour les foiidsrde non- 
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valeur et les dépehses départementales , 3^. poar les df^eme» 
communales. 

Opérations dans les communes. 

17. Dans les cinq jours qui suivront la publication de la 
présente loi , tout citojen sera tenu de faire , par lui-même 
ou par un fondé de pouvoir, en présence du maire ou da 
l'adjoint de sa commune , une déclaration qui indiquerai 

1^. Son nom et soç prénom ; 

2^. Son domicile ; 

3^. La valeur du lojer de son habitation personnelle ; 

4^' Abrogé, Relatif aux traitehiens des fonctionnaires; 

5^. Le nombre d'hommes ou de femmes qu'il a à ses 
gages; ' • 

6^. Celui des chevaux , mulets ou voitures de laxe qu'il 
possède ; 

7^. Enfin , s'il est célibataire , marié ou veuf. 

i8. Le jour où le délai prescrit par rarlicle précédent sera 
expiré, le maire et les repart ilrurs ^e réuniront ; ils procéde- 
ront à l'examen à^% déclaration^ , suppléront à celles qui n'au- 
ront point été faites, d'après leurs connaissances locales, et les 
preuves qu'ils pourront se procurer. 

19. Dans les cinq jours de la réception du manden^ent de la 
contribution personnelle , le maire et les répartiteurs procé- 
dcront à l'assiette du contingent de la commune. 

2o« La contribution personnelle de trois journées de tra- 
vail sera établie sur chaque habitant de tout sexe , domicilie 
dans la commune depuis un an , jouissant de ses droits , et qui 
ne sera pas réputé indigent. 

Loi du 21 ventôse an q. 

5. Nul ne sera taxé à la contribution mobiliairc qu^au licti 
de sa principale habitation. 

Et sera considérée comme principale habitation celle dont 
le loyer sera -le plus cher. 

Ln conséquence , tout citojen qui aura plusieurs habita- 
tions sera tenu de \qs déclarer à chacune des municipalités 
où elles sont situées. 

Il indiquera celle dans laquelle il doit être imposé et justi&era 
dans Us six mois qu'il a éta réellement imposé. 
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Suite de la loi du 3 nivôse an 1. 

m 

0.1. La contribution personnelle étant répartie ( ainsi qae 
colle sofnptuaire , loi du l'a fior^al an 10 ), ce qui pourra 
reslor sur le contingent de la commune , sera réparti eu con- 
tribution mobiliairc , au centime le franc de la valeur du 
loyer d^habitation personnelle de chaque habitant déjà porté à 
la contribution personnelle. 

2.6, Les lojers d^habitation des célibataires seront surhaussés 
de moitié de leur valeur. 

24. Seront réputés célibataires les hommes seulement âgés 
de trente ans , et non mariés ni veufs. 

Les femmes , de quelque âge qu'^elles soient ^ ne seront 
point assujéties aux dispositions concernant les célibataires. 

23. Dans les loyers d'habitation , on ne comprendra qae 
la partie des bâtimens servant à Phabitation. 

26. N^j seront pas compris les magasins , boutiques, au- 
berges , usines et ateliers pour raison desquels les habitans 
pajpnt patente. 

27. Les distraations et surhaussemens ordonnés dans les 
articles précédens , étant opérés , et les loyers d^habitation 
personnelle dans la commune étant connus, la répartition de la 
contribution mobiliaire , prélèvement fait de la personnelle 
( et de la somptuaire ) , se fera au centime le franc desdits 
loyers. 

29. I^a contribution personnelle et mobiliaire ne sera exi- 
gible qu'au lieu du domicile du contribuable, ( Voyez la loi 
ci^dessus ^ du 21 ventôse an ^.) 



Contribution somptuaire. 
Loi du 3 nivôse an q. f 



38. La contribt^tion somptuaire sera exigible dans les lieux 
où existeront les objets de luxe. ^ 

89. Tout possesseur d^objets de luxe sera tena de justifier 
dans la commune où il transférerait lesdits objets , qu'il a payé 
la taxe de luxa dans la commune où il jouissait de ces objets. 
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Extrait de la loi du t3 Jloréal a» lo. ( B. 167. ) 

4. Pour la formalinn des r6lei , on (kabl!r« d'abord la ti. 
prrsonneUe de chaque individu , puis let taxes aompluaireida 
ceux qui .r sont a»uiâtîa ; et la somme rulanle sera répari' — 
taxes iniibiliairù. 

5. !■« motrice du r6Ie des laxrs sompluaires s«ra falta dV 
prèï le tarif suivant , conl'unne à celui de la loi du â u 

"" 7- 

i". Taxe à raison des domeslïques àgéi de moim 



Pour domestiguts hommes. 
I.c pr«'inier 6 fr. 



Pour éonuiMti^uafimma. 
I r.Sot. 



■J.e Irotsiinii. .... jS 
l\iur«J<«cu<i (leiautrea. 100 



a.". 1 axe à raison des chevaux et mulets de luxe , de selle , 
de carosse , de cabriolet et de litifer^ ; 



d, 50,000 k.ba.n. et .u-dmu,.{S;°' ',• l';"",'f ■•.• • ?'• 
* (_Pour le 2'. et les autres. 5o 

d. .0,000 h.bi..o.i5o,ooo. {pj;;',;^"","^ ;„■„•„; '^ 

de =,ooo l»bill«. i .0,000. .^S~'''r;"»,'" " 

^Pour le 2*. et les autres. 20 

^PoUr le premier 6 

•u-di«ioiu de 3.000 habitiDi. .<Pourle second iS 

(Pour le 3'. et les autres aS 

30. Taxe à raison de Toitures et litières de luxe : 

l'our une voilure à denz roues <t suspendue So f. 

Pour une lilîire 5o 

4'our une voilure à quatre rooai el suspendue. . . . 100 
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X#oi du 3 nivôse an 7. 

i4- Ne sont point con^prls dans la taxe, les domesiSqurs 
liornmes ou femmes einplojës à réi^riculturc. 

Sont pareillement exceptés ceux qui ne 3ont point employës 
«1 gaffes au bervice de la personne et du ménage. 

i5. Ne seront pas réputés chevaux ou mulets de luxe ^ 

Lt*s chevaux que tiennent les militaires jusqu^à concurrence 
du nombre attribué à leurs grades ; 

Ceux des fonctionnaires auxquels la loi accorde des rations 
pour Pentretien des chevaux nécessaires à leur service; 

Ceux qui sont emplojés habituellement à Tagriculturp, au 
rbulage, aux manufactures, moulins et usines , au transport 
des denrées et des comestibles ; 

Ceux des voitures publiques et des postes ; 

Ceux des marchands de chevaux et des loueurs de chevaux ^ 
patentés; 

Les étalons et jumeas poulinières ; , 

Entin les chevaux au-dessous de quatre ans. 

16. Ne seront pas réputés voitdres de luxe , 
Celles destinées et employées aux entreprises de voitures pu- 
bliques ; 

£t celles des carrossiers et loueurs de voitures , patentés. 

Loi du li Jlorial an 10* 

4. A'comp^r de Tan 1 1 , seront acquittées par le trésor p«« 
blic les dépenses fixes pour les traitemens des 

Préfets, sous préfets, 

Secrétaires généraux et membres des conseils de pr^Cec** 
ture , 

Professeurs et bibliothécaires des écoles centrales , 

Membres des tribunaux d'appel, criminels et de premîire 
instance , 

Traitemens des juges et greffiers de paix , et des greffiers de 
tribunaux de commerce; 

Les taxations et remises des receveurs généraux et particu- 
liers. 

9. Seront à la charge des départemens toutes les dépenses va- 
riables de traitemens des employés et garçons de bureau , frais 
^ papier et d'impression > lu^er s et réparations des préfectures. 
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IriUiinaux , croies piil>llqiirs , ainsi i]iie celles des prisons , dé- 
pois lie menùictié , vl ccikï relalne» aux euluu-IrouTÀ. 

Cenlimcs adàitionnels. 

Lui du a venfose an i3. ( B. 34- ) 

.'^3. 11 »pra réparti en uuire sur le prinLÎpal , pour Aire 
vvné au Irësor publc . et pour servir à l'arqnit du loonlanl 
à.-, liôficnaci unes ^ c-nucci'-t'i ci-dcMVUS , le notnttre do ccn- 

limes porté au tableau V,". 5. 

Dépenses fixes départementales pour les préfets , les 
secrétains généraux , les membres des conseils de 
préjictvre, les sous-préfets, l'instruction pubiique , 
les tribunaux de première instance , d'appel , cri- 
minels , de commerce , spéciaux , de paix , de police, 
les traitemens et remises des receveurs généraux et 
paiticuliers. 

34< Il sf>ra c^alrmenr répnrli , i". sur U> prinripal des deux 
conlribulions , le nombre de cenlimcs nccessatro i r.'icquïl des 
dépenses varia bli'S , énoncées au tableau N". li , après que le 
conseil f^énéral du déparlenieni en aura ré^lé In montant, 
sans pouvoir excéder le maximum pnrlé au mcme t^ibleau ; 
a". Sur le principal de la contributiun foncière seulement , 
un centime et demi , qui formera un fonds commun , pour sub- 
venir aus frais de l'arpeniage et de l'euperliss dans les dU 
vers dëparlimena. 

Les conseils généraux de départemei;! pourront , en outre, 
nroposer d'in>poscr jusqu^à concuirence de quatre crnlîmcs au 
plus , âoîl pour réparations , eiilrrlien de Làlimens , et Sup- 
plcmcnt de trais de culic , soil pour consiructions de canaux , 
chemins OU élablissemens publics. >Sa Atajesié en son coaseil 
d'ùtat autorisera , s'il y a tieu | ladite imposition. 
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I)épens€S çariahles départementales , pour les préfec^ 
turcs et sous'préfectures , ^instruction publique ,' les 
en/ans trompés , les prisons , les loyers des prétoires 
de prisons , et réparations extraordinaires , les me^ 
nues dépenses des tribunaux , et les dépenses im^ 
prévues. 

Contribution personnelle de la saille de Paris. 

Lioi du â yentose an i3. ( B. 34* ) 

12. La portion delà contribution personnelle à payer par 
la ville de Paris , en vertu d*un r6le , sera dëàniîivement per- 
due ^ à compter de Pan i3, conformément au tarif adopte 
pa^ le décret impérial du i4 brumaire an i3 qui sera joint 
à la présente loi* 
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Conlrihutions mohiliaire et somptuairt de la piiU 
de Ijyon. 

Loi au i3 plwiose au i3. (B. 3..) 

Art. i". Lp rptnplacment en lout ou en partie An montinl 
du rôle lies rimlriLutiotii tnr.biliaire ft ïninpiiiniri> do [a vilte de 
Lyon , {lOiirra être opère, k «nmi-'-f Hi> l'an i4, par le pro- 
duit d'un? |iLTcpptinn sur '«s consnmnutionsl 

4. I.i- math: d<> perceptioo adopté pour le riMnpIacempnt , 
si-ra |)ri>visoircii'i>nt expciilé , «1 présenté en furme de projet 
du loi au corps lëgbialif , dans te cours de sa prochains 

Contribulions dues par Us officiers d'état - major 
et autres à résidence fixe, 

Arrêté du a8 thermidor an 10. ( B. 207. ) 

Art. i". Lfs orficiprj d'iitat - major dps divi.tions et des 
pliiL'i-ï , Ii's nflicicrs saus trou [les , Ic.'i comiriîssaires ordonna- 
teurs et nriliii;iires , li'i inspecteurs en clief. les itispclcurs 
el -ous-irispi'ttfiurs aux reuirs , les oniiiers ii»ils, tant du de» " 
parlumeiit cle la f>tiprre <)iic <Jc cHui dt- la marine , seront roli- 
sif, k la rniilnbiitiiiii personnotle et inobiliaice , au lieu de la 

Ccl te •.-oiisation sera de deux centimes pour franc de laur trai- 

:l. 'J'ohs 1m citoyen* compris en l'arlicle prérédent , devrint 
«ulre la coittrilmljori pt r^.miU'Ile et niobi.iiiire , la cuninbutiun 
siii:>i>luairi! , p"iir les objets ([<ii y surit soiiniis, k'ïLs en unt 
d'uitlirrs que ceux trui 1. ur soril i>ccurdé.s k raison de leur ser- 
vice , et seront cousts aux rôles des communes où ces objets 
cxi'trnl. 

5. Les ï.-ulres orGriefii , joit de terre , soit de mer, qui n'ont 
point de ri'sî'Ience fixe, cl n'cnl d'Iiiitiiliilion que celle de leur 
f^nniiioii, ne si-ront pas compris iiux rôles des contributions 

Ceux desdits offu îivsqui auront des habitations particulière! , 
toit pour eux , soit pour leur famille , seront cotisés , coium* 
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les autres citoyens , au rôle de la commune où ces habitations 
et les objets de luxe se trouveront. 

Les dispositions de ce dernier article sont confbnnet à celles de i'anî* 
cle 53 de la loi militaire du 8 — lo jntllec 1791. 

^ Les officiers de santé «employés aux armées et aux hôpitaux 
^ militaires, sont assimiles aux militaires en activité de service. 
I ( Décision du ministre des finances du 22 nivôse an 6. ) 
\ Lie 27 messidor suivant ( a/s 6 ) , il décida que Tezcept 
^ était applicable aux officiers et militaires de la marine. 

Mais qu'elle ne Tétait pas aux «ofdciers civils de cette partie. 
f Lie 12 germinal précédent^ il avait également décidé qu'elle 
n^étaît pas applicable aux employés dans les administrations 
* ou hôpitaux militaires. ^ 

Mode de répartition des contributions foncière et mo^ 

biliaire ^ par département. - 

^ Avant de se livrer à cette répartition , le conseil général doit 
se faire représenter par les préfets , Tétat des dépenses adminis- 
tratives et judiciaires à la charge du département , réglés par 
les ministres de l'intérieur et de la justice « auxquels ils ont dû 
être adressés à cet effet le 3o thermidor de chaque année, (^r* 
ticle 21 delà première loi du \i frimaire any») 

Ensuite il procédera ainsi : 

Contingent de la contribution foncière. . . . 1,200,000 fr. 

De la contribution personnelle , mpbiliaire et 
jomptuaire présumée dans 3o,boo,ooo 112,000 



Total i,3i 2,000 

Traitemensadministratifs et judiciaires, onze' 
centimes du total ci-dessus , y compris le fonds| 
de non-valeurs; i^^^32.o\ 209,920 

Dépenses administratives , départementales! 
et communales , à raison de 5 cent. . 65,6oô^ 



Total delà somme présumée, à recouvrer. •« 1^521,920 



Hcro4se du receveur général à un dixi^ftie de 



21 
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centime <)u total présumé à recouvrer. ( Im du 

'j fructidor an 6. ) i,Sai fc 

Knmise des préposés à un tiers de centime. • • S^oyS 

Traitement fixe du receveur 6,ooo 

Traitement fixe de trois préposés i à a,4oo«. . 7*aoo 

Total »9i794 

Les dépenses administratives et judiciaires, 
sont de ....• aog^gato 

Ajouter les traitemens et remues des rece- 
veurs >9 794 

I 

Total des dépenses départementales. « . • 229,714 

Cest cette somme quMl faut imposer addition- 
nellement vux deux contributions qui montent 
À » lySiSyOoo 

Les dépenses départementales sont en propor- 
tion avec ce principal; savoir : 

10 centimes iSiySOO. 

5 centimes • 65, 600 

a, centimes et demi. * . . . . 3a»8oo 

Total à-peu près pareil. ...».,..« 229,600 

Ainsi ce département devrait imposer en sus du principal des 
deux contributions , 17 centimes et demi; mais la loi ne lui per- 
mettant d'imposer que onze centimes, il sera dans le cas d'ob« 
tenir un supplément. 

Mode de répartition de la contribution personnelle » 

mobiUaire et somptuaire. 

\a^ journée de travail fixée , on calcule le sixième de la po- 
pulation de chaque arrondissement , et Ton multiplie par ca 
sixième la somme que donnent les trois journées de travail, 
formant la contribution personnalle. 
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Ainsi , si ta journée de l»v«il de l'arrondisteinent est de i fr. 
1m trois )uuriiées produisent 3 fr. , 

Si U popuUlîon est de 36,oo<i lubilans, le lixiime Mt da 
6,000 , <|u'il faut miiliiplirr par 3 fr , el le produit de 18,000 
francs est le cooiingent de l'arrondùsenieni en taxes peraon- 
nelles. 

Ajrant rjp4lé ce calcul par chaque arrondissement, s'il 
en résulte qu'un département dont le contingent serait da 

• - ■ 113,000 fr. 

ail réparti en taxes personnelles 72,000 

il lui restera i répartir en taxes mobîliaires. . . . 4*>,ooo 

Cette dernière somme doit être ensuite répartie entre tous 
les arrondis se mens ; savoir un tiers de i3,333 francs 33 cent. 



au centime le franc, de la pnpiilaiion , et les deux antres 
liers, du 36,666 francs 66 ceiit. au centime le franc du mon- 
tant réuni de toutes les patentes de l'arrondissement. 

En supposant quatre arrondisse mens égaux en population 
et en commerce, on aura ponr la contribution m»blirair« 

3,333 fr. 33 c. ^ 

cl pour patentes 6,666 66 \ 

Total - . • 1 0,000 » 



Qui réunis' à la taxe personnelle de 

produiront. .' 28,000 a8,ooo ■ 

A colle somme on doit ajouter les cnn- 
limes additionnels poor iraiieraens et dé- 
peii'es administratifs qui, au maximum 

de 16 c<*nl. , funt ^.sHo ■> 

et la somme de. 33,38» » 

furmr le coniingeat de chaque arrondisse- 
mr-nt. 

Les conseil) d'arrondissement suivent ensuite la m^nie basa 
de lu po[iiiUiîuu àa chaque commune , pour lui répartir en rai- 
son duAixiéme, sa colle- part dans la somme ci-dessus. 

I..es répartiit'urs connaissant le coniîn^eni de leur commun»,' 
cl ajanl le tableau des Ioj'cts de chaque contcibuable 4 la taxa 
personnelle , ils commencent par répartir cette taxe sur cha- 
cun. 

Ainsi si le continf^ent de la commune est de 600 &.. 

et que U taxe personnelle de trois journées de traivl 
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proHnïse 3oo 

il ne leur restera à imposer en cplte mobilîiire qae celle 

tie .- 3oo 

De celle somme ils doivent encore retrancher le montuil 
«les taxes soinptuaires dues par les habUans de la commnne- 
Si celte contribution de quotité produit loo fr. , îl ne leor 
rpsie à répartir en con'lrilMition mobiliiiirc que soo fr. Si le 
montant des locations ou de l'évaluation des babitaiîoB* per- 
sonnelles de la. commune, y compris ceux des hommes de 
3o ans célibataires , pour moitié en sus , est de »,ooo (r. ; le* 
^iiofr. decoiilributîon mobiliaire étant le dixième de 3,000 fr., 
iIsGtablissent la contribution de chacun au dixième de sod loyer. 
On ajuuia 3u rôle les GenliiDei«dditioiinfils, qui au jaaaùwmw 
de 5 c. sur Goo fr. produiraient 3o fr. , aiiui qne lea fraiide 
perception , et le tout est réparti suir chaque contribuable au 
marc le franc. 



Directions peur l'assiette des contributions. 
Lui du ZJni. 



I. L'af;ence des contributions directes, établie par la Im 
du 32 brumaire an 6 , est supprimée , à compter du jour de 
la publication de la. présente. 

3. Il sera él.ibli dans chaque département , à compter du 
jour de la publication de la'préscnte, une direction Je l'as- 
aielle des impositions directes, composée d'un directeur , un 
inspecteur , et un nombre de i-onlrAleurs proportionne à 
l'étendue du département ; lequel nombre ne pourra cepen- 
dant excéder celui de deux par arrondissement de recette. 

I^. 11 n'est rien changé par la présente dans l'établissement 
de la commission des contributions directes de la commune 
d^ Paris. Cette commission continuera ses fonctions jusqu'à 
ce qu'il en soît autrement ordonné. 

5. La direction des contributions sera chargée uniquement 
de la rédaction des matrices de rùles , d'après le IraTatl pré- 
liminaire et nécessaire des répartiteurs , de l'expédition des 
rùles , et de la vériGcatiun des réclamations faites fiar les con- 
tribuables , lesquelles ne uourruut être jugées que par lei 
cnrps administratifs , confocméineut aux lois existantes sur 
cette matière. 

là. Il est rois & la dispoiilion du ministre des finances une 
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«ofQine de deux millions neuf cent vin^t-troîs mille cinq cent 
francs, tant pour les traitemens des airecteurs, inâfioclcurs 
et contrôleurs , que pour les frais de bureau et* de rôles des 
directeurs. 

Les ftttribotiont de ta commistioii des con^ibotiont directes de la corn* 
mune êg Paris dont il est questioa dans )*arciclel . ont été définitivemenc 
réglées p^r.un arrêté des consuls, du 5 messidor an 8. 

Cette commission, composée de cinq membres, tient lieu h Paris de 
répartiteurs, et lait les matrices de rôles d'après les renl^ign* mens qui 
lui sont fournis par les contrôleurs des contribuiions ; «die doancaussi 
^n avis sur les réclamations. / 

Les commissaires s^^nt à là nomination do prtffet du départeificnt. 

Leur traitement et leurs frais de bureau sont ordonnancés par le 
préfet, et acquittés sur les centimes additionnels destinés aux dépenses 
communales. 

Ce changement a nécessité de nouTelUs mesures pour la recepdon des 
TéclamationsN 

Un arrêté de la préi'eciurc , du ai fructidor an 8 , a ordonné qu'elles 
seraient reçues dans les cheh-Ueux des douze mairies. 

Les réclamations sur la contribution foncière et sur celle des portes 
et fenêtres doivent être reçues au chti-licu de mairie de la situation 
des propriétés imposées. 

Les réclamations sur la contribution personnelle , mobiliaîre et somp* 
tuaire et sur les patentes , doivent l'être au chef-lieu df> mairie du do- 
micile du réclamant. 

Les mémoires sont envoyés, ]oûr par jour, à la prélecture , qui ren- 
voie à la mairie les bulletins k remciue anx contribuables. 

Extrait de t instruction du minisire des finances. . 

■ 

Fonctions des contrôleurs. 

La matrice de rôle est la base de toute répartition indivis 
diiclle. Cette importante opération , qui , fixant les évaluations 
Aqs revenus des citoyens -, fixe par suite leur cotisation , est 
fuite par les répartiteurs choi:>is par 1rs sous - préfets ; 
mais la rédaction matérielle de celle matrice , les calculs y 
étals , tableaux qu'elle exige , seront réJigés par le coiitro— 
l«*ur. 

A cet effet, ce contrôleur se transportera succpssivement 
ditns chacune des communes de son redsr>rt ; il se rendra ati-r 
près de l'agent municipal ; et si les répurtitours ne sont pa» 
nommés, il en préviendra le sous - préfet , afin que la loi 
suit exécutée et la nomination faii<; sur-le-champ^ 

Les répartiteurs nommés , il examinera avec eux si Taïicienna 
matrice du rôle de la contribution foncière peut servir, et 
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ai l'un peut se borner k faire an ëtit He« maUtÎMia «riMet 
parmlles propriéliires , ou bient'U &at nbire no* nonmll» 
matrice. • 

11 rédigera , sur- le- champ celle matric« , on cet Malt de ■■- 
lations, dan* U Forme pt-escrite par lei loîsi^at d'aprfci tm 
indications qui lui seront données par les rrfparlilann. 

I^ matrice , ou ^tat de mulatioiu, lemtînéa al ngitèa par 
les réparlîleurs respectifs , sera remise on conlrAIenr : celtu-cî 
renverra sur- 1< -champ an directeur du département. 

Lorsque te rôle aura ifi exp&lié par le directfur , ap- 

pmuvé et arrêté par le préfet , celui-ci le fera rnpaaiar aai 

contrôleur , qui le fera remettre an maire de la 'commims • 

' celui-ci , après l'avoir puUié , sera tenu de le raïuura m '■ 

percepteur. 

Les adjudications faiiei , et les percepteurs nommés , la eoiH 
trôleur recueillera les dates des adjudications, les noms dea per- 
cepteurs , le taux des remises , et en forinara un tablenu , qu'Q 
enverra au dii^cteur. 

],e contrôleur tiendra également un sommier exact do toutes 
les diverses opéraiiuMi qii'il fera dans le cours du mon ; et 
ce mois expiré , il en fera pauer au directeur un relevé cerlilîé 
de lui. 

Le coDirAleur sera , en outre , tenu de faire toutes les- tour- 
nées, vériRcalions , opérations , eic. que radmiinstration dé- 
partemrniak jugera nécesasires, et qui lui seront prescrites 
par le dirci^ieur ; do rendre compte à ce dernier de tout ce qui 
pourrait inlpresserle succÈs des4:oniributions directes dans son 
arrondissemeiil ; et notamment de l'instruire, ^ans délai, de 
luus les abus, de quelque nature qu'ib soient, qui pourraient 



Fonctions de l'inspecteur. 

L'inspecteur du département est chargé de la'surveillanco des 
•ont râleurs du département. 

l.'insprrieiir fuTu , chaque année, trots tournées générales 
dans tout le dcpanenieat , et se rendra successivement auprès 
du chaque cuiilrùleur. 

Il se fera repmenler ses travaux , examinera sa situation 
sous tuiis les rapports de ses diverses functions ; s'assurera s'il a 
louK'sles instruciions, tous les modèles nécessaires, s'il est bien 
au f;til de s<^s devoirs, s'il les retiiplit iiv>;c exactitude. IJ par- 
cvuri-a avrc lui ses didéieoles opérai ions , et lui doi 
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Im ftvis et .directions propres snr-tout à établir entre tous les 
coatrAlenn U plus parfaite uaiformUé dans les priacipes et le 
mode de travail. 

Sa tourna achevée, il en rMigera un compte sommaire, 
divisé en aatant de chapitres qu'il y aura de contrôleurs. 

Il adressera une expédition de ce compte au directeur. 

].*inipecteuF lera charf^é de suppléer momentanément le* 
contrôleurs qui pourraient être absens ou malades. 

Il remplira les fonctions du directeur , par intérim , lorsque 
la place se trouvera vacante. 

Lorsqu'un nouveau coAtr6Ieur sera nommé, le directrup 
pourra charger l'inspecteur de l'installer, de lui donner lei 
premiers erramens , et de le diriger même dans les premiers 
travaux , s'il est nécessaire. 

L'inspecteur , indépendamment de ses tournées , fera iout<>s 
Ifs opérations majeures qui exigeront un déplacement , ei dorit 
le directeur le chargera , ou qui srront prescrites par la 
. préfet. 

L'inspecteur fera en outre toutes les vérification» de caisse* 
qui pourront loi iire prescrites. 

Une des fonctions les plus importantes de l'inipcctcur, et 
que ses tournées le mettent parfaitement en état de remplir « 
c'est de rassembler de* connaissances exactes sur l'étendue , la 
consistance, la population des divers arrondissemens dont le 
département se compose ; sur la nature , l'étendue , la qualité , 
la valeur des différentes terres et outres biens-fonds; sur lu 
f^enre et les frais de culture da chaque canton ; sur ses dcbnii- 
chés , son comineEce , ses fabriques , ses manufactures ; enfin 
sur tous le>> élémens propres à conduire à une répartition pliis 
éfçalc des contributions publiques, et à une di^lribuiion éctairi'e 
(le.'> soulagrmens que lei divers arrondissemens pourraient avoir 
droit de réclamer. 

Fondions du directeur, 

La confection des ràlea <st la premibrc opération dont est 
cbar^é le directeur du département : k mesure que les roatriies 
du rôies ou les elais de mutations lui ïunl envoyé» par te contrô- 
leur, il doit faire expédier les rôles. 

Dis qu'un rôle iera terminé ; il le présentera au préfet, 
qrii s'assurera que les évaluations delà matrice ont éle exac* 
tcnivnl suivies, arrêtera le rolc cl Is rendra «xiieutoirc. 
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l.r «lîivcteiir fera passer ensuite ce roi* au eontrôlBor , 
([ui \r. remettra au maire de la commune. 

\m directeur formera pour chacune des conlribulioiu foit- 
icicre. et personnelle , et pour chaqua arroodiuemcnt de pri- 
|H>sê , un tableau nominalif des communea, indiquant Is moK* 
iitnX dis r61c de chacune d'cllei, 

II prcicntera ces tableaux au préfet pour élra arrêtes par 
lui , et adressera i chaque receTeur particulier une «zpeli' 
tion de. ceux dont le recouvrement lui pit confia. Il adressera I 
i-^alcmeiii, i". au préfet, a". auminislni des finances, un tablcaa 
f^ii^ral de toutes les communes, avec la moulant de leurs 
rôles , les dates de leurs «rrël^ , et de leur remise *u per- 

Iip jiréfel adressera au recereur (lu di^parlement Une ex- 
pédilion de res mêmes états, pour qu'il puisse en suivre I* 
lecoUTrpment vis-i^vii des receveurs particuliers. 

Lu directeur adressera , chaque année , au niinislra des G- 
iiiinrcs , lin élut énonciatif du taux des adjudications de la 
perce |>i ion. 

L'instruction des demandes présentées par les coatribut- 
Irle& rn déchar(;e ou réduction , est une partie très-essentielle 
(ils. rendions du directeur. U devra cunnaiire parfaitement 
toutes les loi* rrlalivps aux conlribuiions. 

1^ directeur tiendra le ministre au courant de ses opéra- 
Itnus et de celles da l'inspecteur , et lui en fera connaître tous 
li'S résultats. 

J.c dircctpur Fnra , si le préfet l'en charge, toi^s les tri- 
v.mx préparatoires , calculs, éluts , etc., nécessaires pour la 
■ •'[htriilion que te coiiïeil général est charj^é de faire, chaque 
::iiiée, entre les urrondisseinens , du cuntingent assigné au 
" -partement dans l'une et l'autre contribulion. 

Lnlîn , il informera le ministre de luut ce qui pourra in- 
li. rosser les coulribulions directes, et it csl spécialement chargé 
>'!■: lui donner connaissance de tous Ic>s abus qu'il remsrqu«- 
l 'it , ou dont il serait averti par st-a collaborât curs. 
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Traitemens. ■ 
Arrêté âa ig Jrimaire an S. 

Les appointemens des direrteurx sont Rxi^s, 

Pour les trcizif d^parteincns (le première classe, k 6,0oo f. 

Pour Icsircnte de seconde classe, k 5,noo 

Pour Ir» autres, à 4)5oo 

Les appoinlemens des inspecteurs son fixés, 

Pour les dcpariemens de prnmiirc classe, à. . . . li^oao 

Pour ceux de deuxièmo class'^ , à . . ^ 3,5oo 

Et pour ceux du triiisièmc classe , à 3,ooo 

Les appointeiiiens des contrôleurs sont fix^s , 

Pour ceux de premîÈre classe , à 1,800 

Pour ceux de deuxième classe , à i,5oo 

Départemens de première classe. 

Seine. — Ahdne. — Dyle. — Gironde, — Seinc-Inf<!rienrp. 
— Nord. — Seine-et Oise. — Moselle. — Somme. — Bos- 
IVbin, —Hauie~G«ronne. — Calvados. — Bouche$~du-Hli6ne. 

Départemens de deuxième classe. 

Aisne, — Pas-de-Calais. — llle-el~Vilaine. — Manche. — 
Oise. — SaAne-et-Loire. -r- Escaut. — Mcurihe. — Loire-In- 
ftirieure. — Cole-d'Or, — Marne, — Seine-el -Marne. — Gard. 

— Loiret. — Lys. — Lire. — Sarihe. — Coles-du-Nord. — 
Eure. — Puy de-Doine. — Ourllin. — Char^iile-Iufôrieure. 

— Jura, — Maine-ei- Loire, — Orne. — Deux-NÈllies, — 
Aube. — Yonne Hérault. — Indre-et-Loire. 

Unljorme des employés de la direction des contri- 
butions directes. 

Arrêté du i^ frimaire an it. ( B. zSa. ) 

Les consuls de la république) sur le rapport du ministre 
di;s finances , 

Arrcicnt ce qui suit: 




332 Contribuions publiques. 

1. L'uniforme des emplo^^ de U direction dei coBIrîlM- 
lions directes est arrêté ainsi qu'il «uit : '' 

L'habit droit et laculottede drap vert ^ doobU da mèmef 
veste blanche , chapeau français et une arme. 

3. f^ veste sera bordés en ar^BBt , d'un deuin en ^pi* 
et feuilles de vigne, suivant le modèle joint au présent arrêta 

3. J<e boulon sera pour tous de métal blanc , ajrant an 
pourtour des pampres ,' et portant an milieu lea mots , Cwt- 
iributions àireetes. 

1^ chapeau avec ^nre d'argent et petit boaton ^ da mtoit 
modèle que celui de l'habit. 

L'arme , une épée. . 



Portes et fenêtres. 

Loi du 4 Jrimaîre an j. (_ B. afa. ) 



1 . Il ]r aura pour l'an 7 une contribution réglée <]e la n 
suivante ; 

2. Celle contribution est clnbUe sur les porlrs et fenélrei 
dtiiinanl sur les rues , cours ou jardins dri batimens et usinef , 
•tir tout le territoire de la république , et dans les proportîcms 
ti-apr^s ■ 

Voytt , p»ur le tarif, la loi qui suit rellc-ri. 

5. Ne $iinl pua joiimises à ta cuntribulion étiblie par la pré- 
■eulK , Ifs piirti'S et (enèlres servant à éclairer au aérer les 
f;rBn;;<^s , birgerin , clables , f>ren)ers , caves et autre» locaux 
non (Justiiiùs il l'li;ibitulion Avi lioiiimes, ain^i que toutes le» OU' 
veniirci du combl.^ ou loiiiire^ dri tniti^ous hahitées. 

Ne soni pas égalemnni soumises a ladilr conlribulion , les 
portes et fenélres des bàtimeni emi'lnvr'S k un Si:rvice public 
civil, militaire ou d'ioslruciiuii , ou aux huspircs. 

Néanmoins, si IcAdils bâiiinens sont ocruj.éi en partie par 
des cil"y<:-n9 auxquels lu réjiul.liqiie ne doit p'iinl de logemriit, 
d'aprr» les lots exiitiinles, l>-3<liis citojr'iis soront soumi'> à la- 
ditH conlribulion, a concurrence des pariÏL-s dcsditi bàiiiricns 
qu'ils occuperont. 

C. Lrs miiriicipalilés seront tenues, dans les dix jouis da la 
réception lie Id preïi'nte loi . de f.iirp nu faire fiire, par di>S 
cnmmisxiircs, i'ciat des portes et fciiéires sujettes à l'impo- 
sition. 

7. La réunion des étals ci-dessus, vises par le commissaire 
du direcloii'o exécutif, formera le r^e de chaque arroudisse« 
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ment de commune , et il sera rendu ex^utoire par l'admi- 
iHst ration ceoirale. 

S. ]l sera fait remise à chaque commune, de cinq centï- 
mn par chaque frnifc du montant du rôle , pour subvenir aux 
frais du rôle, et le surplus, s'il j en a, sera empij^^ aux 
tUpenses locales. 

9. La remisit dechaque percepteur xera, par franc < le quart 
de ce qui leur est alloué aussi par franc pour la levée des 
aurres impositions. 

I o. L'assiette et le recouvrpmpnt de la contribniîon cî-dessus 
établie, sont placés sous la surveillance et l'inspection de l'agcncis 
des contributions directes. 

1 1. Immédiatement apr^s la clôture du rftie , l'agent p'arlicu- 
lier des contributions airecips transmettra à l'agent f^^néral 
le résultat des sommes porlér-s dans chaque rôle. Celui-ci les 
réunira pour faire connaitre le moniani inial au ministre des 
finances, pour qu'il en rrnde compte au directoire exécutif, 
qui en informera le corps léftisUlif. 

la. La contribution des porles ei frnélres sera exigible cohlre 
les propriétaires et usufruitiers, fermiers et locataires prruci- 

£auK des maisons , bâliuiens et usines . «aiiF leur rrcouri contre 
is locataires pariieuliers pour le rr>mbt>ursement de la somme 
due à raison des locaux par eux occupés. 

i3, La présente coiilribulion sera payable par tiers , dans les 
trois mois après la mise en recouvrement du rôle. 

Les percepteurs, les préposés des receveurs, et les receveurs 
cnx-mémes, en sont déclaré» personnellement responsables : ils 
seront , en cas de retard, poursuivis sur Ifurs biens et relui de 
leurs cautions , sauf le recours des receveurs sur leur» préposés, 
de ceux~ii sur les percepteurs , et de ces derniers sur les con- 
tribuables. 

14. Les redevables seront contraints au paiement de la cod-< 
tribulionpar^aisieel vente de li;iir mobilier, vinpi quatre heures 
après le commandement qtiî leur sera fait, par écrit , par le 
percepteur. 

L'exéculion pourra porter sur les meubles et effils des loca- 
taires , jusqu'à concurrence des sommes par eux dues. 

i5. Lorsque le même bâtiment sera occupé par lu proprié- 
taire, et un ou plusieurs locataires, ou par plusit'urs locataires 
seulement, la conlribulion des porles et ff-nélres d'un U'a^e 
commun , sera acquittée par les propri^'taires ou usufruitiers. 

16. Les différends qui pourront s'dever sur le paiement 
de la contribution ci dessus établie , seront décidés sur sim- 
ples mémoires ( par les conieils de préfecture ). 
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I.a loi i!u i8 vciito!!C an 7 C B. al^. ) doubla la lase , et rlU 
exempta du (knililcmeiil [es ouvertures det habilalioni qui n^onl 
qu'iii;a ptirit- n nue ffiicire. 

Cclli! du (3 prairial sui\iiaL ( B. aSa. )* tripla la Ikza primîtira 
el njuiila : 

An. 3. thaque contribuable paiera en sus un demi centitiu 
pnr Trnnc d» montant de la subvention même, applicable as 
f roljt (lu seul percfpteur, 

1.01 âa iSJloréal an lo. (B. 167.) 

i3. T,a contribution des portes et fenêtres demeure ^xée, 
pour Tau 11 , à la Bnmmc de seice millions en principal. 

i4* I-a ri^f arlilion de celle somme vit faite cn're les départe- 
mens , i'niir..rinnjjeiit au tablean «nncxé à la présente. (N". G.) 

i5. It sent prrçii , en oritrc des seize millions de principal , 
dix centimes a<l>!iticriTieIs par franc. 

16. Ces cfiiittrips somnl afîi'ctt's aux frais de confection des 
rôles et anx fonds iJe dê^r^vemcnl et de non-valenrs. 

17. Le conliiiRpnt de ctinque département sera reparti par . 
le préfi't entre IfS arroniliiseinens , dans la proportion du 
montant des rôles de l'an 10. 

18. I.e conlinBi'ni ilc i-haque arrondissement sera reparti 
entre les coiniimurs par le souï-prcfel , d'après b même base. 

iç|. La matrice du rôle de li contribution des portes et 
fenf-tres sera fuite d'après le tarif suivant , conforme aux lois 
BUtérieiij-es : 

i". Portes cochèrcs dans les villes , 

au— desu>iis de 5, 000 habitans. ... i fr. fîo c. 

de 5 à 10,000 3 5o 

de 10 k 3.%ooo 7 40 

de ar> à 5o,ooo ■ t ao 

de 5o H iou,ooo i5 » 

au-dessus de 100,000 18 80 

a*. Portes ordinaires , et fenêtres autres que des Iroisiune > 
quatrième et cinquième étages : 

Communes au-dessous de $,000 habitans . . o fr. Go c. 



de uS à Sojooo r Imi 

de So à 100,000 I .-So 

Bu-dcsi-us de 100,000 t 80 
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3^. Fenêtres du troisième étage et au-dessus : 

Dans les villes an-dessous de 5,ooo habitans. . • 60 c. ' 

au-dessus de 5,ooo y S 

4^. Maisons n'ajant qu^ine porte et une fenêtre * 

. Portes. Fenêtret. 

Dans les communes au-dessous de 5,ooo . . o f. 40 c 20 c. 

de 5 à 1O9O00 . . o 5o 25 
4^ de 10 à 26,000 . . o 60 3o 

de 26 à 5o,ooo . . o 80 4^ 

de 5o à 100,000 . . I » 5o 

Au-dessus de 100,000 . . i 20 60 

20. Si d^aprè$ les matrices , la somme à imposer est au- 
dessus fie la somme à payer en Pan 1 1 par la commune , il 
sera fait une déduction nroportionnt>lle par chaque coltf. 

Si, au contraire , la soinmo à imposer est au-dessous do 
celle à payer pour l^an 11 , il sera fait par chaque cotte uno 
augmentation proportionnelle. 

21. Les matrices do rôles seront faîtes par les maires et 
adjoints , et vérifiées par les contrôleurs des contributions , 
et transmises au directeur pour Texpédition des rôles , qui se- 
ront rendus exécutoires par le préfet du département, 

22. Le montant des décharges et réductions sera réimpose 
par chaque commune Tannée suivante. ( Voyez la loi qui suit. ) 

Le montant des remises et modépations sera pris sur h-s 
fonds de dégrèvement et de non-valeurs. 

iLioi du 5 veniose en 12, ( B. 345. ) 

10 1. Il sera perçu en outre du principal de la contribution 
des portes et fenêtres dix centimes additionnels par franc pour 
frais de confection dès rôles , et pour dégrèvement et non- 
valeurs* 

Rôles de la contribution sur les portes et fenêtres. 

Prix de confection. 

Le prix commun ponr cette confection , estdeSoofir. pour Vintpec 
teur et de 200 £r. pour le coocrôlcur des coatributioni , à titre de remtH's 
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Loi du 4 germinal an la. ( B. 264. ) 

19. Les propri jtairej des ihaniifactures ne senont taz& «m 
pour les feiiéires de leurs habitations penonaelles et de ceUsi 
de leurs concierges et commis. En cas de difficultés snr ce 
que Ton doit considérer comme manufactures f il J sera slatui 
par le conseil de préfecture. 

« 



Patenies. 

Loi qui maintient la perception des patentes ^ et en figU 

la perception pour Van 7. 

'Du I*^ hrumaire an 7* 

I. lia contribution des patentes est maintenue pour Tan 7 ; 
elle sera réglée et perçue suivant les dispositions de la présents 
loi. Les lois des 6 fructidor an 4 9 9 frimaire , g pluviôse 
an 5 « et 7 brumaire an 6 , sont abri»^ccs. 

a. Les droits de patentes seront per^-us conformément aa 
tariC annexé ài la présente loi. 

3. Dans toute retendue de la république , ceux qui exer- 
ceront le commerce, rinduâtric, les métiers ou professions 
designés dans le tarif annexé à la présente , seront tenus 
de se munir d'une patente , et de payer les droits fixés pour 
la classe du tarif à laquelle ils appartiendront , suivant la po- 
pulation , de leur commune; ou sans égard à cette population « 

iiour le commerce, Tindusirie, les métiers ou profesbioos mis 
tors classe dans le tarif. 

4. Les patentes seront prises dans les trois premiers mois 
de Pannée pour PanDée entière , sans qu'elles puissent être 
bornées k une partie de Tannée. Ceux qui entreprendront « 
dans le courant de Tannée, un commerce, une profession» 
une industrie sujets h patente , ne devront le droit qu'au ^ronslii 
de Tannée , calculée par trimestre , et sans qu^un trimestre 
puisse ^'ire divibé : ils seront tenus de payer le prorata dans 
le premier mois de leur établissement. Aucune patente ne sera 
<léliyrée au prorata | que sur le vu du certificat de Tadminis- 
t ration municipale du canton , d'après le rapport de Tagent 
UMinicipal ou dw son adjoint de la commune du requérant : 

Ci 



è. 
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te certiGcal conslatt^ra qu? le requérant n'a point encore exercé 
aucun état sujel à patente. Dans lej commiRunFs où la popu- 
lation exci!(Jc cinq mille ame» , ce* ceriificats seront délivré* 
|>ar les oFBciers munictpsux j il leront présentés au receveur 
a« rehregislrempiii lors du paiement , et rapporté* avec U 
quittance aun admininl rat ours chargés de délivrer ta parente, 
5, Les droits dn patente se divisent en droits yirM et en 
droits proporrionnrlt; les premiers sont ceux réglés par le tarif; 
les seconds sont le dixième du lojer oii de* maUons d'habi- 
tation , ou des usines , ou des ateliers , ou des ma^a^ins , uu 
des boutiques , suivant la nature du commerce ou du l'in- 
dustrie, jusiiBé par baux authentiques pour les locataires, 
«t par l'extrait du rôle de la contribution foncière , pour les 
propriétaires , ou d'aprèt la simple déclaration du requérant 
patenté; sauf l'éviluation , s'il y a lieu, au défaut de baux 
et de colle particulière dans t« rôle de la contribution pour 
les lieux desiinés t-ii commerce ou à l'exercice de l'iadustrie 



al profession du propriétaire de maison, 

6. Les droits fixes et proportionnels doivent i\re payés par 
tons ceux qui sont dans les cinq premières classes du tarif, 
OD dont le droit Exe est de quarante francs Pt aU-desstu * 
quand leur état est hors de claise, U n'est dû que le droit 
rixe^ar ceux qui sont dans la sixième classe et au-dessous, 
ou dont l'état, quand il est hors des classe*, ne donne lieu 
tfa'k un droit fixe de trente francs et au-desousi 

•j. Les droits de patente seront acquittés en entier* sui- 
nnt le tarif, entre les mains du receveur de l'enregistrement 
du domicile du redevable, dans les trois premiers mois de 
l'an 7. Ce délai pas^é , les redevables en retard seront con- 
traints : ils seront en consi^quence avertis 'par tes receveur» 
de l'enregistrement, dix joiirs après l'avertissemerrl , le paie-* 
ment sera poursuivi pur ta saisie et vente des marchandise» 
«t meubles des contribuables en retard. 

8. Les receveurs tiendront un registre particulier de \a 
recette des droits de jiatcnte , il leur sera délivré par le direc- 
teur de ta régie sur papier non timbré , et sera coté et pa- 
raphé par te président de l'administration municipale du can- 
ton de la commune. 

9. Le tableau do lousfceux quiexercenllescommerce, indu»' 
Irie, métier* ou professions désigné* par le tarif, contiendra- 
par colonne* les noms, demeures, professions et loyers ds 
ceux qui v sont compris. Une cinquième colonne aéra ré- 
tervée en blanc. 
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Arriti du tSJructïthr an 6, 

I, A compter de l'an 9, les contrôleurs des contribatioM 
directes sont chargés de former , pour le i^*". rrîmaire au plni 
tard , chacun dans son arrondissement, les lableauxjdes ci- 
toyens assuj^lis & la patente ; d'établir la nature de leiir con- 
merce , industrie et profession les plus imposables} im valeur 
locatiie de leur maisgos d'habitation, usines, ateliers, m>- 
f;asins et boutiques, d'aprïs les règles prescrites par les «r- 
ticles 5 et y de la loi du 1". brumaire an 7, Lesails laiileauz 
seront arrêtés par les maires , qui pourront y joindra leon 
observations , et qui en conserveront un double , dont les ci- 
toyens pourront aussi prendre communication. 

3. Les conlràleurs enverront ; tans délai , les tsbleanx qn'ili 
auront formés en exécution de l'article premier , aa sous- 
préfet , qui , dans la décade suivante, les fera passer, avec 
ses observations, au préfet., lequel remettra la tout aux dirac- 
teurs des contributions directes. 

3. Dans la décade qui suivra la réception des tableaux, le 
directeur lixera , d'après les loii , te montant de chaque pa- 
tente; il remettra au préfet les rôles ainsi formés, et il j 
joindra les observations qui auront été adressées par les sous- 
préfcls et par 1rs maires. 

4- Dans la décade suivante, le préfet, après avoir veriU 
les râles et les avoir rendus exécutoire , les adressera au direc- 
teur de l 'en rcgisi rement , qui les fera parvenir aux receveurs 
chargés d'en suivre le recouvrement. 

5. Le receveur de l'enregistrement délivrera aux parties in* 
léressées quittance du droit de patente ; il leur remettra en 
snéme lenis la formule dn paienle , après l'avoir rédigée an 
nom du maire du domicile du requérant patenté : celte for- 
mule de patente sera signée par le inaire , sur la remise de 
la quittance, et revêtue du sceau de la commune. La qurl- 
lance restera déposée au secrétariat de la mairie , et îl r sera 
aussi tenu un registre conforme i l'articlo 22 de U loi àt 
i""*, brumaire an y, 

6. \'oycz l'art. a3 de la toi. 

7. Il est alloué pour l'an g, aux agens de la direction des 
conlribiiiions directes, pour leur travail , relatif à la contri- 
bution des patentes, y compris les frais de registres, impres- 
sions, et tous autres, deux décimes par franc du dixiènia 
affi'Clé par les lois aux dépenses locales des communes, suc 
le produit net des patentes. 
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La distribution de celte somme sera réglée , pour chaque 
tlrpartement , par le ministre des finances, sur les états qui 
lui seront fournis par les directeurs des contributions, 

8. Le montant des sommes qui sont accordées pour ces 
différens frais, sera acquitté , sur les états du ministre , par 
les receveurs de Tenregistremeot des chefs-lieux des préfec-. 
tures et sous-préfrctyres. 

Suite de la loi. 

i3. Les receveurs de Tenregistrement feront mention , daas 
la colonne réservée en blanc , des droits de patentes acquî- 
tes; et après Texpiration du délai fixé par rarticle 4, ils 
poursuivront , pour la totalité des droits , ceux qui ne les 
auront point acquittés ; et pour le supplément , ceux qui l'au- 
ront payé à un taux moins fort que la taxe du tableau. 

14. Abrogé par le mode établi par V arrêté du iSJructidor 
an 8. 

i5. Le^ droits de patente seront payés, soit avant la remise 
des tableaux ci-dessus mentionnés, soit par les citoyens qui 
n'y seraient pas portés, parce qu'ils auraient changé de do- 
micile ou formé un établissement sujet à patente, postérieur 
rempnt à la rédaction du tableau. 

16. En cas de paiement antérieur à la remiie des tableaux, 
il y aura lieu à un supplément , si la taxe du tableau s% 
trouve plus forte que la somme payée. 

1 7. Les roceveurs dresseront un état particulier des citoyens 
qui aiifont payé les droits de patente , et qui ne se trouve- 
raient pas compris dans le tableau général; ils l'enverront, 
à la fin de chaque trimestre ( au sous-préfet et celui-ci aa 
préfet ) , pour qu'il soit vérifié et arrêté de la manière indi- 
quée par ( l'arrêté du iS fructidor an 8. ) 

18. Dans la première décade de chaque mois, les rece- 
veurs de Tenregist rement remettront l'état de Uurs recettes 
et de leurs contraintes par chaque commune (au sous-préfet }, 
lequel enverra un double certifié par lui (au préfet). Cet 
adinioistrateur le remettra au directeur des contributions et 
celui ci dressera , sur les doubles, l'état général de la recette 
des patentes du département ^ et l'adressera chaque mois aa 
ministre àfM finances. 

19. Les quittances des receveurs seront échangées contre 
les patentes , dans les dix jours de leur date. 

ao. h^t patentes seront expédiées par (le receveur der€n<« 
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reelsirement J. F.Ups spronl si^ri^ea par (le maire); le icen 

de l'adminislr-rllon j' sera appoié. 

3t. Les qiiiliucirrs et paieiitcs seront sur jupirr timbré ui 
^rfli:^ d? cpux il qui ellts seront d^livrérs , el dans la inéiM 
forme qiiVn J'an 5 fl l'an 6 , il ne pourra élre perçu aucaa 
aulrf dniit que crlui d>i timbre, ^ 

23. Il sera Tenu par le (maire], sur papier nna timbra, 
un r.'^is're rnli^ i>l naraphi; par le (sous-prëfct ) , sur lequel 
registre aeroiil inmr.ti's J.' siiiic, ri p^r nnlrc lîp numéro*) 
toutes k'9 pareille!) qui seroni Hili^ri('». Les quil lances «eroiil 
conicrvérs nu ïécrrtarliil avec d^S numéros correâpuodus 
i celui de rinscripti'in sur Iks rrEÎsIres. 

23. Ceux t\\C\ ;e croiront fundea à réclamer soit conln 
rinsiTliori de leur) nnms au tubicail des redevable* du droit 
de p;i><-r<ie , soii sur le laux do la taxe . poiirroni , ou bhuI 
l'ave ri i.'srmeiil du receveur , ou dans les dix jours de cet arer- 
tjssomenl . fiirp Ipur récli-nalion dans la forme prescrite ponr 
les'rcinlribiitlons directes, (Voyez à la suite, le chapitre dei 
rédamaiiiyns ). 

24- Nul ne sera obligi' ï prenrlrc plus d'une patente , quelle* 



indatirif. <jii'il cnflrce ou veuille exercer. 

Dans ce cas, la paienie est due pour le commerce , pro- 
fession ou industrie qui donne lieu au plus fort droit. 

aS. Les patentes sopii personnelles , et ne peuvent servir qa'l 
ceux qui )<•> obiionupiit ; en conséquence, cliaque associé d'un* 
même maison de banque , de commerce en (çros ou en délall , 
et de toute autre profession el industrie assujélies k la pa- 
tente , sera lenu d'avoir la sienne. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux associés en com- 
mandite , qui ne sont point assujëlis à la patenle ; ni aux marif 
et femmes BiixquclUs une seule patente suflira, en prenant 
celle de la classe supérieure, s'ils font plusieurs étals < tt 
payant le droit propurligiin>'l de tous les lieux qu'ils occu- 
peront , quand il est exigible; à moins qu'il n'y ait entra 
eux séparation de biens, auquel cas chacun d'eux doit avoir 
■a patente , cl payer séparément les droits fixes et propor- 
tionnels. 

Quand les associés occuperont en commun la même raaî- 
«on d'habilaiinn , les mf mes usines , ateliers , magasins e) bou- 
tiques , il ne sera dà qu'un droit proportionnel, qui sera 
r'é en en'.ier par l'uit d'eux; les autres ne paâeront tpt 
droit fixe. 
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. la république , en payant au receveur de l'enre^islremcnt ds 
lonlea les eommuiles où il aura des établisse mens , le droit 
proporlionnel pour les maisons d'habitaiion, usines, ateliers , 
magasins et boutiques qu'il occupera. La patente Jui sera dé- 
lîrrée dans la commune de son domicile , sur la repr^scnta- 
tiun des quittances das receTeurs des comniunes ou il aura 
des établisse mens , et il en sera fait mention dans la pa- 
tente. 

38. Si un citoyen patenté change >on domicile pendant la 
courant de l'année, la patente lui servira dans la nouiell com- 
mune qu'il habitera , en payant au prorata le droit propor- 
tionnel des maisons d'ha^ilaiion , usines, ateliers, magasina 
et boutiques qu'il y prendra , et un supplément , aussi au pro- 
rata , du droit fixe, s'il est plus fort pour la même classe 
dans la nouvelle commune. 5'il y'avait changement de classa 
•upérieure , le droit fixe serait payé au prorata ', conformément 
à l'anicle ^6 ci dessus. 

^9. Ne sont pas assujélis à la patente. 

i". Les fonctionnaires publics et employés salariés par la 
nation, en ce qui concerne seulement l'exercica de leur» 

3?. Les laboureurs et cultivateurs , seulement pour la venta 
de« recolles et fruits provenant des terrains qui leur appar- 
tiennent , ou par eux exploités , et pour le bétail qu'ils f 
élèvent ; 

3°. Les commis , les ouvriers journaliers , et toutes per— 
■onnes à gages, travaillant pour autrui dans les maisons, 
afelUn-et bouliijues de ceux qui le$ emploient. — Ne sont 
pour réputés ouvriers travaillant /rour le compte à' autrui , ceux: 
qui iravailleni chei eux pour li-s marchands et fabricans en. 
(jroi et en détail, ou pour les particuliers, même sans corn» 
pagnuDS, «nseigues ni boutiques, lis devront élrc pourvus da 
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la patente de la sixième classe, ou de celle de Imir professioa 
di^signée dans le tarif. 

4^. Les peintres , graveurs , sculpteurs « considérée comiM 
artistes, et ne vendant que le produit de leur art ; 

5^. Les officiers de santé attachés aux armées , aax Mpi* 
taux ou au service des pauvres « par nomination du gouver- 
nement ou des autorités constituées ; 

G^. Les sa^es- femmes ; 

7^. Les maîtres de la poste aux chevaux; 

8^. Les pécheurs ; 

9^. Les cardeurs, fileurs de laine et coton, les bhnchis- 
seuses et savetiers; les tripiers,; 

10®. Ceux qui vendent en ambulance dans les mes, dans 
les lieux de passage et dans les marchés des communes , trs 
fruits , les légumes , le heure , les ceufs , le fromage , et autres 
menus comestibles. Tous ceux qui pendront d'autres objets, 
même en ambulance , échoppe ou étalage , paieront la moitié 
des droits que paient ceux qui vendent en boutique. 

3o. Sont réputés marchands en gros^ quel que soit leur 
commerce , tous ceux qui font des reventes sous les enveloppes 
usitées, pour les premières entrées dans le commerce, des 
objets commerçables. 

3i. Tous citoyens placés, diaprés la notoriété publique , stir 
la liste des citoyens sujets k patente , soit comme marchands 
en groSj soit comme associés à un commerce, trt qui se pré- 
tendront simplemrnt marchands en détail , ccunmandilains 
ou commis , seront admis à justifier , dans le lieu où s'clèvc 
la contestation , de la nature de leur commerce et de leur 
véritable qualité , par la repccsentation de leurs journaux et 
registres , ainsi que des actes de société. 

oa» Sont réputés fahricans ou manufacturiers tous ceux qui 
convertissent des matières premières en des objets d^ine antre 
forme ou qualité , soit simple , soit composée , à rcxceptiuo 
néanmoins de ceux qui manipulent les fruits de leur ré- 
colte. 

Ils seront tenu^ de prendre une patente immédiatement su- 
périeure à celle des marchands qui vendent en détail les mêmes 
objets du genre de ceux qu^ils fabriquent, 

33. Les fahricans à métiers qui n'occupent ou nVntretiennent 
pas plus de cinq métiers , soit chez eux , soit hors de leur 
domicile , ne seront assujétis qu^au droit de patente de la 
cinquième classe. 

A Tcgard des fahricans qui travaillent par eux-mêmes, 
sans employer d'ouVricrs , et qui , n^ajant m boutique ni nia^ 
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ipsin , vendent & fur «t \ messure les produit! d» leurs tra- 
vaux , ils ne doivent que la pntente de la sixi^mr' rkise. 

34. Les maîtres d'hàtel garni ne paieront en droit propor- 
tionnel que !e quarantième du prix total de la valeur de leur 
location et tes paumîers le Vm|;lième. 

35. Les commerce , indutirie et profession qui ne sont pat 
d^ign^s dans le tarif, n'en seront pas moins assujétis à la 
patente ; elle sera délivrëe, sous la désignation de la classe 
dans, laquelle lesdîts commerce , industrie au profession seront 
placés , d'après l'analogie des opérations ou des objrts de com- 
merce , par les administrations chargées delà délivrance dea 
patentes. 

3G. Les propriétaires ou principaux locataires sujets au droit 
de patente , ne devront le droit proportionnel , quand il aura 
lieu , qu'à raison de la valeur locatîve des lieux qu'ils occu- 

feront. En ces de dilBculiés, il pourra être procédé à uno 
rai nation. 
.Sy. Nul ne pour» former de demande ni fournir aucune 
exception ou défense en justice , ni faire aucun acte ou si- 
gniCcation par acte extra judiciaire , pour tout ce qui serait 
relatif à son commerce , sa profession ou «no industrie , sans 
qu'il soit fait mention , en tête des actes , de la patente prise , 
avec désignation de la classe , de la date , du numéro et de la 
commune où elle aura clé délivrée , à peine d'une amende de 
5oo francs, tant contre Ips particuliers sujets "k la jiatente , 
que contre les fonctionnaires publics qui auraient fait nu reçu 
lesdits actes sans mention de la patente, J^a condamnation k 
cette amende sera poursuivie au tribunal civil du département 
À la requête du commissaire du pouvoir exécutif près ce tri— 
liunal. l^e rapport de la [latenie ne pourra suppléer au di^fant 
de l'énonciaiion , ni dispenser de l'amende prononcée cî- 

38. Tout eilojren qui expose dps marchandises en vente, 
dans quelque lieu que ce soit , est tenu d'exhiber sa patenta 
taules les fois qu'il en est requis par les juges de paix, rom— 
miMaires de police , adininiï'ratenrs, a^i^ns ou adjoints muni- 
cipaux , et commissaires du pouvoir executif. 

Si celui qui n'est point pouvu de patente ou qui ne la're— 
présente point , vend hors de son domicile, les objets exposé» 
en vente seront saisis ou séquestrés aux frais du vendeur jus- 
qu'à In représentation d'une patente, convenable. S'il vend à 
siin domicile, il sera drpssé un procès-verhal qui sera envoyé 
su eammiïsaire du ^rectoire exécutif pr^ l'adininislralion 
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municipale (. pour faire poursuivre le contrerénant confonni- 
mont à la présente loi. 

39. Ceux qui auront besoin de plusieurs expéditions de leur 
patente, pour en jusiiEer dans d'autres cantons que celui de 
leur domicile, pourront les requérir ^ sans autres frais que 
ceux du papier timliré. Il en sera de même pour ceux qui au- 
ront perdu leur patente. 

Chaque expédition sera notée par première ^ seconde, troi- 
sième , etc., et sera signée par le patenté, s^il sait signer; 
dans le cas contraire , il en sera fait mention. 

Pour empêcher Tabus des duplicata^ il sera libre aux admi-> 
nistrations de faire vérifier les causes qui donneront lieu à 
d<'S demandes de duplicata^ et d'en refuser s^il y a^lieu. 

40. Abrogé par la toi du lijloréal an 10. 

4<- 1^ sera prélevé, pour contribuer aux dépenses locales 
de chaque commune, un dixième du produit net des droits 
de patentes qui auront été payés par les domiciliés de leurs 
arrondissemens respectifs ; ce dixième , dans tous les cas , 
sera payé en numéraire. 

La délivrance en sera faite par les receveurs de Tenregis- 
trement sur ordonnance de l'administration centrale de df^par- 
teincnt. Tous les frais de recouvrement , à la charge de Tad- 
minislration municipale , seront prélevés sur ce dixième. 

42. Toutes dispositions do lois contraires à la présente sont 
abroge os. ' 

Contribution des patentes. 

Loi du i3 Jlorèal an 10. ( B. 187.) 

23. Les patentes seront perçues pour Pan 1 1 comme ea 
Tan 10. 

24. Il sera perçu , en outre du droit principal, cinq cen- 
times par franc , peur former un fonds de dégrèvement et 
de non-valeurs par département. 

^5. L^article 40 de la loi du premier brumaire an 71 relatif 
aux descentes de classe , est abrogé. 

Les réclamations qui auront lieu, seront faites, présen- 
tées rt jugées comme celles qui concernent les contributions 
directes. 

aG. La co'te des citoyens sujets à patentes , qui viendront 
à décéder , ne sera exigible que pour le passé et le mois 
«ouraat« 



} 



f 
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Leli forains paieront la contribution entière dans le premier 
mois. . 

27. Les meuniers paieront le droit proportionel sûr le pied 
du trentième de la valeur locative de leurs maisons, moulins 
et usines , au lieu du dixième auquel ils ont ëtë assujétis 
jusqu^à présent. 

Arrêté du 26 brumaire an 10. (B. i3o. ) 

3. Les patentes seront , comme les autres contribi|tions 
directes , payables de mois en mois , par douzième 9 et sou- 
missionnées par le receveur général et les receveurs particu— 
liers , comme les contributions directes , pour la portion re- 
Tenant au trésor public. * 






Tarif du droit de patentes , dressé en conformité des 
lois des ^fructidor an 4 , q frimaire anS^ et j bru^ 
maire an 6. 

i^. Sans égard à la population : 

Les banquiers 5oo fr. 

Les courtiers de navires et de marchandises , en- 
trepreneurs de roulage , de voitures publiques par 
terre et par eau 200 

"L^s marchands forains avec voitures !.. 4^ 

Les colporteurs arec chevaux ou autres bêtes de 
somme 3a 

^ Les colporteurs avec balle , soit qu'ils aient domi- 
cile ou non JIO 

f «- ^*i- -^^ J-- « 'i Une représentation 

JLes entrepreneurs ou directeurs à ,\, i*^ui- 

*!-* .»««»» 1 * r complète , établie 

des spectacles , ou autres amusemens t n '^v 1 t. 

.^..ki:J^ j^ 1 1 I * * > d'après le nombre 

publics dans lesquels \^s spectateurs C . f • j t 

». I 1 ^ ' i et le orix de cha— 

paient leurs places \ icpii*ucwi« 

• *^ ) que place. 
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2?' Ea ^gard à la population : 



COMMERCE, 

IlfDUSTaiE, ARTS 

ET PROFESSIONS. 



100,000 

mmes et 

au dessus. 



Première doue* 

Les nëgocîansct armateurs , les agens decliange'' 
et courtiers, les commissionnaires de marchandises; 

Les entrepreneurs, fournisseurs et munitîonnai- 
res de la république; les directeurs et entrepre- 
neurs d'ëtablissemens de rentes à Tencan, et les 
directeurs d^agences ou bureaux d'affaires ; les 
marchands de charbon de terre en gros ; les mar- 
chands de bois en chantier ou magasin y ou exploi- 
tant ventes dans les bois, forêts et plantations de Ia\ o r 
république , des communes ou des particuliers , ^ 
les marchands de bois de marine. 

Les marchands en gros , de draperie , mercerie, 
soierie , étoffes de coton , toilerie , linons , mous- 
•rlines , ^azes , dentelles , acier , fer et autres mé- 
taux , quincaillerie , vins, liqueurs , vinaigre ; épi 
cerie , droguerie , cuirs et peaux ; et les marchands 
tanneurs. 

Les chiffonniers en gros 

Seconde classe, 

■ 

Les notaires; marchands en détail de draperie , 
étoffes en soie, tuileries, étoffes de coton , nious^ 
aelines , s^ils en font leur principal commerce. 

Les architectes ent repreneu rs de bàtimens , cons 
tructeurs de navires. ^100 fr. 

Les orfèvres , horlogers , bijoutiers, lapidaires, 
joailliers , distillateurs , confiseurs. , 

Les apothicaires - pharmaciens , imprimeurs, 
brasseurs , les traiteurs | restaurateurs 
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34r 



De 

5o,ooo 
à 

100,000. 



De 

SOyOOO 

à 5o,ooo. 



240 f*** 



De 

20,000 
à 3o,ooo. 



180 fr. 120 fr. 



De 

10,000 
à ao,ooo. 



De 

5,000 
à 10,000. 



Au- 

dessous 

de 5,000. 



80 fr. 



80 fr. 



60 fr. 



4o fr. 



3o fr. 



5o fr. 



4o fr* 



a5 fr. 



:xo fr. 
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■IhMMa 



COMMERCE, 

I V D U ST R IS, ARTS 

Bf PAOFBSSION5. 



De 

100,000 

âmes et 

aa^dessa». 



Troisième classe. 



J^s marchands merciers en dëtail , tapissiers , ^ 
marchand tailleurs, marchands cordonniers, man* 
chonniers, fourreurs; les marchands en détail en 
linons , ^ases , dentelles , droguerie et teintulres ; 
amidonniers, tanneurs , corroycurs^ ciriers , char- 
cuitiers, pâtissiers; marchands de vin , liqueurs, 
vinaigre ; rôtisseurs , maîtres d'hôtels garnis , mar- 
chands de papier, les marchands de chevaux et] 
autres bétes de somme. 

Les marchands de bœufs, Taches, veaux, mou-| 
tons , cochons. 

Les maîtres de billards , les paumiers,' les limo-l 
nadiers, carrossiers. ) ^S fr, 

Les marchands de laine , fil et coton en détail. 

Les marchands de grains autres que ceux de] 
leur récolte. 

Les huissiers , les huissiers priscurs , les déten- 
teurs , fermiers ou entrepreneurs de bac sur les] 
ilcuves et rivières. 

Les propriétaires de bâtimens faisant le cabotage. 

Les marchands cartiers et cartonniers. 

Les peseurs- jurés, les jaugeurs de liquides. 

Les fâbricans dVau>de«vie. 

Les marchands de rubans. 

l^es marchands de comestibles, les aubergistes. 

Quatrième classe» 

Les ébénistes , fripiers, marchands de meubles, ^ 
marchands do bois nVxpioiiant point de ventesdansÇ - - 
les bois, forêls et plantations de la n»publique etr ^^ ""• 
des particuliers, et n'ajant ni chantiers ni magasins;/ 
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5^9 



5o,ooo 
à 

lOOfOOu 



De 

3o,ooo 
i 5o,ooo. 



Co fr. 



i5 fr. 



5o fr. 



4o fr. 



De 

âOyOUO 

4 3o,ooo. 



De 

10,000 

à aOfOoo. 



De 

5,ooo 
à io,ooo. 



Au- 
dessous 
de 5,ooo. 



3o fr. 



a5 fr. 



aa fr« 



3o f r. 



x5 fr. 



20 fr. 



I 



10 fr. I 6 fr. 



»!r 



r ; 



xjtuiie ae la quatrième, classe 

nmrcliands d'érorcfs , tan et tourbe ; < 
taillandiers , armuriers, couteliers, <^p 
couvreurs , plombiers. 

Les marchands en détail de fer, acie 
inélaux , épicerie , quincaillerie , cuirs 
chapeliers , bonnetiers , loueurs de che^ 
▼oîtures suspendues; marchands de papic 
marchands dé verre et verroterie, de por 
crjstaux , modes , plumes peintes , fie 
rielles y perruquiers-coëfTeurs de femmes 
parfumeurs , libraires , officiers de santé 
tes , gantiers. 

Ceux qui tiennent des bains publics ; 
chands d^objets de curiosité ; les roesu 
sel et maîtres de traçons. 

Les marchands de faïence. 

I«es fabricans de couvertures de soie , < 
laine. 

Les mesureurs de toiles et autres éto 

Les apréteurs d^étoffes. 

Les marchands de couleurs. 

Les marchands de boutons. . . • . . 

Cinqmime classe. 

Boulangers , meuniers , blatiers , raba 
marchands de tableaux et gravures en boi 
marchandes lingères , batteurs et tiron-c a 



Contributions publiques. 



35 1 



De 

5o,ooo 
à 

[ 00,000. 



De 

3o,ooo 
à 5o)0oo. 



De 

:io,ooo 
à 3o,ooo. 



De 

10,000 

à 20,000« 



De 

S,ooo 
à io>ooo. 



Au- 

dessous 

de 5,ooOi 



40 fr. 



3o fr. 



20 



fr. 



i5 fr. 



o fr. 



8 fr. 



8a fr. I a4 fr* 16 fr, 



10 fr. 



8 fr. 



$ fr. 
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COMMERCE, 

INDUSTRIE, ARTS 
ET PROFESSIONS. 



De 

100,000 
âmes rK 

au - dessus. 



! 



Suite de la cinquième classe, 

• 

Marclinnds de briques , ardoises , tuiles , plâtre , 
cliaux cl Uiles. 

f .os cous ■ rijci oursyde barques,bateaiix et batelets. 

Los fcM bliiii»iprs , ino^issiers , \%y charpeiiliors , 
chûrm/is, bourreliers , menuisiers, les marchands 
de clian^ re , lin et Hlasse , de résine , de poudre à 
tirer; Itvs mrirrhanJs de cordes et cordages. 

l.cs in.-irch.'UKls do chocolat , de macaroni el| 
aulr>>s rates de même nature. 

Tes br.>rsiers. 

Los mariniorscn chef, les déchîreurs de bateaux. 

Lf's <.'nire|>rcneijrs de vidanges, les bojaudiers.j 

Les entrepreneurs de pavé. 

Los {înlrtîj>r»'neurs de chaussées et routes. 

Les marchands de .musique et de cartes de] 
géogropliie. 

Les poJiliors. 

"Les fiimi.stes. 

Les marchands de cannes. • 

Sixième classe. 

Les teîntn^i^^s . dé^raisseurs , parcheminirrs , 
imprimeurs entaille-douce, foiirbisscurs, chaudron- 
niers, potiers d'élain, tonnelliers^boisseliehs, cof- 
fr**tiers-inalletiers, cordiers, rubanniers, fondeurs,/ 
doreurs, argenteurs, fruitiers en boutique , grai- 
nicrs , herboristes , potiers de terre, plâtriers,^, 
marbriers, marchands d'eaux minérales, vanniers,{ 
arpontenr.s, marcchaux-ferrans , les fabricans à] 
métiers pour leur compte , marchands de tabac ,' 
gibicTd , et volailles , et de fourrages , de salins et 
potasse , les crémiers. 



40 fr. 



3o fr, 
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Dp 

>0,000 
30,000< 



De 

3o,ooo 

à SOyOOO. 



De 

20,000 
à 3o,opo. 



De* 

10,000 
à 20,000. 



De 

5,000 
à 10,000. 



Au- 
dessous 
de 5,000* 






b fr. 



a4 £r. 



6 fr. 



10 fr. 



8 fr. 



5 fr- 



a4 fr. 



i8 fr. 



12 



fr. 



8 fr. 



5 fr. 



4fr. 



I. 
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COMME RCE» 
INDUSTRIE, AKTS 



ET PAOFfiSSIONS. 



De 

X 00,000 
âmes et 

« 

au^desfus. 



Suite de la sixième classe. 

Les voiliers. 

Les fondeurs et fnsears de laine. 
Les nattiKrs. 
T,es tamiers. 
Les carreleurs. 
Les revendeurs. 
Les restaurateurs de tab eaux* 
Les marchands de parasols. 
Les bouquinistes. 
Les distillateurs dVau-forte. 
Les fabricans de colle. 
T.es laveurs de cendre. 
Les marchands de peaux pour l'habillement et 
Tarmement • • 

Septième classe. 

Les tailleurs , gaînîers , brodeurs , passementiers, 
tourneurs en bois, graveurs sur métaux, balanciers, 
perruquiers, cordonniers, tisserands, vitriers, cou- 
turières, cloulierS| épin^liers, marchands de puis- 
sons frais et salé, de sabots, de sel, tailleurs de] 
pierres , fcrailleurs , vendeurs de bierre , cidre ell 
cau*de vie en détail, rontîurtcurs de voitures pourj 
letransportdes vova^eurs, les patachiers,les pom- 

f>iers 4 les fontainicrs , les voit uriers et bouv iers pour^ 
u transport des marchandises. 
Los bimbelotiersou marchands de jouets d'enfans.j 
Les f;alorhiers. 
Les relieurs. 
Les charbonniers et marchands de charbon de 
terre en détail. • •«..• 



3o fr. 



ao fr. 



Contribulions puhliffues'. 
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»• 



Dé 

SojOoo 
à 

30,000. 



De 

3o,ooo 
à 5o|OOo. 



T~ 



a4 fr. 



8 £r. 



De 

20,000 
à 3o,ooo. 



De 






10)000 
à 2O,00O. 



12 



fr. 



8 fr. 



De 

5,000 
à 10,000. 



Au- 
dessous 
de 5,000* 



5 fr. 



4 fr. 



G fr. 



2 fr. 



8 fr. 



5 fr. 



4 fr. 



3 fr. 



l 



a 3* 
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MODELES DE REGISTRES, DE QUITTANCES 

ET DE PATENTES. 



■«H 



Modèle du registre des déclarations et recettes (i). 



^TO 



t'est 



Cejourd'hui 
pr^senti^ ^e cîtojen 
domicilie dans la commune d 
dont la population est de 
âmes, canton d 
I quel a déclaré vouloir obtenir une 
patente d 'pour pouvoir 

exercer ladite profession. • • . • • pendant 
( Tannée entière ou le restant), en exécu 
lion de la loi du ' et a 

déclaré aussi que la valeur locative de s 

est de dont 

il a d^ailleurs justifié par la représentation 
de son bail ^ ou Pext^ait du rôle de la 

4 

contribution foncière à' défaut do bail , el 

i . . 
a.( signé ou déclaré neisavoir signer ). . 

Reçu la somme de 

savoir , pour droit fixe , 

et pour le dixième de la valeur locative. 

Ci 



irvx£B.AnLji 
méttlUque. 




(i) Ce modèle et les suivant sont les mêmes qae ceux annexes k li lui 
du 6 fructidor an t>. 



1 
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MODÈLE DE QUITTANCE. 

BUREAU (^Timbre.) DE 

CoMMUNEd dont la population 

eiit de âmes. 

Quittance pour droit de patente d 

année de la république. 

MONTANT DU DROIT, j NATURE DU PAIEMENT^ 

Dixième de UvâleVlôcâtWe. .jen numëraire métallique. . • 
Total. ...... [ Total paaeil. . . é 

Numéro d'enregistrement. 

Je soussigné , receveur de l'enregistrement \ 
reconnais avoir reçu d domicilié dana 

la commune d , la somme de 

suivant le bordereau ci-dessus \ savoir , celle de 
pour droit fixe , et celle de pour la 

dixième de la valeur locative de s ( maiisond^habitatlon, atelier | 
usines, magasin, boutique, etc. ) 
A laquelle somme s^élève , d'après le tarif et la loi du 

le droit de la patente qu'' a déclaré cejourd^hui 
vouloir obtenir pour exercer pendant (Tannée ou le restant de 
l'an ) la profession de 

£t a 1 dit citoyen signé sa déclaration sur le registre. ( Si 
la personne ne sait pas signer, il sera dit , et a déclaré ne sa-i 
voir signer ). 

Fait à , U m 

jBÎl huit cent ...... 
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MODÈLE DU REGISTRE 



DE LA MAIRIE. 



N^ 



Du 



a ëtë délivré ane patents 



âmes, rar 
faîte de la quittance 



d a cilojren 

domicilié dans la comimine d 
dont la population est de * 
la présentation et remise par 
ti-^annexée , qui lui a été expédiée le 
sous le N®. par M. 

receveur de Penrogistremont , à auquel 

a payé la se mine do savoir : celle 

de pour le prix dxe , et celle de 

pour le dixième de la valeur locative de 
s pour, pari dit citoyen 

jouir de ladite patente d pendant ( raniiée 

ou le restant de Tan ) et a ( signé ou déclaré ne 

savoir ). 
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MODÈLE DE PATENTE. 

PATENTE ' {Timbre.) DE 

Département d ' Canton d 

Commune d dont la populaiîoti 

est de âmes» 



Bon pour Pan mil huit cent i 

No. 

Nous, maire de la commune de 
canton d arrondissement de 

département d sur la présentation et remise \ 

nous faites par 1 citojen ayant son 

principal domicile dans la commune d , 

de la quittance à délivrée le par le 

S'. , receveur au bureau de l'enregis- 

trement d sous le N^. de son registre de recette y 

de laquelle il résulte que 1 dit citoyen a déclaré 

Touloir exercer ( indiquer le commerce , Pindustrie , Part, le 
métier ou la professioh ) , et qu'il a payé la somme de ; 

savoir , celle de pour le droit , et celle 

de pour le dixième de la valeur locative d 

( maison d'habitation, atelier, usine , magasin, boutique , etc. ) 
suivant le tarif et la loi du , pour ( iidiqner 

Tannée ou le prorata )• Lui avons en conséquence délivré la 
présente patente, au moyen de laquelle ilpourra exercer pendant 
Fan , l susdit ( répéter ici la profession ) , sans 

trouble ni empêchement , en se conformant aux lois et aux 
réglemens de police. 

Et a 1 dit citoyen signé , tant au registre, 

sous le IV**. ci-dessus, que sur la présente. ( Si la personne 
ne sait pas signer, il en sera fait mention après avoir rayé le& 
roots relatifs à la signature ). 

Fait et délivré, à le 

an 

Signatures d dit requirani Signature du maire. 

Sceau de la mairie. 
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Instruction du ministre des Jiruinces aux préfets. 

Du i5 vendémiaire an g. 



A mesure que les travaux relatifs aux rôles de ces deux 
dernières contributions ( foncière et mobiliaire^ seront achev^ 
le directeur donnera aux contrôleurs Perdre de se transporter 
successivement dans chacune dos communes de leurs arrondisse- 
mens respectifs , pour y rédiger le tableau des citojens assujétis 
à la patente. Je joins ici le modèle de ce tableau, n^. i. 

En arrivant dans une commune, le contrôleur se rendra 
aupixs du maire et de Padjoint , et leur demandera 'de lui 
faire connaître les noms , les demeures et les professions des 
habitans do la commune qui sont dans le cas de prendre une 
patente; les contrôleurs mettront le plus grand soin à cons- 
idter la rcritable valeur du loyer tant des maisons d^habitation, 
que des usines, ateliers , boutiques et magasins, et à indiquer la 
profession la plus imposable. 

Le conlrôlour, diapré» les renseignernens qui lui seront 
(Inimcs pcr le maire et Pad joint, et ceux qu'il pourra se pro- 
f t.rcr tant auprès du receveur de ^enregistrement que de 
1« iiîe autre manière, rédigera le tableau u^, i; il le pré-en- 
if v:i au maire, qui Parroirra après avoir consigné ses obser- 
aillions M:r les arlicli^s qui lui en paraîtront susceptibles. 

Il l'ht c.ssrntif'l d'observer que cet ( lat , qui e8l une vérî- 
lablc matrice de rôle , doit présenter éii tète Pindication de 
la population de la coinmui\e , pui:»qne celte population est 
i;nr di>s hases de la iixaliou du droit. 

Aussitôt que !c coiitroteur aura ierininé ce tableau nu ma- 
trice de rôle, il Penverra ru sous-prcfut , qui, dans le délai 
<]t' dix jours , devra vous le fairo passer , en ajoutant pareil- 
LniLiit si's observations dans la coionne à ce desiin»»e., 

\ eus Voudrez bien faire pussor vn tableaux , à iii«\sure qu'ils 
v.ms parviendront, au directeur des contributions chargé d*cx- 
pj'ditT les rôles, 

Li» directiur oraminera attnnlivemcnt toutes les disoosî- 
XiCjiïs do ia loi du i^^. brumairt' au j , relatives à la hxation 
di^s droits i\xri> or j»r..'|>«»!iif):ini'!i>. 

Sur le (îroii pny/orU'tNNfl , i^ulhîs difûcultés : il consiste 
«]ai!5 le dixième du loyer tant tî.'S mai>ons d'habitalionn, que 
dfs «ti'lieis, inagkbiiis et Louîiqu^'s; il est «îu par ceux «|iii 
suut dans içô cinq premières clasics du tarif, et p«ir ceux 
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Îni , notant dans aucune classe , paUni ^o francs et plus de 
roil fixe. 

Le droit Jvxe var^e à raison de la population des communes 
et à raison de la profession ou du commerce. I,e directeur 
devra donc avoir un état de la populalion de toutes les com- 
munes du déparleiacnt ; et , dans le cas où la population in- 
diquée par cet état pour une commune, ne cadrerait pas avec 
celle portée par le contrdleur sur la matrice, ou déclarée 
par le maire ou le sous-préfet, il prendra voire décision. 

Sur la profession ou le commerce , il s'en rapporlrra À 
la matrice rédigée par le contrôleur. Si le maire ou le sous- 
préfet n'élaîeni pas d'accord avec celle portée par le contrôleur, 
il vous en référera et se conformera à votreidécision. 

Il ne s'agira plus ensuite que de fiire l'application du tarif 
annexé & la loi du i". brumaire a[i 7, et des diverses dis- 
positions de ta môme loi qui le rhsn^'^nt ou le modifient. 

Je joins ici le modMe de ce rote, n", 2. Dès qu'il l'aura 
r^dlf^é , le directeur vous le remettra avec la matrice qui pré- 
sente les observations du maire et du sous-préfet. Vous serei 
alors à portée de le vérifier , de le rendre exécutoire , et de 
l'adresser au directeur de l'enregistrement, qui le fera par~ 
tenir au receveur chargé du re cou vrr ment. Vous voudrai 
bien faire en même lems repasser la inarrice au dTrecteur 
des contributions. 

Les citoyens qui entreprendront, dans le courant de l'année^ 
un commerce ou une profussion , se pTOCiireront un ccrli- 
licaî du maire de leur commune , ronsiaiant qu'ils n'exercent 



encore aucune profession sujette ii la patente. Ils devront 
ensuite payer au receveur de l'enri-gintreinrut le droit au 

frorata de l'année, calculée par trimestre. Les receveurs du 
enregistrement dresseront un état parliculitr des citoyen» 
qui auront ainsi payé le droit de patrnlc dans le cours dn 
l'année ; et l'i'iivrrriJDt à la fin de chaque trimestre au direc-' 
leur des contributions, qui , après en f.voîr pris copie, vous 
le prps;'ntpra pour être pur vous arrête et rendu exécutoire, 

Il en stera de méiiie pour eux qui , dans le cours île l'année j 
prendront une patente supéricitre à celle qu'Us avaient pris» 
d'abord , et piiur ceux qui , changeant t 
un loyer plus fort. 
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Frais d'expédition. 

Les frais d'impression et de papier des patentes dëlivr^s aux 
citoyens passibles de ce droit , doivent être acquîtes par ces 
citoyens en sus du droit de timbre. ( Décision du ministre des 
Jîiïances du 20 prairial an 1 0. ) 

Perception.* 

Arrêté du 2,6 brumaire an 10. ( B. i3o. ) 

1. Les rAles de patentes de l'an 10 seront remis aux per- 
cepteurs des contributions foncière et personnelle , pour en 
suivre le recouvrement. 

2. Ils auront une remise égale à celle qui leur est allouée 
pour les contributions foncière et personnelle , et qui sera 
prise sur le produit net de leurs recettes. 

4. La remise du receveur général et des receveurs parti- 
culiers sur le produit des patentes , sera la même que sur les 
autres contributions , et poise sur le produit de leurs re- 
cettes. 

5. La perception des restes à recouvrer sur les années an- 
térieures à Tan 10 , sera continuée et achevée par les préposéj 
de la régie de l'enregistrement et du domaine. 

Les ordonnances de décharge et réduction , remise et modération t nt 
sont point ioumiscs au Timbre. 

Mail La copie qiie peur en demander le contribuable, doit être laite 
sur papier timbré- ( Décision du 5 frimaire an, 9. ) 

Contribuables insohables. 

Décision du 6 brumaire an j. 

Les frais de poursuites contre des contribuables insolvables 
•ont à la charge des communes , et font partie de ses charges 
locales. 
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Subvention de guerre. 

Une loi cla 4 brumiîre tn 4 « ëcftbîit une uxe de enerre de ao lir, ca 
•fii^nats ]:ar cliaque vingt sols de contributloa foncière. Ccne catc lot 
Appliquée aux patentée, en raison décuple, et de vingt ibîs la coDUi* 
liution due pour It-s dooitstiquirs , ciievauz et Toitnres. 

Une au're loi (iu 6 prairial *aa 7- ( B. 2^2* ) , établit sur la contribo- 
ti«>i: foncière de l'an 7 , une iÊibvention degmerre du dixième du principal. 

Va^ s Cjnde du même iour établit cette sobreatioa .poarZ 'an 7. Sa- 
voi: : d'un décime par franc de ia contribution personmelit ; d'un fraae 
p;ur iranc de la coite somptuaire ; et sur la oouibuiion mobiliaire« 
«II. j dêcim«s pour l'ranc sur l«s cotes de aS ir. et au-cictsoas ; de 7S 
ccntimi k*sur Ips cotes de a& ;usqu'À 5ofr. ; ce d*un franc pour franc iii 
c.lli-s qui excéderaient. 

L ne troi>itme loi du même jour appliqua la subfention à la contrî- 
bution de la même annte , an 7 , snr les portes et itaèires , et la régla 
au dcubiemcnt du supplément ordonné par la loi du 18 ventôse précédent. 

Cette loi triplait le droit prlmitil*. Une loi postérieure a fixé k tetaax 
cette contribution. Voye\'là au chapitre des portée et fenitreg. 

Lnfiu , une quatrième L i du ménriC jour appliqua la subvention de 
^erre , pour Van 7 . aux drv iis dVniegistremcnt , de timbre , hypothè- 
ques , droits de ^refFe • droits de voitures publiques , de garantie sac les 
matières d'oi- et d'argent , amendes et condamnations pécuniaires , ain&i 
que sur les droits de douane , à l'importation , l'exportation et la na- 
vigaiion. 

L'cllet de es lois a cessé avec la perception des contributions pour 
l'an 7 . parce que toutes ces lois portaient que la subvention n'éraîc établie 
^VM p^ur l'an 7. et aucune loi postérieure ne l'a prorogée- Aussi le G^uver- 
ceiiicot n'en a-c il compté que pour cette année clans tes comptes de 
l'an 7 «c lie l'an 8 , et celle établie sur les poites et t'enctres n'a été 
cwnservee qu'en vertu d'une nouvelle loi , qui a converti ia subvention 
en taxe fixe pour l'année postirieure. 

Une lui du 27 brumaire an 8 ( B. 328. ) , établit une nouvelle saf- 
vencion de.guerre de 26 ceniimes par franc . mais elle ne porta encore 
que sur les contributiar>s funci*-re . pertoanelle , mobiliaire et somptuaire 
de L'an 7, vt son ob,et fut de rembourser les sommes versées à l'emprunt 
foi ce de uio millions et pour en tenir lieu 

£nBn , le 2 ventôse a.. 16 . une loi a autorise l'imposition de 10 cent. 
additionnels au principal de la contribution /bnciére seulement . cotiime 
mode ile perception des sommes votées par les départ<mcns , pour les 
frais de la guene- 

Mais on ue trouve nulle part, ni dans les lois , ni dans les actes da 
Couvern'.ment . qu'une subvention de guerre ait cté maintenue aur au- 
cune d. s cjntrii u iuns ou des droits peiçus pour le trrsar public. 

Ce serait n al à propos qu'on prétend! ait que cette «lubveiaion de guerre 
a é é r^'ocuvcllee cnaqiie annér par la foimu:e des lois finacci rc% . ponant 
qu(* : les contribuions indirectes cont..\uer::ient à itre perçues comme tn 
Vannée j réci^den:e . car, i* cette 'subvention n'est point un droit ou une 
aoutributioa inuuccie ; et a^. si elle eût ci é maiatcuue pu ccUC ictamis p 
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elle lanit condauë ï tin appllcible ini contiibntion* dircctn , coidbm 
Â celle! indinctri, ec On UÎI qu'elle De TenfpM »ai premier*». 

Cep«adaa(, cette tub vent ion etc toujoun exigée en lui du prii du <Irait 
de timbie . et on dU mfme dei droîn de «cfTe. C'est une cancuntoa 

2H< rEmpereuJt fera tQteni'nl ctMci ; mlit il eit <lu deiiHi dil ptïfeu 
e préTenii; A ce uijci la jujcice de S* AUjctté. 

• Valeurs admissibles en paiement des contributions. 

Depuis et compris l'an ç) , iDutes let coniribulîons De sont 
payable! qu'en numéraire. 

Contributions antérieures jusqu'à l'an -j , arriérées. 

Elles peuvent être payées, moîiié en bons de syndicat , et 
moitié en numéraire, {Arrêté du a^ frimaire an g.) 

Les deux premiers coupons de l'emprunt forte de l'an 4» 
sont reçus en paiement de* contributions de l'anSet antérieures 
dues seulement par les propriétaires d«sdits coupons y dénom- 
més, le surplus de la somme de ces coupons , s'il en reste, duit 
être , ainsi que les huit derniers coupons liquidés coiifonnémeat 
i la loi du 34 frimaire an 6, ( Loi du 9 vendémiaire an li. ) 

Les bons du quart en noméraire des samestres antérieurs aa 
second de l'an t>, délivrés aux rentiers et pensionnaires, simt 
reçus pour tes contributions des années 5 et 6 et autéricures. 
( Loi du 10 jloréal an 5. ) 

Ils sont préalablement convertis en rescriptions nomînali'ps 
par la trésorerie nationale, excepté pour Pari»; (Arrêtés des 
39 ptu<>ioie et ^jloréal on 6. ) " 

Ils peuvent éir« divisés par coupures. 

Les bons de réquisitions exercées depuis le premier brumaire 
BD 4) ^"' admi^ibles pour les contributions de l'an 4 et 
années antérieures. 

Contributions de l'an 7 et subventions de guerre. . 

Elles peuvent s'acquitter avec des bons au porlairr prove- 
nant des arrérages des rentes du dernier semestre de l'^n <> 
et du premier de l'an 7. {Loi du 28 vendémiaire el arrélà 
du 10 prairial an j.) 

Les bons du syndical ne sont admissibles que pour moilié 
4e ce qui est dû. (^ Arrêté du 39 /rimaire an 8, ) 
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Contributions de Vait •{{. 

Elles peuvent s'acquitter avec les bons an porteur da dernier 
spiitpstre de Tan ^ zX du premier de l'an 8. ( /#oî des 27 bru-* 
maire et 22 ventôse , et arrêté du 28 germirud an 8. ) 

Mais les contribiiabirs doivent les échanger chez les rece- 
veurs , excepté à Paris, contre des rescriptions qu^ils donnent 
en paiement aux percepteurs. ( Ltoi du 2uJloréal an y, } 

Les bons pour fournitures militaires faites depuis le premier 
eerminal an 7, sont admissibles dans le département où les 
réquisitions ont ete taites. 

Le maire du domicile peut les diviser en coupures de 
sommes visées par le sous-préfet, pour pouvoir être emplojées 
dans les diflerens lieux où le porteur doit des contributions 
directes. ( Arrêté du a8 germinal an 8. ) 

Les mandats pour réquisition de chevaux sont admis pour 
la totalité de ces contributions, dues par les propriétaires des 
clic\aux requis. ( Arrêté du 2 ventôse an 8. ) 

Subi^ention de guerre payable en Van 8. 

Elle est du quart du principal des contributions foncière > 
personnelle , mobiliairc et somptuaire de Tân 7. 

Elle est payable, 1^. en quittances de versement à l'emprunt 
de 100 millions ; 2^. en rescriptions nominatives délivrées aux 
rentiers et pensionnaires pour le dernier senicstrc de Tan 7 et 
le premier de Pan 8 ; 3^. en bons du syndicat ; 4^. en bons 
de réquisition pour fournitures militaires faites depuis le pre- 
mier germinal an 7 , dans les départemens-où ces réquisitions 
ont eu lieu ; 5^. en mandats pour Tarniement des conscl*its 
dans quelque département que ce soit. Mais les bons du syn- 
dicat et autres valeurs suivantes ne sont reçues que pour 
moitié de la cote* ( laoi du 27 brumaire an 'j.) 

Les mandats , ordonnances et bons de réquisitions relatifs 
aux conscrits^ sont en outre admissibles en paiement de 
tlomaines nationaux. 

Patentes de Van 7. 

Elles peuvent se payer avec des bons au porteur du dernier 
keiucstrc de Tan 6 et du premier de l'an 7 ^ à Texception du 
dixième affecté aux dépenses municipales, qui doit 6tre acquitte 
en numéraire. ( Loi du 28 vendémiaire et arrêté du 16 prairial 
an-j.) 
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Patentes de Fan 8. 

Elle» sont ]>ayablM avec les bons du dernior semestre A* 
l'an 7, e1 Au premier de l'an 8. ( Lois du -^-i brumaire et aa 
ventôse, et arrité'du 28 gtrminalan H. ) 

Cottes nationales. 

Elles se paient avec des cerlificats de possetsînn , que 1» 
receveur de l'enreeistrement délivre au percepteifr. 
Les centimes addilionaels se paient en numéraire. 

Cottes des hospices civils. 

Elles se paient comme celtes des parliculierv. 

Monnaie de cuivre. 

11 n'est admis en paiement des contributions que le quaran- 
tième en monnaie de cuivre ou de billun. f Artiti du 4 nivôse 

., 4.) . 

Cependant les cottes inréneures à 5 fr. , peuvent 6tre payces 
en-totaliti^ en billon , ainsi celui qu! doit 3 fr. de-contribution 
foncière , 3 fr. de contribution personnelle et inobiliaïre , et 1 fr. 
pour portes et fenêtres ,- peut payer la totalité <les y fr. en 
billon , parce que chaque cotte doit être prise isolément. II 
n'en est pas de mime pour les acomptes d'une contribution 
au-dessus de $ fr. (Déeition du ministre des finances du ai 
vendémiaire an 5. ) 

D'après celle dtcisïon , les receveurs ont éié autorisas )i 
porter juMiu'su vingtième , la poriiuu de inoimaie de cuivre 
dans leurs versetnens à Utrésorerie, ou luiemens aux porteurs 
de leurs ubligaliods. {Décision de la trésorerie nalivnalt 
du â prairùtl aji S. ) 
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Comptabilité en francs. 

Il faut ajouti»r y savoir : 

A )a pièce d^or *de 4^ liv 60 c« 

A ce^l^ de 24* •••'•••• • 3o 

Acpllr'de^ •••••• 8 

A celle de 3 4 

A colle de 3o sols. •• 3 

A celle de 24 • •••• •• A 

A celle de i5 • • i 

Voyez au surplus le titre précédent de la Comptabilité» 



Réclamations en matières de confn'buiions. 

Arrêté du SL/^Jloriaî an 8. 

Décharges et réductions. 
Contribution foncière. 

1. Tout citoyen imposé dans une commune pour un bien 
situé dans une autre ^ remettra sa pétition au sous -préfet, 
qui la renverra au contrôleur de l'arrondissement , lequel véri- 
liera le fait , et donnera son avis. 

Le .sniis — préfet , après avoir donné aussi son avis , fera 
passer les piècps au préfet qui les communiquera au direc- 
teur des contributions. Celui-ci remottra son avis au préfet ; 
et le conseil de préfecture prononcera, s'il y a lieu, la dé- 
charge , dont le montant sera réimposé sur toutes les pro- 
priétés de la commune où le réclamant aura été maUà-propus 
imposé. 

2. Lorsqu'une propriété aura été cotisée sous un autre 
nom que celui du véritable propriétaire , les mêmes formes 
seront observées , et le conseil de préfecture statuera bur U 
mutation de cote. 

3. Lorsqu'un contribuable se croira taxé dans une pro- 
portion plus forte qu'un ou plusieurs autres propriétaires 
de la communs où sont situés ses biens , il se pourvoira 

devant 
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devant la tftns — préfet de t'a r ro n clisse nu nt ; il joindra V la 
réclamation ua« décUratiao de ses propriétés et da leur* 



4. Le sous-préfet envarra la réclamation aa contrôleur; 
ce dernier prendra l'avis des' répartiteurs de la commune, 
lesquels l^donneront dans la décade. S'ils convienni^nt' de 
la justice de ta réclamation , il en dressera un procès' verbal , 
qu'il fera passer au sous - préfet ; celui-ci , après avoir donné 
son avis, enverra la tout au préfet, qui prendra l'avis du direc- 
'. teur, et le conseil de préfecture prononcera la réduction 
de U cote. Le montant de la réduction sera réimposé sur 
ftous les propriétaires. 

i^--: 5. Si les répartiteurs ne conviennent pas de la surtaxe, 
deux experts seront nommés, l'un par le sous-préfet, et 
l'autre par le réclamant. J^es experts se rendront sur les lieux 
avec le contrA4eur et en présence de deux répartiteurs et dil 
réclamant ou de son fondé de pouvoir, ils véritieront tes 
revenas , objets de la cote du réclamant , et des aiiires cotes 
prises ou indiquées par le réclamant pour comparaison dans la 
râle de la contribution foncière de ta même commune. 

6. Le contrôleur rédigera un proais- verbal des dires des 
; experts, et y joindra son avis- 

(Le sous-préfet , après avoir donné luv-méme son avis , en- 
verra le tout au préfet. 
S'il en rëaulle que Ifs cotes prises pour comparaison sont 
' dans une proportion plus faible que celle du réclamant , la 
I conseil de préfecture , toujours sur l'avis dn directeur des ron- 
' tributions , prononcera la réduction , à raison du taux com-> 
mun des autres cotes. 

Le montant de celle réduction sera réimposé sar tous les 
contribuables do la commune. 

Contribution personnelle. 

7. Tout citojren qui aura été taxé à la contribution per-> 
sonnelle dans une commune où il n''a point de domicile, sa 
pourvoira devant le sous-préiet. La marche ré)i;lée par l'art* 
I". , sera suivie , et sur l'avis du directeur des ontributions, 
le conseil de préfecture prononcera la décharj^e dont le mon- 
tant sera réimposé sur tous les habitans. 

8. Lorsqu'un citoyen se croira surtaxé h raison de Ses fa- 
cultés , il se pourvoira devant le sous-préfet; il joindra à *t 
réclamation une déclaration de ses facultés. 

I. a4 
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q. La marche tracëe ci -dessus pour la contribatîon foii<« 
cîëre , aéra également suivie dans rinstruction de PafFaire ; 
et si les répartiteurs de la commune eonviennent de la justice 
de la réclamation , le conseil de préfecture prononcera la 
réduction de la cote , dont le montant sera réimposé sur tous 
les contribuables de la comiiiurie. 

10. Si les répartiteurs ne conviennent pas de la sartaxe, te 
sous-préfet nommera deux commissaires qui se rendront sur 
les lieux avec le contrôleur de l'arrondissement; et en pré* 
sence de deux répartiteurs et du réclamant on de son fondé 
de pouvoir, ils vérifieront les faits s'il s^agit d'objets compris 
mal-à-uropos dans les facultés du réclamant. 

11. Si le contribuable ne conteste par les objets compris 
dans l'évaluation de ses facultés ; mais qu'il croie cette évalua- 
tion trop forte comparativement à celles des autres contri- 
buables , le contrôleur et les deux commissaires vérifieront 
les évaluations servant de base à la cote du réclamant p et 
celles des autres cotes prises ou indiquées par celui - bi pour 
comparaison dans le rôle de la coniribution personnelle de la 
même année. 

12. lie contrôleur rédigera son procès-verbal , et le re- 
mettra au sous-préfet , qui le fera passer , avec son avis , au 
préfet. SUl en résulte qu'il y a surtaxe , le conseil do pré- 
lecture, sur l'avis du directeur des contributions, pronon* 
cera la réduction , dont le montant sera réimposé sur tous 
isft kabitahs di; la commune. 

Dispositions générales. 

i3. La réduction d'une cote en principal entraînera foujciurs 
la réduction proportionnelle des centimes additionnels. 

14. Le montant, de toutes les ordonnances de décharge ou 
de réduclion sera* réimposé au proGt de ceux qui les auront 
obtenues, par addition au rôle de l'année suivante. 

i5. A tet effet, le directeur des contributions tiendra 
registre de toutes les décharges ou réductions prononcées « 
pour que , chaque année , le préfet du département indique 
aux communes la somme que chacune d'elles aura à réim- 
poser. 

16. Le percepteur remboursera, sur les deniers de la re- 
cette, les contribuables au profit de qui ces réinipositions 
auront été faites , en commençant par les ordonnances les 
plus anciennes en date. 
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17. Les frflis de vérification et d'experts seront régUs par 
la préfet , sur l'avis du iotis- préfet. 

18. Ils seront supportés , savoir : 

Par la commune , lorsque la râctsmaiion aura été reconnaa 
juste ; 

Par le réclamant, lorsque la réclamation aura été rejetée. 
11)., Les Frais , Jt la charge de la commune , seront imposét 
' »ur te rôle de l'année suivant», avec les centimas additionnels,, 
el comme oha^ges locali-s. 

^o. Ceux À la charge des contribuables seront acquittés 
par eux, en vertu de l'ordonnance du préfet enlre le» inaîns 
du pcrecpteur. 

ai. Le percepteur Tera néanmoins,, dans tous les cas, 
l'avance de ces frais aux experts , sur le produit des cen- 
times additionnels de U cuminuue, . 

32. Les ordonnances de décharj^a ou réduction saront 
rendues par le préFel ; i^lles énoncerunl les motifs de U 
. pétition, l'avis du directeur et le prononcé du conseil da 
préfecture. 

^3. Les ordonnances seront remises au directeur , et par 

celui-ci au receveur particulier , qui les transmettra an 

, percepteur. Le directeur en préviendra , par une lettre 

f d'avis , la partie îlltére^5éa qui se rendra chea le percepteur 

I pour quittancer l'ordonnance , après en avoir reçu le moa-, 

Remises et modérations. 

a4* Lorsque , par des événemens extraordinaires , nn con^ 

■' iribuablo nura éprouvé dts pertes, il remettra sa pétition aa 

SDUS'préfet , qui la renverra au contrôleur de l'arrondisse^ 

aS. Le contrôleur se transportera sur les lieux, vérifiera» 
en présence du maire, les faits, et constatera la quotité ds 
la perte des revenus fonciers ou d^s farultés mobilialres du 
réclamant, et en dressera un procès- verbal qu'il enverra an 
•OU4 - préfet ; celui - ci le fera parvenir , avec son avis , aU 
préfet , qui prendra l'avis du directeur des contributious. 

36. Lorsqu'une commune aura éprouvé das perles de re- 
venus pa)- des événemens extraordinaires, «lie remettra aussi 
sa pétition au sous - préfet , lequel uoiomera deux commis-» 
~,saires pour vérifier, en présence du maire, conjointement 
avec le contrôleur de l'arrondissement , les faits et la quotité 
des pertes. 

ai * 



mise à sa disposition pour cet ob 
Cet état île ilistribulion sera 
conaeil général du département. 
39. Sur les cinq centimes im 
deux conlributîona , foncière el 
disposition du préfet de chaque 
plojée aux remise* et modératit 
précédent. 

L'autre moitié restera i la d 
et est destinée , 1°. à accordet 
ceux des déparlemens auxqucl 
additionnels ne suffirait pas poi 
3°. à accorder des remises el 
ment et aux départetnens qui 
majeurs, ( Dèàsions du ministre 

Frais de vérificatio 

Il nVst d& aactine indemnité 
â« vérification des réclamations 

It en est dft aux experts , qt 
lion. 

Le procis-verbal de l'avis di 
papier libre. 

Celui dei experts doit être st 
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Modèle d'ordonnance pour décharge ou réductions 



CONTRlBU*riON 



AN 



LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT 



Décision du conseil dâ préfecture^ 



Lb C01«SE1L D£ pa£f£ctua£, 

Vu la pétition présentët le 
citoyen 



tendaat à ce que 



I 

Vu le procès-?erbal ida contrôleur , en date du 
et concluant à ce que 

Vu^ravis du sous préfet , en date du 
•t portant que 

Vu enfin le rapport du directeur, en date du 
par lequel il propose 



Considérant que 



par le 



AraJ[tb que la cote du cilojen 
portée dan» le rôle de la contribution 
de l'an à 

est réduite à 
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et qu^eit conséquence il lui est accordé une d^harge d» 

en principal p et les 
centimes additîonncb à proporlion. 



£n conséquence de la décision ci -dessus, le préfet Ali- 

BÊTE que la somme de .- 

sera réimposée au profit du citojra 

dans le rôle de la contribution * de 

Tan de la commune de 

Enjoint , à cet eflet, au percepteur de la commune de 

exercice, de. r«n * de 
rembourser au citoyen sur les 

premières renliées de sa recclle , la somme de 

. en principal et centimes additionnels. 



Lie préfet du départ eméfnt 



COTISATION. 



Total 

Charges de la commune. 

Total gëndral. . . 



MONTANT 

de ItAo^isatioa 

du Vole 
c!ç l'an 



Principal >' 

Fonds de non-valeurs. . . 
Centimes adùitionnels- . . 



SOMME 

à laquelle 

elle est léduitc 



SOMME 

tombant 
en décharge. 



Contributions puhli^ueSk 



37 S 



i# 



' I 



Modèle d'ordonnance pour remise ou modération^ 



CONTRIBUTION 



AN 



■ . 4 



. • 



COTISATION. 



MONTANT 

de la cotisation 

du rdle 

de l'an 



Friodpal 

Fonds de. non-yaleun. . . 
CentimesadditlonBels. . . 

I 

Total 

Charges de commtuie* 

Total général. . . 



Le paÉfet da département d 

Vil la pétition présentée 1« 
citoyen 
que 



SOMME 

à laquelle . 
elle est mo- 
dérée. 



SOMME 

tombant 

en modération. 



I 



jk I i< i.i « 



1 1 • • • 



par !• 
tendant à ce 



Vu le procès-verbal du eontrôlear , signé par le maire die 
la commune en date du 
dont il résulte que 



Vu Tavis du s^ous-préfet , en date àm 
portant que 
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Vu enfin le rapport du directeur ^ en date du 
par lequel il propose*^ 



Après aToir examiné la tomme mise k sa disposition sur 
les fonds de non-valeurs, 



AraÈtS que , sur la cote du citojen 
portée dans le rôle de la contribution dt 

« C remise 

i*an il lui est accordé une < ou 

( modération 

en principal , et les 
centimes additionnels en proportion ; 



lie 



£n conséquence , la présente ordonnance > duement quit- 
taiicëe , sera prise pour cotoplant par le percepteur de la 
commune d * et le montant eu 

sera imputé sur le fonds de non*valeurs. 



Je souligné , reconnais que Le préfet du département^ 

le citoyen ^ - ■.. 

percepteur de la commune , m'a 
Éenu. compte j sur ma contribution 

delà 
ci-dessus 
accordée sur lan 
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De Ut^ perception et du recouvrement. 
Imprimés à Journir pour la perception. 

m 

9 

Décisions du ministre des finances , des- 

17 nivost et 26 pluvioie oji 6 Les «dministracears de département doi- 
Tenc fournir au directeur dei cootrîbuttoni les imprimés ders rôles , des 
contraintes , des buiktini de frais et des ordonnances de décharges ou da 
réductions. 

Toutes autres dépenses de bureau sont à la charge de la direction. 

Les mnnicipalitéi doivent fournir les imprimés pour la rédaction des 
matrices de rôles des deux contributions de leur acrondissement et pour 
la copie de ces matrices. 

^7 vendémiaire an 7. Les registres des oomptes que les sous-préfètt 
doivent ouvrir avec les préposés et les percepteurs , en vertu de la loi 
du 17 fructidor an 6 , doivent être fournis par les administrations cen- 
trales • les irais de papier et d'impression £sisant partie des dépenses dé« 
panémentalcs. 

Arrêté du 16 thermidor an 8^ ( B. 38. ) 

I. Les contributions directes seront payables à raison d'un 
douzième par mois. 

Loi du Z Jrimaîre an 7. (B. ^43.) 

124. La perception de la contcibution foncière , et celle 
de la contribution personnelle, mobiliaire et somptuaire 9e-^ 
ront faites dans chaque commune par le même percepteur. 

Arrêté. — 2. Il y aura pour leur recourrement un per- 
cepteur par chaque .ville ^ oourg et village ayant son rôle 
particulier. 

Voyez cependant la loi gui suit ^ du 5 ventôse an 12* 

Loi, — 12S. Chaque année, aussitôt que les maires auront 
reçu le manaement qui fixe le contingent de leur commune 
dans la contribution foncière , ils procéderont , sans délai | à 
Tadjudication de la perception, 

* > Articles abrogés. 

127. f ... 

128. Le jour de Padjudication de la perception sera indiqué» 
au moins dix jours à l'avance , par des affiches posées à cet 
eiTet dans ka communes aux endroits accoutum<uu 
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I2(). Les citojens qui désireront se rendre adjadIcaUîres , 
se présenteront à la mairie , pour y faire connaître leur sol- 
vabilité et 1(>9 cautions qu*ils pourront donner. 

i3o. Il ne isera Liit d^adjudication qu'à la charf^e d« donner 
caution solvable ; maïs il ne pourra être .exigé de cautionne- 
ment plus fort que le quart du montant des rôles de la con« 
tribution foncière. Ce cautionnement sera en immeubles situés 
dans le déparlement. 

iHi^ Au jour indiqué, le maire proposera la perjception 
au rabais. Tous les citoyens dont la solvabilité sera rccon-» 
nue , et les cautions jugées valables , seront admis à sous* 
encliérir , et Tadj^idication sera faîte à celui dont les offres 
seront les pl\js avantageuses. 

i32. Dans le cas où il ne se présenterait qu'un ^qI ci- 
toyen aux sous-enchères , l'adjudication lui sera faite , sll 
consent rester adjudicataire , à trois centimes par franc des 
contributions foncière, mobiliaire , personnelle et somptuaire. 
S'il n'y consent point, radjudicatîon sera* remise à einq ou 
dix jours de-là , au choix du maire. Il sera posé de nouvelles 
afiirhos. 

i3;i. Dans le cas où il ne se pn'senferail aucun citoyen 
pour dcmantler l'adjudication, le ni.iiro et son adjoint en dres- 
seront procos-verbal , et ajourneront , comme il est dit en 
Tartirlo précédent ; il sera posé de nouvelles afllchos. 

i34. Au jour indiqué par les nouvelles affiches , TadjuJi- 
cation de la perception sera faite au citoyen qui offrira de 
s'en charger pour une moindre remise. 

i35. I/adjudication aura également lieu quand il ne se pré- 
senterait qu'nn seul citoyen; mais, dans aucun cas, elle ne 
pourra être faite k un taux supérieur à cinq centimes pour 
franc de contributions foncières , mobiliaire , personnelle et 
somptuaîre. 

i36. Si aucun citoven ne se rend adjudicataire , même au 
taux porté en l'article précédent, il en sera dressé procès- 
verbal, et le conseil municipal nommera d'oflice, parmi les 
liabitans de la commune, un percepteur dont il srra respon-j 
sable , et qui ne pourra être pris parmi siis membres. 

rett" proliibitînn ri( conforme au principe établi par la loi da a4 
Tcndcmiaire an J , portant qu'aucun cttoyrn ne peut exercer ni concourir 
a l'ext-rcice d'uiie «uiorité clurgéc de la MtrvciiUace mëùiate ou imoié* 
diacc det loncuons qu'il excice dans une autre qualité, et , eic. Yojcz 
IncompatibUùis. 

Co percepteur fera la perception des contributions foncière ^ 
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personnelle, mobiliaire et sompiuaire, moyennant la remisa 
porit'e par l'article i35 ci-iiesaus. 

jS?. Aucun ciloj'en un pourra être nommé d'office percep- 
teur des coiilribulions île plus d'une commune. 

i38. Aucun citoyen nn pourra être nommé pertepipur dps 
contribuiioDS de sa commune, plus d'une fois dans IVspace 
de vitig' ans, s'il n'y consent. 

1.S9. Aucun citoyen ne sera pareiltemnnl charf^é de la per- 
ception, s'il est âgé de plu» de soixante ^n-.arcompljs, à moins 
qu'il n'y consente ; auquel cas , la pi-rceprion unn fuis com- 
mencée , il nf pourra so dispenser de rachcvi-r. 

Let mairMeilranidioinn ne peuvent ixtf- petcrpieun dci c^ntriboiioa* 
âa«* par l>>un comnu>ui.mptcciv~s. parce qu'ili >unc kt tur>ciUini de 
cri pTcrpicuir Pai J> mè.ne niton ili ne peuvent Jiri; leuTi cauduni. 
liai] ill pcuveni être percepieun pour toute aulru commune quu la leur. 



i4o. Les pereepleur* dunneront quillance aux contribua- 
bles des sommes qu'ils en recevront ; elle sera sur papier non 
timbré. 

i4i> Les percepteurs émargeront en outre, et en loutfi' 
Icllri's, sur leurs rôles, à côlé des articles resp.-crifs , \e* 
dilffrens paiement qui leur seront faits , & l'instant mSme 
qu'ils les recevront, 

142. Toute contravention à l'article précédent pnurre être 
dérioncëe par le contribuable intéressé, par le mnire ou son 
adjoint , et par le sous-préfft : elle sera punie corroctionncl- 
lement d'une amende'de lo francs au moins, et de a5 francs 
». plu.. , 

143. Les percepteurs des communes tiendront , indépen- 
damment des rôles des coniribulîons , un relevé ou bor(l<<- 
reau, sur kquel ils rapporteront, jour par jour, les noms 
des contribuables qui auront effectué das paiemens , cl le 
montant des sommes remises; ils Ir feront rlore et arrâte.r 
par le maire on son adjoint tous les dix jours au moins. 

' ÏA quillancp du recevrur ou préposé aéra rapportée à la . 
snit'e dn l'arrêté du borrli'reau. 

i44' ^■•"^ maire ou son adjoi;il pourront se fdîre représenter, 
|»ar le percepteur à son bureau , quand ils le jugeront con- 
venable , 1rs rôles des ronlribuliona publiques , prendre des 
relevés do l'état du recouvrement, constater les infractions 
\ la lui, en faire rapport au sous-préfet. 

145. Les percepteurs des commîmes verseront, chaque diî- 
cade , au reccvaur de leur arrondissement , 1m unsnes qii'its 
auront reçUc* dans la dâcad* précédants. 
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Ceux qui se trouveraient en retard de verser « ou ifk\ n'au- 
raient pas prévenu le receveur particulier qu'ils n^ont rien 
reçu dans la décade précédente , pourront être contrunts. 

146. La cotisation de chaque contribuable est divisé en douse 
portions égales et payables de mois en moîs, tant qa'il n*«& 
est point ordonné autrement par une loi particulière. Nul ne 
peut être contraint que pour les portions échues. 

147. Tous fermiers ou locataires seront tenus de P*J^'« 
à Pacquic des propriétaires ou usufruitiers, la contribution 
foncière pour les biens qu^ils auront pris à ferme ou à Injer» 
et les propriétaires ou usufruitiers de recevoii^le montant des 
G lût tances de cette contribution pour comptant sur le urix des 
fermages ou lojrers, à moins que le fermier ou localaira n^en 
soit chargé par son bail. x • 

ilfi. Les percepteurs de communes sont responsables de 
la non-rentrée des sommes qu'ils ont été chargés de perce* 
voir; ils pourront être contraints , par la vente de leura tNeos» 
è remplacer les sommes pour la perception desquelles ils ne 
justifieront point avoir fait les diligences de droit dans les 
vingt jours de l'échéance f sauf leur recours contre les re- 
devables. 

149- Les percepteurs de communes qui n'auraient fait au- 
cune poursuite contre un ou plusieurs contribuables en re- 
tard -pendant trois années consécutives , à compter du jour 
où le rôle aura été remis , perdront leur recours , et seront 
déchus de tous droits et de toute action contre eux. 

i5o. Ils perdront aussi leors recours, et seront pareille- 
ment déchus de tous droits et de toute action pour sommes 
restantps dues et non payées par les contribuables , après 
trois ans de cessation de poursuites contre lesdits contribuables. 

i5i. Dans le cas de décès d^un percepteur de commune, 
il sera pourvu à son remplacement par le conseil municipal , 
dans l(;s formes prescrites par la présente loi , à moins que 
les héritiers , ou la veuve à leur aéfaut , ne déclarent , dans 
les dix juurs du décès du percepteur , qu'ils entendent con- 
tinuer la perception. 

Celte déclaration sera reçue par le sous-préfet; sur le re- 
gistre de la suiis - préfecture de Tarrondisscment. Elle sera 
signée , tant par le sous-préfct que par le déclarant ; et en 
ras que ceux-ci ne sachent ou ne puissent signer , il en sera 
ftfit mention. 

\^ veuve et héritiers qui déclareront vouloir continuer la 
perception, seront tenus de donner caution solvable , el de 
i« prcjitinler le jour môme de k déclaration. 
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Percepteurs des contributions directes. 
Loi du S vtntose an i3. (B. 345. ) 

ributions directes leront 
nn perceplenrparchaqua 



9 I.-S 






i prrceptenrs 
^ U noiiiinaiion du premier cnnMii. 

lo 11 y aura, autanlquc passible, 
ville, bourg ou village. 

■ t. Les préfets pourront n^-atimoins propoier f 
CPpli'Ur pour plusieurs comtnunM, lorsque les localilés l'e 
fjrr >nt , pourvi/ que le montant des rtAes des communes réunies 
nVxcMe pas 30,000 francs. 

13. Ces percepieurs seront tenus de fournir avant In pre- 
mier Tendémiaire prorhain , un cautionnement en numéraire 
du douzième du principal des rAles des quatre coniribulion» 
directes ri^unies, dont la perception leur »era confiée. 

i3. Rflulif au eautionniment drs pure fpfeun déjà nnmmh, 
f» oà cti caution nem mi feront versés, 
nouveaux pircep^eurs sera fixé par 



e/M 



i5. Le, irailement di 
le Gouvernement , 
P' 



du montant des c 
percevoir. 



iti. Les intérêts des cauli 



ilribulions qu'ils seront chargea 
nnemcns srront payés chaque 



Assimilation aux receveurs particuliers. 



Arrêté du 4 p\u^ 



.1. (B. a43.) 



1. 11 pourra être éfalilï, à compter de l'an 12, des re- 
Girveurs particuliers dans les villes et communes de ta répu> 
lilique dont le montant des rôles s'élèvera au-dessus de quinte 
mille francs. 

3. Ces receveurs particuliers seront ^ la nomination du pre> 
mier ronsul : ils seront tenus de fournir & la caisse d'amor- 
tissement , un cautionnement en numéraire, du vingtième de 
la contribution fonci&re , et de souscrire des soumissions à 
l'insiar de celles des receveurs d'arrondissement. 

3. Le traitement de ces receveiu^ particuliers ne pourra 
Ctre au-deisus de 4 centimes par franc du montant de* cotv- 
y-i^utioi» qu'il* «aront chargé* de percevoir. 
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Nominations faites. 

T 

Arrêté du 7 ventôse an lo. ( B. 166. ) 

i3. lies douze percepteurs de Paris continueront le recou- 
vrement sur les contributions directes de Tan 9^ et années 
bubséqucntes ; ils seront assimilés aux receveurs particuliers 
de la république , et seront ^ en conséquence , a la nomi* 
nation du' Gouvernement; ils Feront le cautionnement en nu- 
méraire f prescrit par la loi, et fourniront , pour le nnontaot 
des rotes de leur arrondissement , au receveur*^éuéral , des 
soumissions , comme les receveurs particuliers des autres dé- 
partemens. 

i4* ll"^ irauront d^autre traitement que celui de percepteurs; 
ce traitement , sur l'avis du préfet et le rapport du ministre des 
Rnaiices , sera réglé, d^une manière proportionnelle, par le 
Gouvernement., et ne pourra excéder au total le produit com- 
mun de deux centimes par franc : il ne pourra , pour un per- 
cepteur, élre au-dessus de 3G,ooo francs, ni être au— dessous 
de :do,ooo francs. 

Percepteurs à Bordeaux. 

Arrêta du 6 prairial an 10. ( B. 194. ) 

1. A compter de Tan 11 , les percepteurs des contributions 
directes de la ville de Bordeaux , seront assimilés aux rece- 
veurs particuliers , et seront , en conséquence , à la nomi- 
nation du Gouvernement : ils feront le cautionnement en 
numéraire prescrit par la loi , et fourniront , pour le mon- 
.tant des rôles de leur arrondissement , au receveur général y 

des soumissions , comme les receveurs particuliers des autres 
départemens. 

2. Ils n'auront d'autre traitement que celui de percepteur. 
Ce traitement, sur l'avis du préfet et le rapport du ministre 
des finances , sera réglé d'une manière proportionnelle , par 
le Gouvernement , et ne pourra excéder en total le produit 
commun de deux centimes et demi par franc; il ne pourra, 
pour un percepteur, être au-dessus de ao,ooo fr. , ni ôtro 
au-dessous de iS^ooo fr. 
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Pareils arrSlii ont iti pris : 
I.e II mcstidor an lo, pour Lyon. ( B. aoo. } 
I.e II tbermidor pour J^anto. ( Tt 204.) 

— -, pour MarstilU. ( B, aoS. ) 

— I I I — pour GanJ. ( B. 207. ) 

Le 23 ' pour Toulouse. IJtm, 

Le aS — pour Angers. Iilem. 

_. - -, ■ — U i — pour Itile. Idem. 

pour Strasbourg. ( B. aoiï. )■ 

Le j frulîdor , pour hruxelUs. ( B. 210.) 

— pour Anvers. Idem. 
' ' , . — —— pour Caen. Idrrn. 

Le 9 — pour Dijon, ( B. an.) 

— — ^— ^^^— — ^ pour Amiens. JJem. 

I — pour Nancy. Idem. 

__ : pour Metz. ( B. a 12. ; 

— — pour Bruges. Idem.^ 

pour Versailles. Idem. 

I^e il _„ pour Bourges. { B. ai5.) 

Le 28 — — — pour Cologne. ( IS. 21G. ) 

— — — '-— pour Clermonl. Idem, 

Le 3 brumaire an 1 1 , pour MontpeUier. ( B. aaS. ) 

Il 7 eo * cm beaucoup d'iutrei de nammêi . mai) le* dôcreci impSa 
fiiuï n'ont pM iti iDicret dii» te Bulleiin dct loit. 

Poursuite dèi maires percepteurs. 

Décision des consuls , du 6 prairial an la. 

■ Vu la demande tendante \ obtenir l'autorisation d'envoyer 
«levant \rt> tribunaux, le citoyen N..., maire de...... 

I^révenu d'aroir reçu et de retenir la somme de pro- 
venant des contribulions des communes de ( autres 

que ]b sienne ) en exécution d'un sous-seing-privc entre lui 
et le piTcepleur desdites communes , conlenaiit , entre autres 
dispositions , que ce dernier na s'est rendu adjutlicalaira qua 
pour le compte dudit M... , maire, et que les sommes qu'il 
recevra , seront versées entre les mains da N... ; 

Considérant que l'article ^5 de la constitution , n'est ap- 
plirabln qu'aux faits relatifs aux fonctions des a^eas du Guu- 
Vt-rneineiU , et que celui Imputé au maire de la cuinmiina 
de.... est étranger à ses fonctions. 

Le coascil d'état décide qu'usa autorisation de sa part n'est 
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pas ncccssaîre pour poursuivre devaat les tribuntox le ci- 
toyen N... , maire, comme détenteur de deniers provenant 
des contribiilions des communes de 4 • • • ( étrangères à son 
administration. ) 

Sous-traites. 

fl 

Par une lettre du thermidor an 11 , le minhtre des 

finances , instruit que de% percepteurs assimilés aux rece- 
veurs et nommes à vie, avaient sons-traité en se ré&rvant 
une portion des centimes alloués pour les Frais de perception , 
dans la vue de se procurer un rêvent:^ indépendant de toute 
fonction , a recommande aux préfets de prévenir ces spécula- 
teurs que rintcntion du Gouvernement était qu'ils résidassent 
dans la commune dont ils étaient les percepteurs , sous peine 
d'être destitues. 

Absence. 

D'après une décision du ministre des finances , les receveurs 
des villes et communes nommés par le Gouvernement, ne doi- 
vent point s'absenter sans en avoir obtenu la permission de ce 
ministre. 

Remplacement. 

Le ministre des finances a décidé le 28 ventôse an 12, qu» 
les percepteurs à qui vie décédaient dans le cours d'un exercice 
ou dont la conduite compromettait la sûreté des deniers pu*» 
blics, devaif'Ut être remplacés provisoirement à la diligence 
des sous-préfets. 



Poursuites 
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Poursuites judiciaires contre les percepteurs. 

Arrêté du lo Jloréal an lo. ( B. 188. ) 

Les préfets sont autorises , après avoir pris Tavis des sous- 
prcfets, à traduire devant les tribunaux, sans recourir à la 
décision du conseil d'ëtat, les percepteurs des contributions ^ 
pour faits' relatifs à leurs fonctions. 

Perception. 

Arrêté du 16 thermidor an 8. ( B. 38. ) 

3. L'adjudication de la^evëe des contributions directes sera 
faite par les maires, ou , à leur défaut , par les adjoints, avant 
Icf premier fructidor de chaque année. ( Vojez l'ari» 128 et 
suw, de la loi du 3 frimaire^ pour le mode à suivre, ) 

4. L'adjudication sera faite au rabais, et ne pourra pas 
etcéder cinq centimes par franc. ( Voyez le modèle à la Jin 
de cet arrête, ) 

5. L'adjudicataire fournira un cautionnement en immeu- 
bles , dont la valeur libre sera du quart , au moins , du mon- 
tant du rôle de la contribution foncière. 

6. Le receveur particulier de l'arrondissement fera fournir, 
sous sa responsabilité personnelle , dans la décade qui suivra 
Tadjudication , le cautionnement exigé par l'article précédent; 
à l'effet de quoi les maires ou adjoints adresseront, sans délais 
au receveur particulier, le procès-^verbal d'adjudication. 

7. Dans les dix jours de la réception de leur cautionnement, 
les percepteurs seront tenus, à leurs frais, 

I®. De le faire inscrire au bureau de la conservation des 
hypothèques de la situation des biens, et d'en rapporter cer- 
tificat au receveur particulier ; 

a*. De lui rapporter, dans le même délai , l'état certifié par 
le conservateur , des charges et hypothèques inscrites sur 
lesdits biens , ou le certificat qu'il n'en existe aucune. 

8. Aucun percepteur en exercice ne pourra se rendre adju- 
dicataire qu'après avoir justifié de l'entier versement du pro- 
duit des contributions dont les termes seront ^échus. 

9. A défaut d'adjudicataire , le conseil municipal , convo- 
qué ei^traordinairement par le maire on son adjoint f nom- 

I. 26 
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mera d^oflice » dans la première décaAe de frodidor, on 
percepteur dont la soWabiliië toit conhna. ( Il doit 4flr» pm 
hors du sein du conseil muniàpàl , art. i36 d!f la Id prédite 
du '6 frimaire an 7. Voyes encore, IneompaiihUité.) 

10. Le percepteur nomme d^ofBce qui n^aura pas umtm'àà 
cautionnement, ne jouira que d'une remise de trois centimes 
par franc ; la remise sera de cinq centimes s'il fournit la csn- 
tionnement déterminé par Tarticle 5. 

Le mîaUtre des finances a décidé ^ le i3 Yendéniaire a« 9 • qâe la 
cantiannemcnc pooTait êoc reçn par U maire , par on acte séparé de 
celui de radjudication , on par an acte qu'il tnuMcrtc à la saitt dm pvo* 
cès-verbil d'adjadicadoa * et dans l'aa ou l'aucce desquels les imaeaUes 
affectés «a ciucionncmeat sont Sfijécislement désignés srec les dcras da 
propriété de cent à qai ils appartîçanenc. 

Les maires , adjoints ec mànbres des cooseib anmicipaiot oc psweiic 
dn« csutiont des percepteurs. ( Loi dm 14 rendimiaire «a 3 , smr eu 
ÎMcompatibilués^ ) 

11. SUl se trouva nn déficit dans la caisse d'an percepteur 
dont rinsolvabilité soit constatée par. la discussion de ses 
biens et de ceux de son cautionnement , et que le recereur 
particulier , le maire et les membres du conseil municippl 
aient satisfait , chacun 'en ce qui Je concerne , aux dispo- 
sitions ci-dessus, la. somme manquante restera à la char^ 
de la communauté, et sera réimposée sur les rôles de la même 
année. 

Le sous-préfet est chargé de l'exécution du présent article. 

Loi du 26 septembre. — - 2 octobre i79i« 

33. En cas de faillite d'un percepteur et d'iniohrabilicé de ses cau- 
tions , le maire sera tenu de justifier qu'il a fait exactement les Tériti- 
catioa» prescrites ( art. 38 de cet arrêté ) duce de quoi il sera per- 
sonnellement responsable du déficit. 

34. Lt% membres du conseil municipal étant responsables de la soira* 
hilité du percepteur auquel ils ont adjugé la perception des contributions 
directes de leur commune , lonqu'il y aura un déficit , le receveur ta 

Kurroira devant le ( sous-préfet , ) et lui présentera une contrainte , à 
fiet d'obliger les membres du conseil municipal à acquitter la somma 
donc le percepteur se trouvera définitivement rclionataire. 

35. Si ces membres du conseil municipal justinent qu'il n'j a eu de 
leur part aucune négligence , ils se pourvoiront ( au conseil de préfèc'* 
ture i ) pour obtenir la réimposition a leur profit , de la somme qulia 
auront payée , «t qui devra en ■ définittf rester à la charge de la com« 
■sunaaté « et être réimposée sur Isa râles de la même année. 
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Arrêta. la. Le procès- verbal d'adjudication, ou , à Jéfaot d^ad- 
judicaliun , l'acte de nomination d^ofKce du percepteur , sera 
envoyé avant le i5 fructidor, par les maires ou adjoints , aa 
aous-prëfet , qui en donnera récépissé. 

i3. Les rôles des contributions directes seront ^ndus exé- 
cutoires par le préfet , dans la décade , à compter de leur ré- 
ception; il les remettra ensuite au directeur des contribu- 
tions, qui les fera passer, par les contrôleurs , aux maires 
ou adjoints, avant le i'^. vendémiaire de chaque année. 

14. Dans les cinq jours qui suivront la réception des rôles ^ 
les maires ou adjoints les feront publier , et les remettront 
au percepteur , qui en donnera sa reconnaissance au bas du 
procès-verbal. 

i5. Le percepteur ne pourra rien exiger das contribuables ^ 
qii^il ne soit porteur d'un rôle rendu exécutoire et publié. 

16. 11 émargera sur le rôle, en présence du contribuable , 
la somme qu'il recevra : il croisera les articles entièrement 
soldés ; et s'il en est requis par le contribuable , il lui en 
donnera quittance sur papier libre , pour laquelle il ne pourra 
rien exiger. 

17. Les percepteurs qui n'auront fait aucune poursuite 
contre les contribuables en retard , pendant trois années 
consécutives , perdront leur recours et toute action contre 
eux. 

Après ce délai , les maires ou adjoints retireront les rôles, et 
les déposeront aux archives de ^arrondissement communal. 

§. 1 L 
Organisation des pomurs de contraintes. 

18. A compter de la publication du présent règlement, !I 
sera choisi dans chacun des arrondissemens communaux, des 
porteurs de contraintes , chargés exclusivement d'exécuter 
celles qui seront décernées par le receveur particulier pour 
le paiement des contributions directes. 

Les porteurs de contraintes feront seub les fonctions d'huis-i 
sier pour les contributions directes. 

Ils ne sont pas assujétis au droit de patente. 

19. Les porteurs de contraintes seront choisis parmi les 
citoyens de l'arrondissement , ^sachant lire, écrire, calculer, 
et ayant iine instruction sumsante pour exécuter toutes les 
opérations relatives à leurs fonctions. 

a5 * 
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Les iotalides et les anciens militaires réunissant ces eoodi- 
tions et munis de certificats de bonne conduite , seront choisis 
de préférence. 

Aucun dts individus attachés au service du préfet 9 des 
sous-préfets et des receveurs , ne pourra remplir les fonctions 
de porteurs de contraintes. 

20. Les porteurs de contraintes seront nommés par le sons- 
préfet sur la présentation du receveur particulier. 

Les choix du sous-préfet seront soumis à Tapprobation du 
préfet. 

Il sera fait un état triple de celle nomination : le premier, 

Jour être déposé aux archives de la préfecture : le second, 
celles de la sous-préfecture ; et le troisième pour être remis 
au receveur, le tout sans frais. 

21. Le sous-préfet recevra des. porteurs de contraintes la 
promesse de fidélité à la constitution , prescrite par la loi ; il 
en sera fait mention sur la commission , laquelle ne %^r%. dé- 
livrée qu^après avoir é)é visée parle préfet. 

22. Les porteurs de contraintes devront être munis de leur 
commission dans rexercice de leurs fonctions ; ils en feront 
mention dans leurs actes , et la représenteront lorsqu^ik en 
seront requis. 

23. Le nombre des porteurs de contraintes sera calculé sur 
la population des communes composant Tarrondissement com- 
munal , et il ne pourra pas excéder celui de deux par quinsa 
communes rurales. 

Dans les villes et gros bourgs , le nombre des porteurs de 
contraintes sera calculé proportionnellement à la population 
de vingt communes rurales. 

24. Dans le cas oiîi les pfrfeiirs de contraintes seront in- 

{'uriés , ou s'il leur est fait rébellion , ils se retireront chex 
e maire ou TadjoiAt du lieu, pour en dresser procès verbal 
et Taffirmer. 

25. Les receveurs particuliers seront chargés de surveiller 
et de faire surveiller la conduite des porteurs de contraintes , 
de prendre à leur égard tous les ren^eigncmens qui pourront 
leur être fournis soit par les percepteurs , soit par les contri- 
buables , et de les adresser , sans délai , au &ous - préfet de 
Tarrondissemenl. 

Celui-ci surveillera ]ui-m6me et fera surveiller les porteurs 
de contraintes par les maires ou adjoints. 

Le directeur des contributions directes fera aussi surveiller 
par les contrôleurs , les porteurs de contraintes ; et il trans- 
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mettra an sons prëfet les renseigneinens qu^îl aura recueillis 
sur la conduite de ceux-ci. 

Les contribuables pourront porter directement leurs plaintes 
au sous-préfët , qui statuera sommairement sur toutes celles qui 
lui parviendront contre les porteurs de contraintes; il pourra 
même les révoquer , sauf , ^ans tous les cas , le recours aa 
préfet, 

26. Si les délits donnent Kea , parleur nature , à des pour- 
suites extraordinaires , le prëfet adressera les pièces aux juges 
compërens. 

27. hes porteurs de contraintes ne jouiront d^aucun trai- 
tement ^er^ et ne seront payés qu^autant qu*ils seront em-« 
plojés.^ 

Le prix de leurs journées sera réglé chaque année par la 
préfet , sur Tavis des sous-préfets , jet ne pourra pa& excéder 
deux francs , ni être au-dessous d^un franc. 

L'arrêté du préfÎBt , portant cette Rxation » sera iinprim^ et 
afHché. 

28. Les porteurs de contraintes ne pourront rien prétendre 
pour les jours ^u^ils auront été en. route en se rendant dans 
les lieux où ils doivent être employés , non plus que pour 
le tems qu'ils j auront passé sans travailler; ils ne pour- 
ront étant en activité de service , exiger du percepteur ni 
des redevables que le logement , la nourriture et une place 
au féu commun. 

Il leur est expressément défendu de se loger à Tauborge aux 
fpais des- redevables-, même sur la demande de ceux-ci. 

Il leur est également défendu de recevoir, ni à^% percep- 
teurs , ni des redevables , le prix de leur travail , qui ne devra 
leur être pajé que par le receveur particulier , diaprés la taxe 
qui en aura été faite. 

29. Les procès-verbaux et actes des porteurs de contraintes ^ 
velatiCs à leur séjour chez les percepteurs et chez les rede- 
vables , ne seront soumis ni au timbre , ni à Tenregistrement ; 
mats le commandemeni qui précédera les saisies et ventes ^ 
sera assujéli'à ces droits. 

30. Les receveurs particuliers décerneront , dans leurs ar- 
rondissemens respectifs , les contraintes contre les percepteurs 
et les contribuables en retard de se libérer. 

Va% contraintes seront signées par le receveur particulier f 
et ne pourront être mises à exécution qu'agrès avoir été 
visées par le sous-prdfct*. 
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§. lY. 
Contraintes et poursuites à exercer contre les reâefmhUs^ 

Loi du 17 hrumairÊ on 5. ( B. 87. ) 

3. Les contribuablfts qui n^aaront pat acquittté le inontant 
de leur taxe en contnbotions directes, dans, les dix jours 
qui suivront rechange des délais fixes par les lois , j seront 
contraints » dans les dix jours suivans , par la voie des garni* 
saires envoyés dans leur domicile « et auxquels ils serool tenus 
de fournir le logement et les snbsbtances, et de plus, un franc 

{>ar jour. Ce premier délai expiré (de 10 jours de gamisaires), 
e paiement sera poursuivi *par la saisie et Vente des meubles 
des contribuable^ en retard, même des fruits pendans par 
«racines. 

lues garnisaîres seront nommés par les administrations inu<^ 
nîcipales sur la demande des percepteurs. ( Ceiie disposition 
€Si abrogée par tafrêté du 16 thermidor an 8. ) 

10. Les percepteurs des communes seront tenus, k ^avenir, 
de verser le produit de leur recette chez le receveur du dé- 
partement , ou entre les mains de ses préposés , au moins une 
lob par décade. Ceux qui seront en retard el qui n^auront 
pas prévenu le Receveur qu'ils n'ont rien reçu aans les dtx 
jours précédens, y seront contraints par une escorte de gen-. 
liarmerie , dont ils seront tenus de pajer les frais à raison 
de 5 fr. par jour pour chaque gendarme. 

La dispotition qui suit. der«rêcédu T 6 thermidor «n 8, détern.îne «osiî b« 
autre mode de contrainte. Le minittre des finances a écrit aua préfets , le 17 
vendém;aire an 9 . que par cet arrêté le GouTcniement n'a pat caceadH 
déroger au I lois précédentet, qui tendent k assurer le recou?Kinent des 
contributions , et il leur a rrcommandé d'aatoriier le receveur général 
a employer les mcittrcs qu'elles déterminent , et notamment cellt pres- 
crite par l'art. 10 de la loi ci-dcstns. contieles percepteurs négligens , 
dins le cas où les mojcos de contrainte éuhlis par l'arrêié da ib thcf- 
xiidor an 8, n'auraient pas été tuffisans. 

11 est éyident que si la loi ci-desius eût dû être toujours exécutée f 
nonobstant l'arrêté du 16 thei midor an 8 « toit contre le» contribuables , 
toit contre les receveurs et percepteort, cet arrêté eût été inutile . et le 
Gouvernement ne l'eût pas pris i mats ce n'érait |)a9 ton intention : les 
mesures prescrites par la loi étant impi^.raiivcs et ri/^ourcuses, il a voulu 
les tempérer par un mode plus doux , par dci aTertisfcmens pica ables t 
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•e et m'en qa*k diéGmc de succès de cette mesure , que les préfets doi- 
vent ikire exécuter les contraintes ëcablief par la loi. C'est ainsi que le 
ministre des finances a dd concilier les deuk modes > et c*esc ainsi , en 
effet , qa'il s'en est exprimé dans s|i lettre précitée. Cependant il existe des 
arrêtés pris par des préfeu « qui annoncent que ces magistrats n'ont pas 
entendu de «éme le rosn du (^ouiternemsnt; quelques-uns de ces arretëf 
ont même été approuTës par le ministre des finances , mais il est évideçkf ' 
que ce n'est que par erreur ^ ec que cette erreur doit être réparée. 

Arrêti. ^o. Les porteurs d'une contrainte la présenteront, 
\ leur arrivée , au maire ou à son adjoint , et en deman- 
deront la publication. 

4i. Après que les port^rs de contraintes auront vérifié qua. 
)e percepteur ne se trouve jias jans le cas prévu par l'art. 32, 
ils feront sur le rôle le relevé des contribuables en retard , 
les porteront sur un bulletin , et distribueront h chacun 
des redevables un avertissement sur papier non timbré, con^ 
forme au modèle annexé au présent règlement, sous le nu- 
méro trois. 

Il ne sera* pajé que cinq centimes pour chaque avertisse* 
ment ^ par le redevable qui l'aura reçu. 

Les porteurs de contraintes passeront successivement dans 
les, autres communes comprises dans la contrainte , pour y 
faire la même opération. 

4^. Le percepteur, à la première réquisition faite en pré« 
sence du maire ou de son adjoint , indiquera aux porteurs de 
contraintes la demeure et les facultés connues des redevables. 
£n cas de» refus de la part du perceptauf » les porteurs de 
contraintes s'établiront à domicile réiel chez celui-ci , i ses- 
frais y et sans répétition contre les redevables. 

43. Quand les porteurs de contraintes auront distribué leurs 
avertissemens dans toutes les communes qui y seront désignées , 
ils viendront en- rendre compte an receveur particulier, lui 
présenteront de nouveau la contrainte aviser, et partiront en« 
suite pour séjourner chez les redevables» qui n'auront pas satis- 
fait à Tavertissement. 

44* Les porteurs d'une contrainte ne pourront séjourner 
plus de dix jours dans la même commune, et plus de deux 
jours chez .un redevable. 

Ils s^établiront d'abord à domicile chez le pkis fort contri- 
buable eu retard , et successivement chez les autres , toujours^ 
en continuant par le pluS fort. 

Les porteurs de contraintes ne pouxront pas s'établir k 
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domicile ^hes les redeirables qui paieront moin» de -quarante 
francs de contributions directes. 

Les frais de séjour des porielirs de contraintes » seront 
r<^partis sur tous les redevables de la commune , en proportion 
de leurs débets. 

^45. Après les dix jours fixés par Tarticle prëcëdent , le 
bulletin conforme au modèle annexé au présent règlement 
sous le n**. 4 9 ^^^^ rempli et fait double : il sera signé par les 
porteurs de contraintes ^ et certifié par les maire 00 adjoints ; 
il sera ensuite remis cacheté an percepteur, qui le portera 
au receveur particulier , avec \m somn^es que le séjour des 
porteurs de contraintes lui aura PvÉMràe^ 

46. A mesure que les buUetu^Hferviendront au receveur 
particulier, il les adressera au sont -préfet pour en régler la 
taxe , qui se fera sans frais , et ne pourra )amais excéder le 
huitième de la somme due. 

47. Le sous-préfet renverra sans retard , les bulletins taxés , 
au receveur particulier , qui en gardera un double » et remettra 
Pautre, quittancé de lui, au percepteur, après lui en avoir re- 
tenu le montant , dont celui >ci se remboursera sur les redeva- 
bles ; en leur donnant quittance. 

48. Le receveur particulier paiera sur le bulletin taxé , resté 
entre ses mains, les salaires des porteurs de contraintes, jqui 
lui en donneront quittance. ' 

49. A la fin de chaque année» le receveur particulier rendra 
au sous>prëfet un compte général des frais établis en recette et 
dépense par les quittances des porteurs de contraintes. 

, 5o. Les porteurs de contraintes ne pourront, dans aucun cas 
ni sous aucun prétexte , recevoir aucune somme des percepteurs 
ni des contribuables pour les porter au receveur particulier , 
à peine de destitution , et de restitution des sommes reçues* 

Il est défendu aux percepteurs et aux redevables de leur en 
confier , à peine de payer deux fois. 

5i. Après les dix jours fixés par l'article 44 i ^^ percepteur 
pourra faire procé()er par voie de saisie et vente des meubles 
et effets , même des fruits pendans par racines , contre les 
contribuables qui n'auront pas acquitté leurs contributions 
échues. 

52. Ne pourront être saisis pour contributions arriérées et 
pour frais faits è ce sujet , les lits , vétemens nécessaires au 
contribuable et è s^ famille, les chevaux, mulets et bét es de 
trait servant au labour, les harnois et instrumens aratoires, 
ni les ouiils et métiers à travailler. 

Il sera laissé au contribuable en retard , une vache à lait , à 
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défaut de vache, une chèvrflMPRnsi que la quantité de grains 
ou graines nécessaires à l'ensemencement ordinaire des terres 
qu^il exploite. 

Les abeilles , les vers à soie , les feuilles de mûrier , ne seK 
ront saisissables que dans les temps déterminés par les lois sur 
les biens et usages ruraux. 

Les porteurs de contraintes qui contreviendront à ces dis- 
positions , seront condamnés à cent francs d^amcnde. 

53. Les fonctions attribuées au sous-préfets et aux receveurs 
particuliers par le présent règlement , seront respectivement 
exercées par les préfets et receveurs généraux dans Tarrondis-* 
sèment communal du chef lieu du département. 

54« Le ministre des finances est chargé de l'exécution dit 
présent arrêté, qui sera imprimé au bulletin des lois. 

( Voyez les modèles des dwers actes , procès-s^erbaux et re^ 
gistres , au Manuel des contribuables , par Dulaarens , pages 
12J, et suii^antes, 

"Loi du 2& septembre — 6 octobre 1791 , 3*. Section. 

a. Aucun engrais ni nstentile, ni autre meuble utile li rexploirattoa des 
terres * et aucun bestiaux servant au labourage , ne peuvent être saisis ni 
Tendus pour contributions publiques. . 

3. Les ruches ne sont saitissablct que dans les mois de frimaire , nivoee 
et pluviôse. 

4. Les vers k soie sont insaisissables pendant leur travail , ainsi que la 
feuille du mûrier qui leur esc nécessaire. 

Le tout à peine de 100 i*r. d'amende. 

Contraintes et poursuites à exercer contre les percep- 
teurs. 

3i. Les porteurs de contraintes vérifieront, \ leur arrivée , 
en présence du n^ire ou de son adjoint, la situation du per* 
cepteur , diaprés les sommes qu'il aura reçues , et les quittances 
que le receveur lui aura délivrées. 

3a. Les porteurs de contraintes s'établiront à domicile réel 
chez le percepteur, et à ses frais, sans répartition contre les 
redevables , et avant de pouvoir exercer contre eux aucune 
contrainte ni poursuite , dans les cas suivans : 

i^. Si sur les informations que prendront d'abord les por- 
teurs de contraintes , Ws maires ou adjoints leur attestent, par 
écrit, que le percepteur n'a pas fait toutes les diligences aUx« 
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Îuelles il est oblige pour di^mSer le receTeor de peurmî fre 
es r<*d«ivabble« ; 

s?. Si lo perceptenr • reoonrri et consenfé entre tes nuin» 
le tiers de la tomnie exigée ptr la dernière eonlrainte* 

3^i Si le percepteur a comniiif an diTertissement db deniett, 
constaté par oq procèi-Terbal dée porteurs de contraintes^ 
afBrmé oevant le maire on son adjoint* 

33. Aussitôt que le receveur particulier aura M infonai 
d^un OiTcrtisemênt de deniers , il fera faire à PinstanI toutea 
les saisies et actes conserratoires. 

Il pourra ^ en outre, décerner une ie<Hitrainta par oorpa 
contre le percepteur , laquelle ne pourra néanmoins être mise 
à exécution qu'avec le visa du juge de paix. 

Dtna ce cas , le recerear parttcnlîer Sût ravaaee des 90 fr. poar |^ et 

snbsiitance, réglés par la loi da i5 genainai aâ 6. ( B. igS ) 
Si le percepteur est aie en ju(s;eincnt paar délit relatif a sas 
liais font à la charge de la caisM da dratt d'caieglscicaeas. 

34. l'C receveur particulier enverra aussi le procès-verbal 
et les pièces à Pappui au sous-préfet, qui ordonnera au maire 
ou à son adjoint , de procéder sans retard , sous peine de res- 
ponsabilité , à une nouvelle adjudication de ce qui restera à 
recouvrer sur les rôles ; en conséquence, le receveur parti- 
culier fera remettre, dans le )our, s'il est possible» au maire 
ou à son adjoint , les rdles avec Tétat des sommes à re- 
couvrer. 

A défaut d^adjudicataire , le conseil municipal nommera 
d'office un percepteur. 

35. Si dans les cinq jours suiva ns la somme divertie n^est 
pas remplacée , lé receveur particulier fera procéder à la vt*nle 
des meubles et effets du percepteur, même à Texpropriation 
forcée de ses immeubles , pardevant les juges compétcns , jus^ 
qu'à concurrence de ladite somme ; et en cas dSnsufBsance , il 
sera procédé par les m^mes voies sur le cautionnement. 

36. Les mesures prescrites par les articles qui précèdent , 
n^empécheront pas les poursuites extraordinaires auxquelles le 
divertissement de deniers pourrait donner lieu. 

3^. Tous les frailà faits h l'occasion d'un divertissement da 
deniers , seront à la charge des percepteurs , et seront réglés 
par les sous- préfets , sauf le recours au préfet , à Pexcepiion des 
frais faits devant les tribunaux ^ lesquels sçront réglés en la 
forme ordinaire. 
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38. Lés maires ou adjoints vërifieront , toutas les décades , 
les rôles du percepteur. 

Ils dressseront chaque mois , un procès-verbal de leurs véri- 
fications , conformément au modèle annexé au prisent sous le 
numéro a , et Pen verront au sous-préfet. 

Cette vérification coosiitt ^ examiner» i*. tî le recouvrement est en 
retard et qu'elles en sont les causes; a^. si les sommes recouvrées sont 
émargées sur les r61et ; â*. si les sommes recouvrées dans la décade pré* 
cétlente , et qui doivent être venées dans la caisse du receveur de 1 ar* 
jondissement l'ont été en totalité ; 4^. si les sommes recouvrées depuis le 
dernier versement existent dans les mains du percepteur ; 5^. à viser tontes 
les quitunces qui seront entre les mains du percepteur , et à en former un 
^ut , signé de lui et du percepteur ; ainsi qu'un bordereau du mdniant des 
xecouvremens £iits pendant le mois , et des sommes qui restent à recouvrer . 
aus»i signé du percepteur ; lesquels bordereaux le maire garde par dcvtrs 
bi. t, lioi du a6 septeittbre — a octobre 1791 , art. 14 et i5. ) (1). 

39. Les porteurs do contraintes ne pourront rester plus de 
cinq jours conséofutifs chez le même percepteur. 

Mime loi . art. 36. Dans le cas où un percepteur serait accusé de con- 
cussion } ou de falsification de rôle , le ( sons-préfet } fera dresser procè^« 
verbal des faits , et le remettra au commissaire du Gouvernement , accusa- 
teur public près du tribunal de Tarrondissement. 

D'après cette dispositii^n , celle de l'art. , 33 du présent arrêté , ainsi que 
de r«rt. 1 1 « tt des autres dispositions y relatives de la loi du a octobre 
1791, il n'y a pas de doute que la garantie constitutionnelle ( art. 76 ) 
n'est pas rpplicabic \ ces percepteurs, parce qu'ils ne sont que les agens 
dis communes , puisque celles-ci sont toujours définitivement responsables 
de leur gestion. 

Il ne doit pas en être de même des percepteurs assimilés aux receveurs 
particuliers , nommés par TËmpereur , parce qu'on ne doit pas être ga« 
rant des agens d'autrui. 

"Par une lettre du i^ messidor an 9 , an préfet du département du 
Puy-de-Dôme , le ministre des finances a établi « que toutes les con- 
» ctHations existant entre les receveurs et les percepteurs, ou la gafdienf 
4< établis chez ces derniers , devaient être jugés administrativement » et 
le préfet en |a conclu que le cou^cil de prélecture devait prononcer 
sur ces contestations. 

Le vague de la décision du ministre des finances a pu donner lien 



(1) Les percepteurs ne peuvent être tenus à apporter leurs rôles à la véri* 
fication : d aiiteurs ces vérifications doivent être inattendues , et le maire , 
responsable du déficit et de riasolvabiliié du percepteur, peut facilement 
et doit vérifier souvent h s opérations de ces percepteurs , et san& iei d<S> 
placer. ( Lécition du 17 vendémiaire an. 7.J 
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cette erreur. Pour U recoanaîtie « IH ot B^ccMÙre dt m tÊ^ipàa» k». 
lois 00 réglfnent tar U matière. 

y n obtenre d'abord que cet lob , ni l'inrêti ds 16 chcnnldof «a 8 1 
liVtabliisi Bt riea à l'égard des nsdicM iafidèlc» o« aëi^igena. 

M ais il n'itâit pat oécetwire <|ii ilt reaièrmaMeat dea dia^tioaa à 1m * 
tujet pour tavcir quelle autorité défait ooiwaitra daa contcacatMMt ^ 
pourraient naîue entre Ict ncerenrt et let g»rdieat« 

JLn effet • cc tout let recevcnrt qui ponnnrrem de Itvr chef let percep» 
teurs ea reurd de payer ou: en débet, et mèoe ae ttac aux qui laactai. 
contre cet deraiert dct coatra'iatet par coipt , qai tôat «ycotoirai tar la 
visa du )uge de paix i et noa tur celui d'aacaae autorité adminittrativa Ct 
toat conséqurnuDent les recevenrt d'arrondittcmeat qui établtiaent dct g^ 
diens chez let perccpteun. Il ett ^videat , d'aprèt cette légitlarioa , qaa 
c'tK aux rccev^ort à agir directeneat cootia cet gardieat, daat coatlct 
cas de coatettatlon , ct aon k aucune autorité adoiiaittiatiTe.. 

On reproche à ce mode , qui doit canduire let paniet deraac let vi* 
buotux / trop de lentcnr. 

On ftic remarquer h ce tujet , d'abord « qu'uae aonveUe attrîborioa ae 
peut être coaii^rée que par la loi. et , par exteattoa , par un arrêté géaéial 
du GouTernem< nt ; et que cootéquemmeut l'avit d'an minittre ne pourrait 
aeul légitimer des acte* qui ne seraient point fîûu ea vertu de lune oa 
rautredet deux premières autorités: 

D'un autre côté , l'autorité administrative ae peut jamais être iavettie d» 
pouvoir nécessaire pour réprimer un gardien infidèle ou m'gligent. 

A quoi tendent, en effet, les poursuites dirigées contre lui ?. i*. a laire 
restituer let gages soustraits, ou k ea faire pajer la valeor; x*. à fiiire 
punir l'infidélité. 

Le premier objet peut être rempli par le percepteur , qui , tans doute» 
peut laire saisir les biens du gardien , comme il a fait saisir ceux da percep- 
teur , et même délirrer contre lui une contrainte par corps , en verto 
d'abord de l'arrête du 16 thermidor an 8 , et du droit de «uite , et aussi 
en vertu de la loi du 7 frimaire an a , relative aux gardiens des biens meu- 
bles ou immeubles appartenant à la république. 

Quant au recond objet , on sait parlaiiement que le pouvoir judiciaire 
peut seul appliquer le^ peines établies par les lois contre les délits civils. 

On dit plus : oa ne peut éviter les tribunaux pour le seul objet du paie- 
ment des gages soustraits , s'il faut pour cela s'emparer des biens du gar- 
dien , car 1 arrêté même du ib thermidor an 8 , veut que l'expropriatioa 
forcffe des immeubles du percepteur , soit poursuivie par devant eux , et 
certainement on doit suivre la même marche contre les gardient. 

S'il ne &*agit que d'une saisie mobiliaire , le receveur a le droit de la 
faire. 

£jifiB , dans aucun cas , les préfets ni les conseils de préEcctnie aa 
doivent preadreaucuneconaaitsance dct difficnltca de ce genre. 
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Poursuites emtre un citoyen présumé être caution d'un 

percepteur, 

D'uprèt 11 loi <!a ay pluviôse an 9 « on avait pente aussi que les conseils de 
préfecture pouvaient connaître des contestations entre les .receveurs et les 
citoyens qu'ils croyaient avoir cautionné des percepteurs ^iUis , soit pour 
prononcer sur leur solidité , soit pour i^nnullcr en iricinc temps 'les pour- 
suites déjà commencées contre eux 

Mais on a observé, 1^. en thèse générale , que l'administrateur ne doit 
Toir dans une loi que ce qui y est positivement et littéralement exprimé; 
af'. que celle du ay pluviôse an. 9 , ne donne point aux conseils de préfee* 
. ture l'attribution générale qu*on a cru y appercCvoir , puisqa*elle est pure- 
ment relative aux deniers volés dans les caisses, aux valeurs mortes qui y 
sont restées-, et enfin à la liquidation des receveurs et percepuurs insqu à 
l'an 9. 

Dans l'espèce , il ne sagit pas de liquider , mais seulement de savoir si 
tel était ou non cansion d'un percepteur , et cette question est exclusivement 
dans les attributions de! préfeu. 



MODÈLE de la publication à faire de V adjudica- 
tion de la perception. 



PERCEPTION des contributions Joncière , mohiliaire et 
somptuaire , du droit de patentes , des centimes additionnels 
et des revenus municipaux, 

ADJUDICATION AU RABAIS. 



DE FAR LA LOI. 

Le maire de la commune de fait savoir 

qae le dëcadi de ( au moins dix 

jours après la première affiche et publication > loi du 3 Jn-^ 
maire an q) Au mois de il procédera dans la maison 

Commune (^ou de la mairie ou de ses séances) à Padjudication 
de la perception de la contribution foncière de Pan à celui 
qui offrira de s'en charger au plusl)as prix, et aux conditions 
suivantes : 

1®. La contribution foncière s^élève 

en principsJ à .•••••••.•••• • •••••••• 



/■ 'i 
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en cetiliines additionnels à »••«« 

itn centimes municipatix à.*»».**««*««i(|b» 



I 



Le maximuih de U remise da percepteur , à 
raison de cinq centimes par franc , est de. • • 

TOTAW 

a^, Lacontribiiti(maiobiliaireél80inptiiaires*élèTe 

en principal à.«......* • 

en centimes additionnels à •••••• 

en centimes municipaux à ••••••••• 

Le maximunit la remise au perceptoor est de. 

Total •••••^•. 



3^. Le droit de patentes jvaluë k •••• 

centimes additionnels •••••• 

Le maximun de la remise du percepteur éit de 



• • 



Total 

4<». Les revenus de la municipalité | sont de*. 
Il nVst pas dû de remise pour cette percep- 
tion. ( Article i^de la loi du ii frimaire anj.) 

Total 

Total des recettes à faire 

Maximun des remises au percepteur 

5^. L'adjudicataire sera tenu de donner un cau- 
tionnement de. ••••••••• •• 

( du quart au moins du montant du rôle de la con- 
tribution Jondère ^ ) conformément à l'article i3o de la lot 
du 3 frimaire an 7 , et 5 de Tarrétë des consuls du x6 ther- 
midor an 8. 

G^. Le percepteur sera tenu de faire sur les rôles tous les 
cmar^^enicns de paiemens. ( Loi du ZJrimaire an y ^ art. 14^ 
et art, 16, Jtf V arrêté précité, ) 
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7*. Le percepteur sera tenu de donner communication de 
son rôle , et de toutes les pièces relatives à ses recouvre-^ 
mens , au maire on à Pun de ses adjoints , toutes les foi^ 
qii^il en sera requis, {^articles i44 ^' 38 des lois et arrêtés 
ci-iltfssus, ) 

8^. Le percepteur portera au commencement de chaque 
décade Y ou enTerra, k ses risques et périls, à la caisse du 
receveur de Parrondissement , le montant de sa recette de 
la décade précédente , ( article i^S de la loi du 3 Jrimaire 
an y) 

9^. En cas de retard de paiement , le percepteur ser,a pour- 
suivi dans l^s formes prescrites par Part. i45; de la loi et U 
paragraphe 3 , de Tarrété des consuls. 

lo^. £n cas de divertissement de deniers , ou de concussion, 
ou de falsification de rôle , le percepteur sera poursuivi ainsi 
qu'il est prescrit par le paragraphe o de Tarrété des consuls , 
€t l'article 36 de la loi du 2 octobre 1791* 

11^. En cas de non-recouvrement de quelques cotes échues^ 
ils sont contraints à les pa^er de leurs deniers , Ç art'cle 148 de 
la loi du 3 frimaire. ) 

12^. Si pendant trois années consécutives, à compter du 
jour où le rôle leur aura été remis , ils n^ont fait aucune 
poursuite contre les redevables; ils perdront leur recours 
contr'eux 

Ils seront également déchus de tous droits et de toute action 
pour sommes restant dues et non-pajées , après trois ans de 
cessation de poursuites contre lesdits contribuables, (^article 149 
et iSo de la loi du 3 frimaire, ) 

i3^. Nul ne sera admis à Tadjudication qu^après s'être pré- 
senté devant la municipalité pour y faire connaître sa solva- 
bilité et les cautions qu'il pourra donner. 

Arrêté , publié et affiché aux endroits et places ordinaires 
de la commune de le , an ' 

Signé N "^ * "^ maire ( ou adjoint en remplissant les Jone-* 
4ions. ) 

Mode de poursuites. 
Dispositions générales. 

La contribution, foncière , les contributions personnelle 9 
somptuaire et mobiliaire , la taxe des porles et fenêtres et le 
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droit des patentes , sont payables en douae miis ^ Ik raison à^un 
douzième par mois. 

La contribution foncière est due par le propîr^laire des fonds 
ou de la mainon imposés , et snbsîdiairement par le fermier 
ou locataire. 

Les contributions personneUa» somptuaire et mobiliatre et 
le droit de patentes sont dos par le contribuable 9 nomioa* 
tjvcment dësicné dans le r6le. 

Cependant le propriétaire est garant' dn recourrement. 

i^. Dans le cas de déména^^ement et enlèvement -de meu* 
blés , efCectnés par le contribuable , avant Texpiration de son 
bail. 

2?^ Dans le cas de déménajjement et enlèvement de aen* 
blés , effectués même à respiration du bail 9 si un mois ae 
moins avant cette expiration , le propriétaire n^a pas eu 
d^en prévenir le percepteur « et s*il n'a pas reconneiai 
par écrit de cet avertissement; ou acte authentique qui hé 
constate. (Vojes V arrêté qui suit y du Q juin 171t. ) / 

La taxe des portes et fenêtres est due par le propriétaire 
de la maison taxée ', sauf le recouvrement proportionnel sur 
chacun de ses locataires, à raison du nombre des portes et 
fenêtres , à Pusage de chacun d'eux. 

Des poursuites directes contre les contribuables , pour 
opérer le recouvrement des contributions directes. 

Les poursuites directes , tendantes au recouvrement des con- 
tributions y se divisent en poursuites administratives et en pour- 
suites judiciaires. 
N lits poursuites administratives sont : 

1^. Les avertissemens. 

2^. La sommation. 

3^. La contrainte collective. 

Les poursuites Judiciaires sont : 

i9. Le commandement. 

A®. La saisie-exécution et vente. 

Les porteurs de contraintes sont chargés de notifier Its 
avertissemens , la sommation et d'exécuter la contrainte cel- 
lective. 

Le commandement et la saisie-exécution sont faits par mi- 
nistère d^huissier. 

La tente par des commissaires- priseurs^vendeurs 

D« 
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Des poursuites administratives. 
Des avertissemens. 

L^avertissement est une simple information , donnée par 
le receveur au contribuable , du montant de sa cote et des 
époques auxquelles il doit s'en libérer. 

Le percepteur ne doit au contribuable que deux avertisse^ 
mens par chaque exercice de .contributions. Le premier, aussitôt 
après* rémission du rôle ; le second , au commencement de 
fi^erminal : il lui est néanmoins loisible de multiplier cei avis , 
aussi souvent qu'il le juge convenable. 

Tout avertissement est notifié aux frais du percepteur et 
sans recours contre le contribuable. 

Le contribuable , qui , après avoir été duement averti» n^a 
pas acquitté les termes de contributions échus y peut être pour- 
suivi par voie de sommation. 

De la sommation. 

La sommation est un commencement de poursuites contre 
le contribuable pour le déterminer à se libérer. 

Elle est notifiée sans Jrais par un porteur de contraintes « 
avec déclaration au contribuable , que si dans trois jours il 
ne ^'acquitte pas , il sera constitué en état de contrainte col- 
lective. 

De la contrainte collective. 

La contrainte collective est le second degré de poursuites 
contre le contribuable , qui , ayant d'abord été averti et 
ensuite sommé de se libérer , n'a pas encore payé ce qu'il 
doit. 

ï^our exercer cette poursuite , le percepteur fait un état de 
dix contribuables au moins , et de vingt au plus, en retard 
de se libérer : il remet cet état à un porteur de contraintes , 
lequel se transporte aux domiciles des contribuables , leur fait 
une seconde sommation de payer et leur déclare qu'à défaut 
de paiement il s'établit et séjournera chez eux. 

Cette contrainte dure trois jours, pendant lesquels le por- 
teur de contraintes , par des actes de présence effective aux 
domiciles des contribuables ^ les sollicite de s'acquitcr : les 



collc-iive, ne s'esl pas libère , p 
judiciaires régliîet par le parag 
constitua pr<îalablomenI en clal d 
le cas prpïU par l'arliclp ci-api 

Xorsijii'iin coniribuabli' rnlùt 
du rccouvremcni , le piTcepIcu 
lui par voie de coinmandem^nl 
à posle Ëxe , dans son domicile 
spécialement charge de Teilltr À 

Le séjour du poricur de cptili 
jour» , ppndi»nt tei<|ueU le percppi 
procéder aux pour»iiites judiciaii 

Il est dû ]>8r fe coiitribunblc p 
leur de contraintes 2 francs pour , 
pour la lecond» et dernière. Ce$ 

Aa moj'en des salaires réglés pot 
il ne leur est dA Bucutw nourriti 
destittudiles. 

Poursuites juâtciaires ; c'est- 
ministériels de ce pouvoir 
suieix nii y.'™*— -■ ' •• 
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f)tii , apr^ sToir éti averti, toromë et conlràiDtf ne s'c»t 
pas encore libéré. 

Ceife farme de pounuile se compose de trois actes princi- 
paux : 

Le commandeincnl, 

La saijie , 

La vente. 

Le commanderoenl est fait p.<«r ministère d'huissier, à la 
reqiitre da percepteur, et porte injonction de payer dans le 
délai de trois jours à peine de saisie pt vente, 

La saifie ïe fait aussi par le ministère d'un huissier , sssisli 
de deux témoins. Elle a lieu. par suite du commandemetii et â 
dëfaiii de payement dans le délai de troi? jours, sur mandement 
délivré par le percepteur contre le coutribuable. 

La' forme de procéder à la saûîe est la m6me que dans les 
pounuilcs judiciairfs. Les lits et les v^temeps nécessaires au 
contribuable et à sa famille, ainsi que les outils et les mëtiert 
■ont insaisissables. 

Il ne doit Sire établi qu'un seul gardien , sauf le cas de néC'*- 
aité absolue d'en agi/ autrement ^ et alors il en sera référé au 
préfet. • 

' La vente ne peut avmr lieu que dix jours après la cUlure du 
procËs-verbal de saisie , et en vertu d' autorisai ion spéciale du 
préfet accordée sur ta demande expresse du percepteur. 

Celle autorisation étant accordée, l'annonce de veitle doit 
être afKchée et publiée aux lieux accoutumés et signifiép , avant 
le jour de l'ouverture , tant à la partie saïiie'qu'au gardien ; t« 
tout par mtnislËre d'huissier. 

Toute vente qui se ferait en contravention aux deux articlrs 
précédons, serait un acte illégal, arbitraire et concussif, don- 
nant lieu à poursuites contre ses auteurs et exécuteurs. 

La vente se fait par un commlssaire-priseor-rendeur , en 

Rrésence du saisi et du gardien ou iceux appelés , le tout dans 
!S formes usitées pour les ventes par autorité de justice. 

Le coramissaire-priseur-vendeur est tenu de discontinuer la 
vente aussitôt que ses produits sufQsent pour solder le mon- 
tant des contributions dues et les frais. 

Les frais auxquels donnent lieu les actes mentionnés au pré-, 
■ent paragraphe , consistent dans ceux ci-apris réglés ; 

i**. Frais de commandement; 

A ' huissier pour la signilicalion de C«t acte , 7S cant. 

3". Frais de saisie ; 

A l'huissier, pour l'exploit de saisie , 2 fr, ; 

Aux deux tëmuias , à raison de ^5 «. chacun , i fr, 5o v. 
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Au gardien judîdaire , par jour , i fr« 5o cent. 

3**. Frai» de rente : 

A rhuissier ponr signification do l'annonce de vente , tantl 
la partie qu^au gardien , i fr. aS cent. ; 

Au même , pour le procès-verbal d'affichp et sa dénon- 
cls^tion Y 3 fr. } 

Quant au commissaire-priseur^vendeur « aes droits aant fixés 
par la loi du 27 ventôse an g. 

Indépendamment des frais rëelës par l'article pr^cëdent , 
il est dû le droit de timbre « celai d'enregistrement et les au- 
tres déboursés légitimement faits. 

Aucuns de ces Trais jne peuvent être payés en d^autres mains 
qu>n celles du percepteur et sur sa quittance. 

Des poursuites indirectes. 

m 

l.es poursuites indirectes tendant au recouvremeat des coo-^ 
tribut ions sont ; 

i^. La saisie-arrét entre les mains du fermier ou locataire, 
2^. Le recours contre le propriétaire locateur. 

De la saisieHirrêt entre les mains du fermier ou 

locataire. 

Lorsque le propriétaire contribuable ne réside pas dans 
là commune de la situation du fonds imposé , jl y est repré- 
senté y pour le paiement de sa cote , par son fermier ou loca- 
taire , et le percepteur décerne en conséquence contre ce der- 
nier les contraintes prebcritcs par les titres précédens. 

Si le propriétaire contribuable habite la même commune 
que son fermier ou locataire , il doit d^abord éire contraint 
administrativement dans les formes autorisées par les dispo- 
sitions du chapitre I". du titre H ; à défaut de paiement , 
le percepteur procède ensuite par saisie-atrêt entre les mains 
du fermier ou locataire. 

La saisie-arrêts à former , dans le cas prévu par ^article 
précédent , est faite par ministère d'huissier , à la requête du 
percepteur , et conformément aux dispositions suivantes. 

Le montant du terme ou des termes échus du fermage ou 
de la location , doit être saisi en premier ordre ^ jusqu'à con- 
currence de la somme due par le contribuable au moment 
de la saisie , et si ce montant sufBt , on ne peut saisir au-dtlà. 

S'il n' j a pas de termes échus , ou si le ' montant est au-: 






M.^^ 
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dessous àe la somme due par le contribuable, le ferme 'cou-> 
rant et même lus termes suivans doivent élre arrêtés, s'il est 
nécessaire , pour ïfireté de. la somme due , sauf dans ce cas , 
l'exercice direct des poursuites judiciaires contre le propriétaire. 

S'il j a plusieurs fermiers ou locataires , le percepteur est 
tenu de s'adresser d'abord à celai d'entr'eux dont ie prix de bail 
est plus élevé, et de réelcr ainsi , sur le plus haut prix de 
fermaee ou Ap. location .l'ordre des saisies successives, s'il r 
a lieu d'en faire. ' 

Le fermier ou locataire saisi , est tenu de faire sa déclaration, 
dans le délai de trois jours , par devant le maire de sod 
arrondissement. 

Il ne peut élre contraint au paiement des sommes par 
lui dues , qu'aux époques délermmées pour le paiement de 
son fprmage ou loyer. 

- Le fermier ou locataire en retard de pajer la somme arrêtés 
entre ses mains , est poursuivi par voie de commandement , 
saisie , exécution et vente dans les formes indiquées précé- 
demment contre le contribuable direct. 

Il est dû k l'huissier, pour chaque exploit de kaisie-arrét, 
7 5 centimes. 

Du recours contre le propriétaire tocateur. 

Lorsqu'il y a lieu d'exarcer ce recours , les poursuites 
du percepteur commencent par la contrainte collective contre 
le locateur, comme garent et responsable des contributions 
dues par son locataire, après quoi il est procédé contre ce 
locateur par commandement , saisie et vente , s'il y a lieu , 
dans les formes et dans les délais délerptnés précédemment. 

Séquestres et dépositaires. 

Extrait de la loi du 18 août fj^t. 



Tous huissien-prisenrs , receveurs des consignations , com- 
mîïsaires aux saisies- réelles , notaires-séquestres et tous autre* 
dépositaires de deniers ne remettront aux héritiers, créan- 
ciers et autres personnes ayant droit de toucher les sommes 
séquestrées et déposées, qu'en justifiant du paiement d«s im- 
positions mobiliaires et contribution patriotique dues par les pei*- 
>onQc» du chbf jirsquelles lesdiles sommes seront provenuci ; 
seront néma auiun»és en lanl que de beioia lesdits séquestres 
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et dépesîtaîrw \ pajer directement les contribations qui m 
trouveraient dues avant de procéder à La dëlitrance des de- 
niurs , et les quittances desdites contribmîons leurs scron 
passées en compte. 

Propriétaires et principaux locataires. 

Arrêt du conseil du 9 7«i| 171 !• 

Les propriétaires et principaux locataires des maisons sont 
tenus un mois avant le déménagement de leurs sous-locataires 
de se faire représenter les quittances du paiement de leur ca- 
pitaiion ( contributioQ mobiliaire,) à peine d'en demeurer 
earans et responsables ; et en cas de refus , leur permet de 
iaire saisir et arrêter les meubles desdits sous-locataires» 

Lesdits propriétaires et principaux locataires peuvent néan- 
moins donner avis un mois avant le déménagement au préposé 
à la recette de la contribution, de ceux qui quittent leurs mai- 
sons , et en retirer une reconnaissance , au mojen de laquelle 
ils sont déchargés des taxes desdits redevables , en rapportant 
la reconnaissance dudit préposé , ou la sommation qui lui a été 
faite de la fournir. 

Le préposé reste reponsable de la contribution due , à 
moins d'insolvabilité du redevable, ou qu^il soit sorti furtive- 
ment sans pajer son lojer , ce qui doit être justifié par procès- 
verbal en bonne forme du préposé, certifié par le proprié- 
taire ou principal locataire. 

Bâtimens nationaux. 

D'après une lettre de la régie des domaines nationaux, du 
4 ventôse an 8 , qui en rappelle une du ministre des finances 
du 23 pluviôse précédent , les percepteurs des communes ont 
le droit de recours contre les receveurs du domaine , dans 
le cas de non paiement des contributions publiques à la charge 
dos locataires , ( comme celle des portes et fenêtres ) pour- 
suivis infructueusement par le percepteur. 



Receveurs et payeurs. 



Il j a par département un receveur général des contribntioas directei CI 
un receveur particulier pour chaque arrondiuemcnt. 
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n j a no payeur géairal poni U tenice <U la gnerret daai ckaqoe dir'trion 
BûlitaiTP. 
Il y ca ■ UB (K)iit le serrUc de la maiina dani chaque afiandlMemcac 

Il y a en outre dani chaque dépinement , autre que celui ou réiide 
■D payuT grnéral de la icutrie , un payeur dei d^peniei divenei , du 
■njtagci de la dette pablique et det peuioai; le pninicr cumule lei' 
4eui foBMioni. 

Inspectntn ^nimux du trésor public. 
Arrêté du 19 fructidor an 9. ( B. loi. ) 

I el a. Par cet arr^lé , tes consuts sapriment les rërilicB' 
leurs f-inéraux établis dans les division! militaires, par l'ar- 
rêté du 33 yentoss ad 6 , et les remplacent par des inf^«c/«E(» 
^ généraux du trésor public , chargés de Térifier lea caisses, 
des receTeurs généraupc et particuliers , et celles, des préposé» 
dei payeurs généraux dans Ie« divisiotu militaires et iei dé- 
partemens. 

Leur uombra peut étrs porté jusqu'à qoinEe. 

3. Cet inipectears n'aaront point d'urondissement perma- 
nent, 

5. Ils dresseront des prôcès-verbanx da lenn opération* , 
et en feront parvenir expédition aux ministres des finaocea. 
et du trésor public , et au préfet dé ta résidence des comp- 
tables. 

6. Les receveurs doivent leur rejir^Dler tous leurs re- 
gistres et valeurs , et leur donner tons les rente ignemen* 
nécessaires. 

7. Lesdits inspecteurs fçénéraux sont responsables de tout 
abus , malversations et négligences des comptables , qu'ils au-, 
raient reconnus , et dont ils n'auraient p^ donné connais- 
■ance aux ministre» des finances et du trésor public. 

Arrêté. du 6 messidor an 10. ( fi. 139. ) 

1. A compter du premier vendémiaire an ii, la remise 
àtx centime par franc, accorilée par l'arrêté du 1^'. floréal 
an 8, sur les produits de la taxe d'entretien des routes* 
sera partagée entre les receveurs généraux des de parte m en s, 
thargés de la rcceilc, et les receveurs de la régie de l'en- 
registrement chargés des poursuites. 

2. Les receveurs- généraux jouiront de U remise d'un tiers 
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de centime par franc ; et les deux autres tien resteront aux 
receveurs de la rëgîe do Tenregist rement* 

Vérification des caisses. 

« 

Li loi da 3 germinal an /^ ( B. 35. ) aTsic ofdoaaé'^ae les caiiirt 
fusseat visicéet au moîas une fois k noii par les adaûawniuoaacemialca 

ArrêUdes consuls du \'] frimaire an g. ( B. 56. ) 

■ 

1. Les préfets sont charités de surveiller la perception 
et remploi des deniers publics , dans leurs départemena res- 
pectifs. 

2. Le ministre des finances donne connaissance à chaque 
préfet , des fonds et des ordres de paiamens successivement 
adresses au pajeur du trésor public. 

3. La 1^^. da chaque décade , les pajenrs et leara pré- 
poiésy remettent au préfet de leur département , la note de 
leur avoir en caisse, l'indication des paiemens ps^r eux faits 
dans la décade précédente , et celle des paiemens restant à 
effectuer. 

4. Le 1^^. de chaque mois , le préfet doit vérifier la caisse 
du pajeur, arrêter %e% registres en recette et en dépense^ 
et constater le montant des fonds en caisse ; les vérifica- 
teurs doivent seconder les préfets pour cette opération , et 
les préfets en transmettre les résultats au ministre des fi- 
nances , dans les premiers jours de chaque mois , pour le mois 
précédent. 

5. Les corps qui éprouvent du retard dans le paiement de 
la solde, et les porteurs d'ordonnances oui se trouvent dans 
le même cas , doivent s^adresser aux préfets , qui y pourvoi- 
ront, conformément aux instructions données par la trésorerie 
ïk ses payeurs ^ ou en référeront , s'il est nécessaire , au mi- 
oistre des finances. 

6. Dans aucun cas , les préfets ne peuvent changer , ni la 
destination , ni le mode des paiemens prescrits par les ins- 
1 met ions du ministre des finances , ou du directeur général 
du trésor public. 
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Receveurs ; décès ; faillite. 
Décret du ii août -i~ ij octoir* 1792. 

I. Ea casde d4c^. faillire, ^vaiion ou abandon , d'ancniM 
des receveurs , tré.iorîers et payeurs publies , il est procédé , 
ù la requSie des (sous-préfets) à l'apposition des scelles, et 
à l'invenlaire des meubles , efTets , titres et papiers desdîld comp- 
tables , en la maniËro ordinaire. 

3. Les juges ou autres fonctionnaires , procédant à ces iii- 
veniairea , n'j doivent comprendre que les efTels^ meubles , 
deniers comptant , titres actifs et papiers personnels des comp- 
tables , les acquils ctpiftces decomptabilit^dcvanl élre remis , 
sans aucune description , à lenrs successeurs , et dans te cas oii 
des héritiers ou créanciers exigeraient cette description , elle 
serait faite k leurs frais. 

5. Les poursuites contre les comptables sont faîtes , ainti 
qu'il est prescrit à l'égard des receveurs de district , par l'art. 
ib de la loi du 14 --34 novembre ly^o. 

Celte loi porte , art, i5 , que les poursuites sont faîtes de- 
vant le tribunal civil. 

16. Que l'Iiypoth^ue de la fation est privilégié k toute 
saisie antérieure de créanciers et même de la femme , en cas 
de divorce postérieur à ta nomination du receveur. Les four- 
nisseurs sont seuls cxceptiis , dans le cas où la coutume l'ac- 
corde , et le propriétaire de la maison , sur les meubles , pour 
six mois de lojer seulement. 

17. L'hjpoihËque do la nation est arquis du jour de la 
réception du cautionnement , sur tous les immeubles du rece- 
veur et de SCS cautions , même sur ceux acquis par leurs fr^m- 
mes divorcées , à moins qu'il ne soit prouvé légalement qu'elles 
ont fourni les deniers employés à l'acquisition. 

Les administration; aont tenues de faire valoir ces droits ) , 
Ljpolfaèques et privilèges , à peine d'en demeurer responsables. 

Arriti du 6 messidor an 10. ( B. 199. ) 

I. L'insolvabilité on Vabsence d^s redevables du trésor pu- 
blic, seront constatées ou par des procès-vcrliauz soit de per- 
quisition , soit de carence , dressés par des huissiers , ou par 
des certiËcats délivrés sous leur responsabilité , par les maires 
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2. Ces certificats seront vis6^ par les préfets pour Parroii* 
dissemcnt du chef-lieu , et par les sous- préfets pour les autres 
ai Tondusemens. , 

Traitemens et remises. 

Loi du ij fructidor an 6. ( B« aaa. ) 

Le traitement fixe des receveurs K&i^raox , est de 6,000 fir. ^ 
celui de leurs préposés aux recstm dans les arrondissemens ^ 

est de 2,400 fr. » 

Les remises aux recereurs , pour les recettes directes de 
Tarrondissement dockef-Ueu^ sont d^un tiers de centime par 
franc ; 

£t d'un dixième de centime pour celles yersées par leurs 
préposés. 

A Paris , la rembe du recetenr général du département de 
la Seine , n'est que d^un cinquième de centime par franc. 

Les remises aux proposés , sont d'un tiers de centimes pour 
franc. 

Sont exceptées des sommes produisant une remise , celles des 
inscriptions, bons de remboursement et autres effets de la dette 
publique , donnés en paiement de biens nationaux ; le mon- 
tant des dêcbar^es et réductions , et celui des cotes nationales. 

hes commissaires , depuis , l'administrateur de la trésorerie , 
et aujourd'hui le ministre du trésor public , arrête le montant 
de ces remises. 

i4- Les percepteurs des contributions directes sont tenus ^ 
lorsqu'ils ont versé des sommes dans la caisse du receveur ou 
de son préposé , de faire viser, dans les vingt-quatre heures^ 
le récépissé qu'ils en ont reçu par le sous-prétiet de la résidence 
du receveur ou du préposé. 

i5. I*es préposés font aussi viser , dans les cinq jours , par le 
maire de leur résidence , les récépissés qu'ils ont reçu du 
• receveur. 

16. Ces sous-préfet et maire , enregistrent , par ordre de 
date et par extrait , les récépissés présentés à leur çisa ; 

l't tiennent , à cet effet , un registre de comptes ouverts ^ 
avec le préposé et les percepteurs. 

17. Dans les communes divisées en plusieurs Municipalités ^ 
le visa est donné par le.... 

18. £n cas d'absence ou d'empêchement du sous-préfet ou 
du maire , le visa et l'enregistrement sont faits par celui qui 
en remplit les fonctions. 
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Ces forinalirjs ioni rempliessur papier Jibre et sans frais. 

33. Les sont-préfets adressent , Je i". de cHaque décade , 
•11 préfet , le bordereau des sommes portées sur les récépissés 
qu'ils ont visés dans la décade précédente , avec la date de 
ces récépissés, 

33. Le préfet en forme un bordereau fjénéral , et y porte , 
tur une colonne séparée , la date et le montant des récépissés 
de* pripotis aux recolles. 

Il le remet au directeur des contributions , et en envoie 
coptes , le I". de chaque décade , au minUtre des finances et 
à la trésorerie nationale. 

JI lient un registre sommaire de ces bordereaux. 

34- Xes bordereaux des préposif rappellent sommairement 
les versemcns fàiis dans leurs caisses , et ils sont certifiés par 
le sous-préfet de leur résidence , après lee avoir vérifiés sur 
le regisire qu'il a tenu des récépissés donnés aux percepteurs. 

25. Les bordereaux du reeamur général sont également 
certifiés par le préfet , après qu'il les a vérlGés sur le registre 
des bordereaux qui lui ont été adressés par les suus-préfeis. 

Receveurs. 

Aisumi i» l'avis du conseil d'étal^ approuvé U -j fructidor 
«ma. CB. i3.) 

La contrainte par corps a été prononcée, par la ni du 
3o mars I7g>^, contre tous le» débiteurs directs du trésor pu- 
blic ; celte disposition a été renouvelles par la loi du 4 germinal 
an 3, contre les redevables de droits de douane, amende et 
confiscation; elle est mainlenuepar laloi du i5 germinal an 6, 
' pour le versement des deniers publics et nationaux ; et l'article 
* 3070 du code civil porte : <■ 11 n'est point dérobé aux loi* parti- 
> culières qui autorisent Jla conlrainle par corps dans les ma- 
■ tîères de commerce, ni aux lois de police correctionnelle , ni 
» il celles qui conternent l'administration des deniers pu- 
H blics. ■> 

£st d'avis .que tous les débiteurs directs du trésor public 
peuvent être poursuivit par la voie de contrainle par corpt. 
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Décharge des receveurs et percepteurs peur cause 

de vol. 

Loi du ay pluriosê an 9. ( B. 70, ) 

1. Les conseils de prëfectnre stataeront, dans le plus court 
dëlaî , sur toutes les réclamations des percepteura et recerears 
dont les caisses ont i\i volées ou pillées , des perceptenrs dont 
les rôles ont été brûlés avant leur entier recouvrement^ de 
ceux oui ont entre les mains des assignats ou mandats ; sur 
les réclamations des contribuables qui doivent dea impositions 
anciennes qu^ils auraient pu acquitter en valeurs mortes, de 
ceux qui présentent des duplicata de récépissés de grains , ou 
des coupures de coupons d*emprunt forcé ; enfin sur toutes les 
difHcultés relatives ik des contributions antérieures à Tan g. 

Les receveurs particuliers Veur remettront à cet effet , dans 
les deux mois au plus tard de la publication de la présente , des 
états détaillés desdites réclamations. 

2. Les ordonnances prononcées sur les objets précédons, 
seront prises pour comptant et allouées dans les comptes. 

L^art. 3 est relatif à la contribution des bois et biens na- 
tionaux due pour les années 5, 6 et 7. 

I/art. 4 passe en non-valeur les décharges et réductions ac- 
cordées sur les contributions antérieures à Tan 9. 

Des cauiionnemens. 

Loi du z ventôse a/i i3. ( B. 84. ) 

i3 o\ j8. Le cautionnement des receveurs généraux et dc^ 
Receveurs particuliers d'arrondis»emont , ^ca contributions di- 
rectes e»t définitivement Rxé au douzième du principal des 
quatre contributions directes réunies » et sera fourni en to- 
talité en numéraire. 

14. Les caulionnemens précédemment fournis par 1rs rece- 
veurs généraux, en immeubles ou cinq pour cent constitués » 
sont remplacés par L» complément à fournir par ers receveurs, 
conformèmrnt à Pôtat annexé à la présente loi, pour perler la 
totalité do leur Ciutionnement en numéraire , à la proportion 
réglée par Tarricle précédent. 

i5. La moitié du caution nemrnt total dos r^*ccvcurs généraux 
demeure affectée à la garanti» uv Icur^ obligations, et conti- 
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nnera d'être remboursée à ceux qui cesieronl leurs ronciioni, 
ou à leurs familles, en justifiant du paiement de toutes lei 
okiigaliitns ëchnes , et du compte de clerc à maître accepta 
par le successeur. 

La seconde moitiii sera également restituée de suite , \ la 
charge de la remplacer en immeubles, ou en cinq pour cent 
constitués, jusqu'à la justiHcaiion du quilui de la comptabilité 
nationale pour tes exercices terminés. 

i6. Les receveurs généraux fourniront en outre pour la ga-r' 
ranlic de la recelte des contribution! indirectes de l'enregistre- 
inent et des douanes, un cautionnement particulier ea nu- 
méraire. 

1 9. Lorsque les receveurs particuliers cesseront leurs fonc- 
tions , la totalité du caulionnetncnt sera restituée à eux ou à 
leurs familles, en justiliant du quitus du receteur général. 

30. Le cautionnement des notaires, tel qu'il a été fixé en' 
exécution de la loi du a5 vcntose an 1 1 , est porté an double 
pour las notaires de la ville de Paris, et an tiers en sua d« 
la fixation actuelle pour ceux des autres villes des déparle- 
mens de l'Empire. 

21. Les caulionnemens des agent de cbange do Paris sont 
portés de soixante mille francs à cent mille francs. 

2a. Les cauiionnemens fournis par les avocats en cour da 
cassation, les greffiers, avoués et hnissiera des tribunaux, 
ainsi que par les greffiers des justices de paix, en exécution 
des lois des 37 venioae an 8 et a8 Soréal an to, sont pareille» 
ment portés au tiers en sus de la fixation actoelle. 

a3. Le cautionnement des commissaires priseurs établis k 
Paris est porté de dix mille francs à vingt mille frano. 

a5. L'mtérét de ces cautionnemens continuera d'être pa^é 
sur le même pied que par le passé. 

Loi additionnelle à celle du 2S nivôse an i3, relatif» 
aux cautionnemens. 

Loi du 6 ventôse on i3. ( B. 35. ) 

An. i*'^. Les articles i , 3 et 4 de ta loi du 35 nivôse dernier 
relative aux cautionnemens fournis par las notaires , avonés et 
autres , s'appliqueront aux cautionnemens de receveurs géné- 
t particuliers, et de tous les autres comptables publics> 
ses des adininislk-ations. 

) préteurs des sotnmei emplojées auxdits cautionne- 
luens, jouiront du privilège de second ordre, institué par 
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droits réunis , pourront ^in- prises par Ati r^glemens d'admi- 
nistration pnbliquR, «n se conformant, tant pour la nature et 
la ((iiolili' d"S droits, <\ur pour les pfin*>s contre les contraven- 
tions , aux disposi'ions porice.s au litre 5 de la loi du 5 ven- 
tôse dn 13, tonrcrnanl l'élubliiïHinenJ de la ri^gîe des droits 
réunis; et irs réglemens seront proposés on (orme de loi au 
corps législatif, i. la cession la plus prochaioe. 

Se la régie et de ses employés. 

Lt» du 5 ^entoi» an 12. ( B. 345. ) 

77. n sera ëtabi pour la perception des droits dont il vi«nl 
d'être parlé, une administrai ion parltculièra sous le titre de 
Aigu dti droits réunis. 

78. Elle sera composée d'un directeur général , et do 
nombre il 'administrateurs et d'employés qui sera déliirminé par 
le GouKernamenl, dans un règlement d'administration pu- 

79. Le directeur général et les administrateurs auront un 
traitement fixe. 

Lesemptoj'és auront une remise progressive sur les produits, 
en raison de leur accroissement , d'après les fixations et laxa- 
liont qui seront faites par te Gouvernement , comme il est 
dit en l'article précédent. 

80. Indépendamment des droits dont il est parlé ci-dessijs , 
la ré&îe sera chargi^e de percevoir , 1^. le droit sur les cartes 
À la Tabrication ; a,", le droit de garantie sur les matièraa 
d'or et d'argent. 

Des employés. ' 

Décret impérial du i*^. germinal an i3. ( B. 38.) 

20. Les préposés de la régie seront âgés au moins de vingt> 
un ans accomplis ; ils seront tenus , avant d'entrer en fonc- 
lions, de prêier serment devant le jugé Je paix ou le tri- 
bunal civil de l'arrondissement dans lequel ils exercent ; ca 
serment sera enregistré au greffe, et transcrit sur leur com- 
mission , sans autres frais que ceux d'enregistrement et d« 

jrcffe , et saiu qu'il toit nécessaire d'employer le mifistèra 

"avoué. 
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Loi du 5 ventosê an la. (B. 345.) 

8i. Les employas pourront entrer en tout tempi ches Its 
individus sujets aux droits sur les tabacs, la marque d^or et 
d^argent , et les cartes. 

82. Les eniplojës ne pourront entrer que dans les caves , 
celliers et magasins des citoyens sujets ^ Tinventaîre des bois- 
sons , et seulement pendant le tems accorda à cet offet par 
les articles ^^ eX Si ^ ^i entre le lever et le coucher du 
soleil. 

83. En cas de suspicion de fraude , ils i)Ourront Faire des 
visites, mais en se faisant assister d'un ofHcier de police « qui 
spra tenu , sous peine de destitution et de dommages- intérêts, 
de déférer à la réquisition par écrit quSIs lui en auront faite ^ 
et qui sera transcrite en tête du proc^- verbal. 

84. hes proc^- verbaux signés de deux d*entre eux ^ feront 
foi en justice, jusqu'à inscription de faux. 

85. 11 sera fait sur leurs appointemens une retenue an- 
nuelle s dont le Gouvernement réglera la quotité , et dont le 
montant sera versé à la caisse d'amortissement , pour être 
employé à des pensions de retraite pour les employés , ou 
de secours pour leurs veuves ou enfans. 

86. Les employés de la régie qui auront une recette ou 
manutention oe deniers , donneront un caulionnement qui 
sera déposé à la caisse d'amortissement , et dont la quotité 
sera fixée par le Gouvernement. 

87. Les dispositions de l'article 6 de la loi du i3 floréal 
an II , sur les préposés des douanes convaincus d'avoir ia« 
vorisé les importations ou exportations d^objets de contre- 
bande , sont applicables aux préposés de la régie des droits 
réunis qui prévariqueront dans leurs fonctions. 

Organisation de la régie des àrois réunis. 

Arrêté du 5 germinal an 12. ( B. 11.) 

I • L'organisation et la surveillance des octrois municipaux 
et de bienfaisance , et du droit de passe sur les routes , et 
les perceptions provenant des droits réunis, seront dans les 
attributions du ministre des finances. 

2. Le conseiller d'état chargé des ponts-et-chaussécs tra- 
vaillera 
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vnïllera avec le minutre des finances , pour l'orfjanisation , l'ins- 
IriiclioD et la contentioJE relatifs au lirait da passa. 

3. Ea exécuiion de la loi du 5 venlose dernier , il j aura 
un directeur général d« U régia des droits réunis, et cinq 
ad m inist râleurs. 

4- Le directeur général dirigera et surveillera, sous les 
ordrts du ministre des finances , toutes les opérations rela- 
tives aux droits i^unis. 

Il fera faire la recette de la taxe d'entretien des roaies , 
du droit de nafigaiion intérieure, et des droits et revenui 
des bacs, bateaux et canaux.. 

Il dirigera et surreillera tous les agens et préposés ii cet 
recettes. 

II sera.cfiargé , d'après les instructions du ministre des finan* 
ces , da l'exécution des lois, règlement sur les octrois manici— . 
paux e[ de bienfaisance. 

5. La directeur général travaillera seul avec le raioislre. 

6. Le ministre des finances fera la division du travail enirs 
les cinq administrateurs ; l'un d'eux sera uniquement chargé 
de suivre la compubililé et le service des cat^es. 

7. Cnaque administrateur travaillera particulièrement avec 
le directeur général. 

S. Les administrateurs se réuniront en conseil d'administra' 
lion , toutes les fois que le directeur général en indiquera. 
Ce conseil sera présidé par le directeur général. 

f. Les afîaires contentieuses seront rapportées dans ce con- 
: elle seront décidées ^ la majorité des voix j en cas da 
partage d'opinions , le directeur général les départagera : il 
pourra, lorsqu'il le jugera nécessaire , suspendre l'effet d'une 
délibération, afin d'en référer au ministia des finances. 

10. Il Sera établi, près dn directeur général, un secré-* 
tariat générât, quatre bureaux de correspondance et un bu- 
reau de comptabilité. Toute la correspondance ^era adressée 
au directeur général , qui jouira de la franchise et du contre^ 
seing , conformément à l'arrêté du 97 prairial an S. 

Le secrétariat général sera chargé spécialement des affaires 
qui auront été réservées au directeur général. 

De l'Administraiipn dans les dépaiiemans. 

11. Il sera établi une direction dam chacun des départ»* 
mens de la république. 

• la. Il j aura dans chaque direction , sons lès ordres et la 
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■nnreilUnca du directeur, d^ inspccteUri) det coalrAleon^ 
des commis ^ clieTal , d«i commu aMeniaim * et de* prépoifc 
■UK d^Urationt et «ux r«celteit dont le nosbn et Ja riiH 
denca seront désignés ultérieurement. 

De la nomination aux Hnplois. 

i3. ^es nominations des administrateurs, du directeurs , 
du secrétaire général et dn recerenr général , aeront fiàite* par 
le premier consul. 

I^snominatiota d'inspecteur* seront faîtes par le mlnistr» 
des Enanres. 

Lpt autres nominaliona seront faites par le directeur gé- 
n/rsU 

A compter de l'an i4t nn neponrrl être nommé dirMteor, 
sans avoir été inspecteur. 

Des traiiemens et remises. . 

i4- Les directeurs dans les départemens jouiront d'un trai- 
tement fixe de trois à six mille francs. 

I^s inspecteurs , de deux mille à deur raille quatre cent* 
francs. 

Les traitemens fixes des contrâleurs , des commis à cheTal 
et des commis sédentaires, seront fixés par un arrêté par- 
ticulier. 

i5. Les directeurs, inspecteurs, contrAleurs et commis* 

Î 'nuiront en outre d'une remise sur la totalité des produits nets: 
a quotité de cette remise sera déterminée chaque année par le 
Gouverne me ni. 

i6. Au moyen du Iraiteihent fixe et des remises ci dessus, 
il n'y aura lieu à aucune indemnilc pour frais de commis, 
de loyer , de bareeu, de tournée ou autres. 

17. Les préposés aux rncettes jouiront, pour traitement et 
indemnité da trais de loyer et de bureau , d'tinc remise sur 
le montant de leurs recettes, dont la quotité sera r^lée ulté- 
rieurement. 

Des principales Jonctions des divers préposés. 

18. Le directeur correspondra avec le directeur général \. 
Paris ; il transmettra aux iaspacteurs et aux dirers préposé» 
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tes ordres et instructions ijni lut seront adressés par la ri!^ie ^ 
pt ieiir dnrin[?r.-i d'ailleurs directement les ordres que iiéces- 
silera le bien du survice. 

U fera la recelie générale de tous les produits de son dé- 
parlemcnl , et en versera le montant tous les qiiïnce jours , ait 
trésor public, par rinteriDcJlaire d'iln receveur générât élabliprè» 
la régie k Paris. I! adressera', au commenCBinenl decliaque mois* 
\ U réf;ie , le bordereau fféncr»! de ses recettes et do sel 
dépenses pour le mois précédent. 

19. \\ veillera à ce que la. perception soit faite er» confor- 
mité des lois , et \ ce. que las dîfTi^rens employés de sa direc 
tion s'acquittent avec, cxaolilude de leurs ionclîons. 

11 décernera des contraintes , .et fera toutes poursuites né- 
cessaires contre les préposés en débet. 

Il instruira et défendra sur le* instances qui seront por-> 
tées devant les tribunaux. 

U formera, dans le second mois qui suivra chaque trï— 
meslre expiré , le compte (général de ses rccelles et de se» 
dépenses , et l'adresserai la régie avec les piËces jusliGcalîves 
à l'appui. 

ao. Les inspecteurs dans chaque département correspon- 
dront avec le directeur, se contoi'meront auX Ofdr<>s et ins-* 
li'ûctions qu*iU recevront de lui. lis Veilleront h ce que les 
instructions soient pareillement observée} par les divers pré- 
poséil. 

Ils feront', au corhmencement Aé ch^iqne (Cimcsire, une 
tournée gcnéralo dant tous les bureaux de leur arrondisse- 
nipnt. Ils 'vériËeront et arrêteront les registres des préposés 
aii.t déclarai ions et aux recettes ] formeront des bordereaux 
triples des recel les et des dépenses, dont l'un restera au pré- 
piisc, un autre sera adressé directement par llinspècfciir au 
direc'eur général , et il remettra le troisième au directeur aveti 
les pièces de dépense. . 

31. Les préposés aux déclarations et aux Koeltea recevront 
les déclarations prescrites par la loi. du 5 ventôse ania, et 
feront la perception des difTérens droits aunfi^ à la régie , 
conformément aux dupostlianv'des lois. 1 

Des amendes et tonjiscatifms. ,.-..■- 

33. L'administration centrale ne pourra avoir sactine part 
dnns les produits des amendes et confiscations ; ils seront répar- 
tis entre le trésor public, les directeurs, inspecteurs, cou— 
lr«lcurs et cmploj'és , càmme il suit i 
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Un sizfime an trésor public i deux aiukmet au dirtetenr 
et i Pinspectenr de Parrondissement , .à rtûsoa de deux tien 
pour le directeur et d'un tiers pour Pinspecteur; trois •■nièmèf 
eux eniplojéii qui auront concouru à k saisie de la contmren- 
tion , arec deux parts à chaque c<vitr61êur qui aura coopéré k 
le saisie. 

a3. Lès transactions sur prôcks seront définitives » 

I*. Avec l'approbation du directeur de dépertemeift , lors- 
que t sur les procès*TerlMiux de contravention et saisie'» les 
condamnations de confiscations et amendes à obtenir ne e^éiè^ 
veront pas à plus de cino cents francs ; 

%^. Avec Papprobation aii directeur général , lorsque lesdites 
condamnations s'élèveront de cbq cents francs à tnria mille 
francs ; 

3**. Avec rappnAation du olinistre des finan^ dans les 
autres cas. 

Des cautionnemens. 

a4- La cautionnement du receveur général est fixé provi- 
soirement à cent mille francs en numéraire. 

Les directeurs , employés et préposés aux recettes , four- 
niront des cautionnemens en numéraire du douzième du mon- 
tant des recettes qu'ils auront faites en l'an iS : ces caution- 
nemens seront versés à la caisse d'amortissement. 

Mise en jugement des préposés de la régie des droits 

réunis. 

• - 

Décret impiriéî dm 28 messidor an i3. ( B* 5i. ) 

« 

Napoléon , empereur des français ; 

Sur le rapport du grand- juge ministre de la justice ; le 
conseil d'état entendu , 

Décrète ce qui suit : 

I. Le conseiller d'état directeur général de la régie dei 
droits réunis pourra désormais autoriser la mise en jugement 
des préposés qui lui sont subordonnés. 
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■Contrôle des recettes. 

Arrêté du s-j prairial an lo. (B, igy-) 

Va l'ai'licle 4t ti'rB premier, division de la reccrte , à^ 
décret du i6 août 1791 , portant que les r^ies cl admînis- 
tralioni, et généralement toud les comptables ^ui auront d«a 
vers^Ricns i faire , soit au Irésar publici aoit dans les csiues 
de district , adresseront dirccieroeni aux conimiuairei de U 
trésorerie , les borderciutx dans la forme et aux époques qui 
leur seront prescrites , et leur fourniront tout les renseigna- 
luem qui leur seront demandés relativemeitt auxdita versement; 

Vu l'ariicle 5 , chapitre premier de l'arrêté du 5 eerminal 
an 8 , ponant que le directeur gi'néral du trétor pubic , au- 
jourd'hui remplacé par le ininislre dudit trésor, exerce une 
surveillance immédiate sur les receveur^ « caïasiers et prépo- 
sés di^s revenus indirects , en ce qui concerne le versement 
des fonds qui doivent revenir à la trésorerie. 

Arrêtent ce qui suit : 

I. La place du conlrèlâiir général des recettes , char^ , 

Kar l'arrêté du troinième jourcomplcmentaire an 9, de réunir 
a élan de versemens des prépoaéa de l'administrai ion de l'en- 
registrement et du domaine dans les caisses du trésor public f 
et de remettre tous les moùtea ministre dodit trésor, l'état 
de comparaison par départMnent des receltes fitiMi avec lesdile 
versemens , est supprimée. 

a. l*ourcontr6ler les recettes faites parités receveurs ^éné-J 
raux et particuliers sur les eoniributions indirectes dé t ad lée» 
dans les bordereaux mensuels qu'ib sont tenus d'adresser au 
ministre du trésor pubU«, les directeurs particuliers de l'ad- 
mîuistration de l'enregisl renient et dn domaine, et ceux de 
l'administration des douanes établis dans les déparlemens , 
adreMeront directement au même ministre^ le 10 de chaque 
moisau plus lard, un bordereau certifié des versemens réelle- 
ment efleclués , pendant le mois précédent , par les préposé* 
de leurj directions respectives , dans les .caisses dû trésor 
public. 

3. Le rainislre du trésor public déterminera la forme de 
ces bordereaux. Ils teront \:om posés de deux parliea : la pren 
liii^re embrasAcra loua les vcraeinen.s avec détail et JndicalioR 
des dates, ainsi que dm caisses où ils seront cfTeclliés , et 
des valeurs qui les composeront. Le montant dctditï versemens 
dans chaque département ^duvra être exaclcmoat balancé {jas 



^sa CtàarîSùlims'piàiïï^s. ' 

la recette A^Ur^e par lo cecereur ^tén^ral rar les Qiéinn 
proUaits. La seconde partie du bordereao indiquera loniiiiai- 
remenl. la nature et l'orif^inè det recetlei faite* |>ar lea propose* 
desdilea admïniilralîoni , le montant dei d^peniet q'a'îU auroot 
acquittées, et les fond* restant i leur dispositip^^ f'P'l^P ^" 
chaque mois, 1; .'';' "^ " ' '"' .',^' * " ,..' 

4. Ttfut r^Mtbr g^n^al et iMrliGali«r,'at nnmJenent 
tâtft'tJ0it)|>trfti[i , 1:oDVB)apA dJaVoir oitais ouVeUroe de âç!,Gbar-' 

Srr en' ncdfU'Sttr' lei|' JtMftnaox et .bhrdGreaux de «ïliiation, 
es sotain'és'^iiFlai liirodt^lli Versées pour le sèi^^ pqtilic , 
sera destitué; 'A pbaAâÎTÏ commb édopabledê dÀdwaéiReiV 
drs deniers piflAcs , tonforiiiini^t ji l'article li , wctionSi 
litre prendff.^'coda' p^nkL ■>■■-■• 



DroUssuries éacs etsur iespoMs. 

1.01 du i^Jlorèaî -m» ro. < B. 187. ) 

. 9. Le Gouvernement , pendant ladurée'de 'lixnnnées', dc- 
terminera , pour'cliaque dépsrWnieni , le mimbre*ét'la sitiia- 
tioQ des bacs uu. bateaux > de passage établi) ou k éiïUrr sur 
les ileuvos, rivières ou canaaz. '" 

. 10. T^tarifdecbaquebacseralixé par le GouVerihémeni ,dans 
laforinearrâléepDur leirégldBUeRs^d'admiiiisfratidnpubliqUV.' 

II. Le Gouvernement autorisera^ dans :1b mdiWefOrme , et 
pendant la même durée de dix années , l'éfahlissement des 

fonts dont la construction sera entrepris* par -des panicn-' 
ers : il déterminera la du(â«<d«-leur jouissance, ^ l'expira- 
tion de laquelle ces ponts seront réunis au domaine public, 
loTsqu'ib ne seront pas une prapiicté .commuorfe^ il Kzera la 
Urtf da la faxe il percevoir sur CCS ponts. " ' 

■ -■ De ia Inère.' 

, ' iiM'tfaS (-enAue-an id. (B. 345. ) 

- 62. Tout brasseur de bîh« sera tenu de déclarer anx em- 
ployés proposés à cet effet , 1°. ^» contenance 'de ses' cbau- 
dières , laquelle pourra ^tre vériGée \ a*, chaque mise de feti 
qu'il fera ; 3°, le moment de l'rntonnage de la bière api^ 
la ciiiic, pour qu'il soit fait en pféseoce de i'emploTé s'il Is 
juge convenable, . 
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63, n sera payé par le brasseur , sur la «quantité de biïre par 
lui fabriquée, ut) vroil de quarante centimes par hectolitre^ 
quelle que soïl la qualité de la bifrre. 

La quantité sera évaluée en coinpiant pour chaque mise de 
feu la contenance de la chaudière, quand elle ne serait pas eu— 
lièrement pl.>ine. 

Il sera seulement déduit pour ouillage , coulage et aulres ac- 
cidens , quinze pour cent. ( Voyei /• décret du ao Jloréal 
an i3. ) 

t>4- Les brasseurs auront un compte ooverl avec les employés 
charges de les exercer. 

Tous les trois mois , ce compte sera réglé , et les brasseur» 
paieront tes droits dus à cette ppoqiie, en effets de commères 
duement cautionnés, et à quatre vingt'diz jours de date au 

63. Celui qui ne brassera que pour la cansommation an sa 
maison , ne sera point soumis au paiement du droit. 

11 sera tenu seulement de faire sa déclaration aux préposés, 
et de souflrir leur visite, ( Voyez l'art, i6 du décret qui suit, ) 

S'il est reconnu qu'il v^nde de la bière , il sera soumis 
aux mêmes peines que les brasseurs pris en eoniravention. 

Décret impérial du t". germinal an i3. ( B, 38. } 

i4- L'épalement des chatidières serrant à la fabrication de la 
bître, sera fait en présence du propriëlairc, par les employé» 
«le la régie , qui les marqueront des numéros nécessaires pour 
les distinguer' et pour indiquer leur contenance en hectoli- 
tres; il sera dressé procès-verbal de celte opération, 

i5. L'enlonnement de la bière ne sera fait daas les brasseriea 
que pendant le jour; savoir, du i". vendémiaire au i". ger— 
iiiinal , depuis sept heures du malin jusqu'à cinq heures da 
«oir; et du i". germinal au i". vendémiaire, depuis cinq 
heures du matin jusqu'à huit heures du soir. 

i6. L'exemption du droit accorde par l'article 65 de la loi du 
5 ventôse en 12 , à ceux qui ne brassent que pour la consomma- 
' tiun de leur maison , ne peut s'étendre ni aux brasseurs de pro- 
fession , ni aux particuliers qui font brasser la bière hors ds 
leur domicile , ou qui empruiit<rnt ou louent à des brasseur» 
domiciliés, les chaudières et autres ustensiles nécessaires à U 
imbrication do la bière. Les brasseries ambulantes sont inlcr- 

. 17. Les brasseurs de bière sont tenus de souffrir les visites . 
des employés de U régie , el de leur ouvrir , sur leur réquisi- 



^4 'Cfntnèwl^vn$ p^iài^aeih 

lion , [ean-4>itiieria« , nieliin , maipWK»^ carea «t ^ffitn , 
ainsi que it leor npf^iéfifet' Im Ëtraé ^^tU oqi.mi lesii 
posieMifli) ; ib MDt UaOi « liiin icéllcr le* port» 4* con-, 
Mumicalion ie» braKçri» «tm Ici muMm TOnÔMb . 

tS. Toate htéaaéK» ta Aéifnté ponén ans tuin^oc ex^ 
rteur«. I^> ïfttMnH mt^ÏI UÉ» Ae nutr^Mr Uan laoïMwi» 
d'uaa empreint* partfcaliir*. 

ig. Tome eonlraraniîoii râx •HMl«s.d-dmm sera poor- 
■DÎTie ei pnole aibi! «jil'iliM prMe^iptrlwartidbHtS alyCda 
laloidu SfanlAuBii t;^ ^ . , ^ ,. 



An. ■< A ATM-d» j(**:ilBwniloraeUpT<bMUVBAi.^ 
d^duclfoti dk aiàiàà peo» cant accbrd^ pïr Pariielft tô «^la 
loi du 5 TcntMe ib id^, ifir U fabricatioa dp Ij^ IhA».,, atn 



pbrtie à dil-htdt pAor' c«tf {tour la bîhra rouçé' •eulvi 

a. Tout btksMtnr^qui , pour jourr de la d^itctioa d« du-huït 
ptar cent , àûH' inôaai , dant' m déclaration de aû»e de feu « 
qn'il se propose de brasier en bîère roufi;6t ne pourra du même 
btanin laïro' aucuAe Mire aipèce de bière , sous le* peines por- 
tées en l'arlicle ^6 de la loi dq 5 Trntose an il. 

3. La petite bièra est exempte de toal droit , lorsqu'elle n'cil 
que le prodkiiï de l'ean Tertée sur les marcs , et lirréc imrnédia' 
temciit au coasopunalenr , sans rentrer dans la chaudière et 
j' subir une ébulliitbn. 

ffospiees , colites et autres éiailùsemtns fmèUcs. 

Déerwt impérial du lijnetiâoran i3. (B. 56.) 

Art. 1*'. L'exeiàptloD accordée par l'arlicle 65 de la loi du 
5 vmiote sn la n'est applicable qu'à celui qui ne brasse que 
pour la consommation de sa farnillr; elle ne peut être étendue 
aux hospices, collèges, maisons d'initruction et autres élablis- 
semeiii publics , qui ne pourront obtenir , lorsqu'ils brasseront 
die', eus , une déduction plus forti; que celle de dix-huit hecy 
tolitrcB de bière poor chaque année. 

a. L'exemption accordée' par rarlîele6o , de neuf hectolitre» 
de \în four la consommation de chaque famille , ne pourra fera 
pfus forte |t6ur tes hospices , collèges , maiv>ns d'iiisiriictioa el 
autres «taUissnmenï publics. 
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Cartes à jouer. 
^Loi du 9 vendèmiairt an 6, (B. t480 
£6. Lei cartel à jouer soat «isujéties sa timbre fixe. 
Décret impérial di4 ï", germinal an i3. (B. 38. )• 

10. NqI fabr!caat de cartes n» pourra l'éialtUr , ii Vkhoît , 
hon dei chefi-lieDz de direction do la régie. * 

11. Tous les moules de canes à figures seront déposas dans la 
principal bureau du lieu de [a fabrique ; les fabricaoï seront te- 
nus d'y venir imprimer les cartes à figuras. 

13. Les cartes ne pourront être fabriquëes que (ur du papier 
filigrane , qui sera délivra par la r^ie aux fabrican» de caries, 
«t dont le prix lui sera remboursé par eux. Ce prix sera rigU 
«haque année par un décret impérial. 

Arrêtés des 3 pluviôse et i^Jloréal an C ( B. lyg et 133. ) 

a. I.e timbrage des caries te fait par un filigrane particulier 
tu'r lequel la régie de l'enregistrement fait fabriquer le papier 
employé dans \ks jeux non excédant quarante carte* , pour 
l'as de carreau; dans les jeux jusqu'à soixania caries, pour 
l'as et le deux de carreau ; et dans les jeux de soixante carr 
les et au dessus, pour les trois carte* qui sont, indiquée* par 
la régie. 

5. Après l'emploi du papier filigrane , et la formation des 
jeux ,' les fabricans doiTent les présenter au bureau de la dtrec» 
lion du timbre, pour y élre vérifié* et revêtus d'une bande sur 
laquelle est apposé le timbre de la régie. 

(p. Le nombre des cartes formant le jeu, et le nom du (âbrî- 
cant , sont inscrits à calé de l'empreinte du timbre ; le nom et )• 
demeure du fabricant , doiTent être gravés au moins à l'une des 
caries à fij^iire de chaque jeu. 

8' Nul ne pi'tit vendre des cartes^ même frappées du filigrane 
de la régie, que sous la bande timbrée , et avec la permt**ion 
de la régie. Il est, en conséquence, défendu aux comnia dc> 
maisons de jeux , aux serviteurs et domestiques , et à tous par- 
ticuliers, de vendre aucun jeu de cartes, soit loiia bande «u sans 
baiidt, neuves ou ayant *crvi. 
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9. ïfnl ne peut fabriquer des cerle*, qn'âprïa avoir m tnt- 
crirewenoiB, prënomi , snrnomi et domicile , àLar^«, et 

. en oatre lie ^Ç^reni endroiti où il enlenwfabricjuer, le nombre 
dei moDlecan'îl « en «a poueuian , et celui de «ea oiuHera ac- 
tuels, dont il donne tes noms et sicnelemens , et en an>ir rcfa 
une commiMton qu'elle nepenl refiler. Il ne peutbbriqoer ca 
fl'antrRS lieux que ceux qu'île décUrëi. Ceux qui veulent Tendra 
des cartes , sont sonmia à la même obligation. 

Il est défendu adit grareun , tant en boit qu'en enivre , et à 
tous autres , de graver ancun moule ou aucune pUncbe jiropra • 
k imprimer des t;arte«, sans avoir déclare à la r^e 1er noms et 
demeure Su &bricant qui a fait lademandei et avMT pria bo9 
reconnaisùnce d« la remisa de celte déclaration. 

10. Chaone fabricant doit tenir trois reeistret « col^ et para- 
phés par la', rë^ie , et timbrés conformemeut à la loi ; le pre-' 
mier, pour insch're , jour par jour, les âchali dnfeuiUes tînh- 
brées en filigrane qn^il a levées au bureau de la rëgîe ; le second^ 
pour j porter les fabrications à mesuré qu'elles sont acheva , 
et le troisième, pour les ventes qu'il fait , soit en détail, soît 
aux marchands commissionniis. 

11. Le marchand non fabricant n'est tenu à avoir que deux 
registres ; l'an pour y inscrire ses achats , et l'autre pour la 
vente journalière. Il doit présenifr son registre des acnals au 
fabricant , pour' qtle celui y inscrive lui-même la quantité des 
jeux qu'il lui vend, 

13. Tous les entrepreneurs de lienx publics o\ l'on donne à 
jouer, doivent également avoir deux registres. 
■ 13. Les préposf^s de la régie de l'enregistrement sont auto- 
risés à se présenter , toutes les fois qu'ils le trouveht conve- 
nable, chcï lesfabricansel marchands de caries et dans les lieux 
publics ou l'on donne i jouer , ^our prendre communication 
fgistres et vérifier les jeux de cartes. 

ï doivent laisser sortir ni 



!» regH 

17. Les préposés des doaan< 
entrer des cartes à jouer, qu'i 
Sligrain et du timbre ci-dcssu 

Cependant , les jctiX d'une foi 
tinés uniquement pour l'étrange 
bre. Les fabricans tiennent registre ae 1 
clarées i, la régie ; joignent à leurs envoi) 
leur de la régie , et le lui rapportent dans le 
certificat de son ie délivré par les préposés des douanes. 

19. Les contraventions aujc dispositions de la loi du 9 ven* 
démiaire an 6 , donnent >lieu aux peines portées dans les lois 
•oncernant la perception des droits de timbra de pareille nalure. 



qu'elles sont revêtues du 

: inusitée en France et dcs- 
ne sont pas assujélis au lim- 
fabrîçaiions , dé- 
permis du direc- 
revétu du 
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T.es coininîsaa!re« près les adminittrations municipales (au- 

fciirj'hiii les maires et adjoints ) sont cliirgi-s de concourir à U' 

rpchsrche d<ï fabriralioDsel ventes clandestines , at à l'exccu- 

lîoi) desdits arrêtés. 

Décret impérial du 4 prairial aa |3. ( B. 47- ) 



■ t. Toutes contraventi 
4^[nîaire an 6 et 5. venLn 
3 pluviôse et 19 Horéal a 



lois sur les cartes , des 9 ven- 
3 , aiiiU (]u'aux ri;:>lemcns des 
au décnrt impérial dn i'-. f;er- 
id<ipendammi;nt de la confii- 
calioQ des objnt'i de fraude ou servant à la fraude , de milla 
francs d'amende , sans préjudice des poursiiiles extraordinaires 
ft de la ptiniiion comme pour crime de faux, encourue par 
la conireraçon des filigranes, timbres et moules, et l'émis- 
ïion des objets frappés de faux. 

Diertt impirimt au i3 fruetUor an i3. ( B. 56. ) 

I. Le prix du papier Bligrané, dont l'usage est ordonna 
par l'ariicltt ta du décret impérial dti i^'. f^erirfinal an'i3, 
et livrable dans le btirpau de la direciion des droits riunis 
de chacun des d^partemens de l'Empire, sera pajc par Ici 
£abricans de caries aii moment de ta livraison; savoir : 

Le papier i vingt Bligranet, douze francs la rame; 

Le papier à vingt-quatre et (renie filigranes , quatoree fr.' 
la r»me. 

Ces dimensions seront les seules admises dans la fabrica- 
tion des cartes, et le prix du papier sera indépendant du - 
droit de demi-cenlïme par carte eu tligrane oont chaque 
lauilte sera composée. 

Le papier sera conforme aux échantillons approuvés par Is 
minisire et déposés i la régie : en cas de plainte, la vérifi- 
caiion en sera faiie , et il noas en sera rendu comple. 

3. Il sera accordé au fabricant , sur \<: droit de demi-cen- 
time seulcmeot , la déduction de dix r<>uilles au-dessus dd 
chaque cent, pour tenir lieu de tous déchets dans la fabri- 
cation , sous la condiiion qu'il ne sera admis aucune caria 
en garenne, à l'époque des inventaires de £n d'année; et 
4]iie , préalablement à cette opération, toutes tes cartes seront 
tnvces I formées en jeu , soumises à la nouvelle bande de con- 
trôle et paiement <^u droit. 
' 3. Les fabricani liaoïlroiit s^rfes dans leurs boutiques et 
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masasioi les Jifrércutes nslurcs de jeux et d« papier. Ils ne ' 
cutifondroni jamsis le papipr filigrane avec celai qui forme le 
1 dessus de la carie, el ni l'un ni l'milre aïw: IVlresïe ou main p 
brune. L<^s Teiiilles de ligoreg el lalels, les cartons de point 
peiiii ou non peint , seront t^f^ilemont distincts et séparés. 

4. f.es fabrirans, sur les livraisons d* papier filigrane qui 
leur srront failes , laisseront ft\ dépcil dans les bureaux da ; 
la réeie la qu^ntilé ds feuilles par eux di^slince au mou- I 

-ia^e des l^les vi valels. , 

5. L'inlrudiiclioii d<>ns l'Empire el l'iihage des cartes fabri- | 
qiiàes à l'élrJiiEpr, sont prohibés. Les seule* carte» ^ pùr- 
trail éiran^rr de fabrication fraiii^aise, pourront être espor- 
1«es à l'étranger en fraiicliise des droits , conformémenl à 
l'arlicle i-j du regletneut du ig floréal an ti. 

b. Il sera accordé aux fabricans un délai de sis mois pour 
l'écoulernenl des malï^res fabriquées en papier libre qii*ils au- 
ront en leur possession au 1° . Tandi-rniaire an i4- Les )eux 
nrovenant desdites nialiëres coniinueront d'flre soumis aux 

foules matières qui n'auraient pas été converliei en jeux seront 
licérées el mites hprs de senrice. 

7, Pour ëtiier aux fabricaos TaTance ^i droits epir^ pour 
Ir conversion en jeux de toales les luMîfcrea f revetoi de la 
bande de contrôla , «t leur en faciliter l'écoolenent par la 
renie , il leur sers accordé, soiii caution, un crMit de Iroia 
moi», sauf 1« droit de cootrainte attribué jt la r4f{ie daoa le* 
car oonrehables. . 

â. A partir do l'émiasion du papier Cligrané, toutes cartel 
fabriquées avec en papjer^seronl soumiies i la banda de oo»> 
l^lc è timbre lec, qui sera apposé ches les fabricaq» par tes 
coianus, qui eu dresseront des actes routier». 

9. Toutes contraventions au présent aérret «mporlaroBt la 
peine pronuiic*» par le décret du 4 prainal an lâ. 

■ ■ * Des Disdllâries: 

Loi du 5 vtrUos* an 13. 0^. 345. )| 

.£G. Nul ne pourra diMlUer des vins, «drets» po>r^* 1 i;<^>"*t 

fnélaues , cerises, pumn)GS~de-l«rra ou nulfts subaiances, 

q!)'aprèi en avoir fai^sstiiicUraiiDa aux ampU);étprBpos^ikcet 

effet, et avoirobteuu une licence qui ne vaudra que pour l'anute. 

t>7. Celte ddctaraliçu sers faite, ptfuriftpreniàr» fuis^dao» 
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Ir mniit qui tuivra le jour où la présente loi sera exécutoire, 
et L l'avenir au commettcemeni de l'année ; ou si c'est un éla- 
blissnmeni nouveau, avant d'j mettre le feu. 

68. II si^ra payé pour la licence un droit Bxe de 10 franct. 

69. Les distillateurs de grains de toute espèce et de cerises^ 
paieront en outre un droit de 4° centimes par hectolitre de 
substance mise en distillalinn. 

70. Cette quantité sera évaluée par la contenance des chau- 
dières, et en supposant que ch:ique chaudière Fasse deux dis- 
tillations par jour , et travaille viD^I-ciiiq jours par moi^. ( C» 
droit propurlionntl est supprima , par le déertl i]ui luit , du ao 
Jloréal an i3. ( B. 45. ) 

4. Le droit proportionnel établi oar Irt irticUs Gget 70 de la loi da 
5 vcBiose an 13 , sur la diidllatioa dei cmIim , demeure lupprimi. 

Loi 71. — Le distillateur ou bouilleur qui voudra cesser 
d'être soumis au droit, sera tenu de faire, avant la En du 
mois ,' aux préposés , sa déclaration qu'il veut cesser de oii- 
lillnr, el en retirer certiCcal; faute de quoi il paiera la mois 
commencé. 

7a. A*ant de i>eAmmenc^r à distiller, le distillateur sera 
tenu d^ fdire aux préposés une nouvelle déclararion. 

73. Le droit sera payable , loua les mois ,' en numéraire. 

Dieret impérial du i^Jruetidor an t3.(B. i4- ) 

t. Tout distillateur ou bouilleur qui aura fait en confor- 
mité de l'article 71 Ai^ la loi, du 5 vcntose an la. Sa décla- 
ration Qu'il veut cesser de distiller , sera lenu d'en retirer 
un carlincat, i> défaut duquel il continuera |l*élre traité comma 
distillateur. 

2. Le cerlifical mentionné en l'article précédent ne pourra 
lui Être délivré qu'après qu'il aura jostifié de la remise b la 
mairie de son domicile , des chapiteaux et serpentins de ses 
alambics , ou qu'il aura été apposé sur lesdiis chapitaux et ser- 

fientins un scellé dont îl se constituera consprvateur et gardien. 
1 sera rédigé procès-verbal de la position dudil scellé, 

3. S'il est reconnu par la suile que le scellé a été altéra 
ou brisé , le distillateur sera condamné aux peines prononcées 
par l'article 7IJ de la loi précitée contre ceux qui fraudeat 
lus droits dûs pour la distillation. 

Décret impérial du i" . germinal an i3. (B. 38. ) 

i3. Si dans la distillation des pommes de terre on fait entrer 

du grain au-deli de la proportion nécessaire pour la levain , 

la distillation sera loumise au droits de l'article 6g de la loi d» 
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5 veiila<« «Q '»» ^' ^""^ lurinaJjli's prL-icrilts par les orfîcltf* 
70 -^ I , 73 et 73 ; 1b propnrlîoD de c* IminMrt r^l^ d'aprl» 
IB contenance de» chaudt^ref. 

Décret impérial au 3 vemâimuàrt an i3. (B., 17. ) 

1. A compter du 1". «endëmiaire an i3t Ih «hiadt^rr* 
dea di&l!U«rici de f;raiiu, montées suivant le procédé hollan- 
dais . acront regarJécj ^ pour l'applicalion du droit porté aux 
. Brlicl» (19 et 70 de la loi du 5 ventOM an 13, comme ne 
contenant de snbsiance mue en diitillatioo. qu'uoe quantité 
éeale h la moiliù soulemeot de leur capacité, et comnte oa 
faisant (|u'une distillation par jour. 

3. Ne seront répuiéri distilleries à la fioUaadaîse que cellea 
dopt l'atetier sors composé de trois alambics, chacun d^mia 
capacité de dix-huit hectolitres aumoini, et de doitce cuves 
(le macération , de la même contenance que chaque chaudiim 
ou alambic. . 

3. Tout distillateur qui voudra distillât suivant le procédé 
de Hollande, sera tenu dVn faire une 'déclaration expresse 
au direcleur des droits réunis. 

4> Les distillateurs qui Huront fait la déclaration portée en 
l'article précédent, ne pourront, sous peine de contravention, 
chauler leur procède de diilillation, et distiller suivant le pro- 
cédé de Flandre, sans préalablrment en avoir fait la décla- 
ration an bureau de la direction. 

5. A compter du l". vendémiaire an i3, il sera fait re- 
mise de deux francs par hectolitre d'caux-de-vie de grains fa- 
briquées en France qui seront exportées à l'élrahfçer. 

6. Les eaux-de-vie de grains destinées à l'exporlatton, na 
ponrront sortir de la distillerie où elles auront été fabriquées, 
que sur une déclarai ion qui indiquera cette distillerie el la route 
fiu'elles devront prendre pour leur sortie , conformément à 
l'article suivant. 

7. Elles ne pourront sortir de l'Empire, pour êlre expor- 
tées à rétranger, que par les lieux ci-après désignes ; savoir : 
par Mayence , Coblenin et Cologne , pour celles qui prendront 
ja voie de terre; et par Ostende, Dunkerquc et le Havre, pour 
celles qui seront exportées par mer. * 

8. Les eaux-de-vie seront, en outre, 'accompagnées d'on 
acquit^-à-caulion qui , dans les délais porlés audit acquit , el 
délennlnés en raison des diïtancea , devra élreTepréaenléà leur 
arrivée dans les lieux d« sortie , au principal préposé de la régi» 
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des droits réunis , pour Être par lui visé , et Aunîta aa hareau 
, de la douane , ponry être déchargé.' ^ 

' 9. Le préposé de la régio des droits rétfnis au lieu de sortie , 
sera tenu, en donnnni son visa sur les acquits-à-^cAulion , (.'e 
les pnrliT sur un registre qu'il tiendra à cet efTet, et d'adresser 
un exir'i>itde ce registre à son directeur , qui, après l'nvoir 
Iô^rIisi l'adressera au direcÉeur de l'arrondissement du lien ds 
la distillerie. • 

10. Les 3cquits-it-caulion délivrés pour les eau x-de-vie de 
grains destinées à l'exportation , seront représentés, à tout* 
réquisition , pintr i^Jre visés , aux employés des droits réunis * 
par tout où il y en aura d'élabtis , depuis la sortie de la Fabrique' 
jusqu'à l'extrême frontière. 

11. La remise de deux Trancs par hectolitre d'ean-de-vie 
de crains , ne sera efTectuée que par le bureau de la régie aii 
le droit aura été acquitté , sur un ordre du directeur du dé- 
parteiuent , et lorsque la sortie sera justifiée par l'acquit-à- 
caution , visé et déchargé. 

la. A com|iler du ["■■ vendémiaire an 'l3. Us directeurs 
de la ré<;ie âoiit autorisés ^ consentir des abonnemens parlicu-< 
licrs avec les cultivateurs qui jusIiRcront que l'objtit principal 
de leur distillation est de pourvoir à la nourriture des bestiaux 
servant à leur exploiialion. 

i3. Ils De serontvaUblesque pour un an, et n'auront d'ex é- 
cotion qu'après avoir été approuvés par le directeur général 
de la régie dos droits réunis, à qui, la proposition en sera 
faite par lesdits directeurs particuliers. 

Vins, dfàres et poirés. 

Xioi da s ventôse art la. ( B. 345.) 

4g- Chaque année il sera fait , dans les six semaines <;ui 
suivront la récolte , un inventaire pour constater les quantités 
des vins recueillis. 

5o. A cet effet , les caves , celliers et magasins seront ou- 
verts , pendant ce tems , aux employés préposés audit inven- 
taire. 

Si. La même mesure aura lien, pour les cidres et poiris, 
dans les six semaines qui suivront la fabrication. 

Sa. Dans les villes murées ou reconucs fermées , où sont 
perçus des droits d'octroi , le Gouvernement pourra sur la , 
demande des consails miioicipaux , remplacer les formalités 
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mi 1!ea Je renlèveinent , ne pourront fire introiîuits dam 
v!llps dans Icïquullos Ifs droits d'ouiroî sont perçus, sans ac-^ 
quîlier à reiilri.'e les droits d'inventaire. 

Les vendantes el fruils en nalure accjuitttront pareillement 
À l'entrée desdites tîIIi-s , dans ie cai prëvii ci-dessus , et soiu 
la mËme nJsprve , le droit proportionnel tel qu'il est-fixc paC 
l'art. 53 de la tnËme loi. 

a. La déduction accordée pnur consommai ion de fainî'U , 
^r l'art. 60 de la loi du 5 Teniiisc an 1 2 , aura liru pour les 
poirés , dans la même proportion et dans te même cas qua 
pour les cidres. 

3. Ceux -qui récoltent à- U- fuis des vins , cidfes ot poirés, 
auront la faciilré , Ws dti récoleiiutt , d'opter mir^ la dé- 
duction de neuf hectolitres de vin, oti de dix-huit hectoltireâ 
de cidre ot>. de poiré ; et dans le cas où ils voudraient fdîrd 
porter la déduction tant surle vin que sur les cidres et poirés, 
elle ne pourra excéder en tolalité la quoiiié àe. neuf hecto-* 
litres de vin , ou de dix-huit hectolitres de cidret 



Décret impérial da 1 



mâémiairê an 1 4 ( B. 60, ), 



teui 



Les vins, cidres et poirés qui seront en1p*>'s par des ach'^a 
f pour être conduis à la veiile, depuis lu 1". bru 






de chaque année jdsqu'au 3a germinal ir 
acquitte le droit d'inventaire d ' 
aisujeilis au paiement àf ce < 
pasïa^e dans un lieu sujet à l'oi 
ou de droits réunis. ■ 

2. Les propriétaires qui font trapsporlei 
celliers il Ifur domicile , soii dans la même c 
une autre commune, seront seulement tenus de (dire, au bu- 
reau de la rc^ie, leur déclaration indicaji^e Af. l'heure du trans- 
port et de la consistance dés boissons, à pejue du quadrupla 
droit des quantités non déclarées, ou faussement déclarées. 

3. L'ouverture des portes de caves , celliers , ihagasitif el tiiiii 
autres endroits propres )i recevoir des buissotis, ne pourra ëlra 
refusée a ' ' ' '' ■.■:■-.- r .•. .. 



u de douaniia 



, suit dnr 



a lui di 



Irouv^i 

4. ' 



1 recelé. 
■opriétai 



5 ventôse an 12, pendant le teins ilei 
'une amende de cent francs contre le» 
réjudice de la conUscaiion dés boissons 



seront tenus , lors du récolement, da 
déclarer ce qui leur reste des boîssoni comprises dans les itiVcA' 
«8 
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L^amonâfl lera double en cas de récidive. 

i5. Les Ai\\\s leront pouesuiTÎs et punis de la même mtuiïère 
que les délit) foreslifl-s. 

i6. Les gords, barra^ps et antres établissent en s fixes de 
pèche, construits ou à consiruirr, seront pareillement afTer* 
m^s , apràs qu'il aura ^lé reconntf qu'ils ne nuisent poin( ï ]«' 
navigation , qu'ils ne ppiivent produire aucun aitérissement dan- 
gereux , et que les propriétés riveraines n'en peuvent souffrir da 

17. La police, la surveillance et la conserraii^n de la pfche 
seront exercées par les agens et préposées de l'adminisl ration, 
forustière, en se conformant aux dispositions prescrites pour 
constater les délits forestiers. 

16. Les fermiers de la pécbe pourront établir des garder-' 
pêche, à la charge d^tblentr l'approbation An Conservateur, 
des forêts, et de')e»*bire recevoir comme les gardes fo-- 
restiers. ' ^'"\ 

De la poste aux lettres. 

Loi da i^ floréal anio (^B. iS-j.) 

a. Les litres an -dessous du poids de six grammes , sf^t 
ront taxées du port Sxé par l'article premier da la loi du '27, 
frimaire an 8. ' . 

3. La lettre du poids de six grammes, et jusqu'au poids'* de. 
huit grammes esclusivement , puiera un décime en sus du port ' 

La lettre du poids de huit grammes, et jusqu'à dix^rammès' 
inclusivement , paiera une fois et demie le port, , 

La lettre ou paquet au-dessus Au poids de dix gramme* , et' 
jusqu'à quinze grammes exclusivement , paiera deux foi} le port 
de la lettre simple. 

La lettre ou paquet du poids de. quîn» k \ingt grammes 
exclusivement, paiera deux fois et demie le port; at atiisî' 
de luiie , la moitié du part en sus par chaque, poids de «inq" 
grammes. ''■ , 

Toutes les fois que le poids des lettres ou paquets donnera 
lieu à une fraction de cinq centimes , il sira ajouté cinqceàfimts 
pour parvenir k la taxe en décimes, conformé m put à l'article & 
de la loi du 27 frimaire an 6. ' 

En conséquence , les articles 6 et y de la loi du 37 fri- 
maire en é , concernant la taxe des lettres bt 'paque'tj , ioat 
38 * 
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•brog^« en ce qu'tb ont de contraire ans dUpoMlions ci-* 

dessus. , , " t . 

4. A mesure qliHI sera ooncla de nouteliei conTentiona 

avec les offices étrangers , la taxe des lettrée de et jMiir Pdiran* 

Ser sera perçue ; sairoir , sur les letlres. parlant de l'inlërieiir 
e larépuDllque, selon les nrogrefsîons delà pr^nte loi , et 
celles non abrogées de la loi du 27 frimaire an 8 ; et sur les 
lettres arrivant de Tétrangcr , selon les prëcédentea lois • et 

Ï proportionnellement aux prix perçus ckes l'étranger sur les 
ettres de la république. . 

Le GouTernement pourra déterminer plus particoUkrement 
dans la forme établie pour les réglemeni d'administration pu* 
blique , les taxée de déparl et ceUet d'arrivée | selon lea cir- 
constances et la nature des conrenlions» 

5. L'article la d» la loi du a7 friiHpire an 8, est appUca« 
ble aux lettres destinées pour - 1' Andet^e , l'£coste et l'ir- 
hnde , pour le passage de mer de ulais à Doutrea , et récir 
proquement* 

Tabacs. 

Loi du 2% brumaire an 7. ( B. ^o. ) 

5» Tout fabricant de tabac paie une taxe spéciale 2i raison 
'^ 4 décimes par kilogramme , pour le tabac en poudre ou en 
carotte , et a décimes 4 centimes pour le tabac à fumer et le 
tabac en rôle. 

6. Les maires estiment la quantité de tabac que fabrique 
par an chaque fabricant. 

7. Le fabricant paye sa taxe par trimestre et d'avance , par 
billet à trois mois fixes d'échéance. 

8. Tous propriétaires et dépositaires de tabacs de plus de 
cinquante kilogrammes , ont dû en faire leur déclaration à 
l'administratioQ municipale dans les quinze jours de la publica- 
tion de cette loi, à peine d'une amende double de la taxe 
à laquelle ils auraient dû être assujjélis. 

Q« L'administration municipale a pu s'assurer de l'exactl* 
tude des déclarations par la voie des visites des magasins et 
dépôts. 

i3. Le maire remet un double état de son estimation , signé 
de lui et du fabricant , au receveur de la régie de l'enregis- 
trement. 

l5. Si le fabricant diminue sa fabrication | il en fait sa dé«. 
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cloralion ii U municipaUl^ ; le maire vëriGe les fails et en 
rend compte au sons-préfet , qui accorde nne diiiiinalî»a 
proporlionnelle de la taxe pour les Irimesires snWaïu. 

t6. La régie dénonce au sous-préfet les contraTentions à 
la loi , ou les fausset déclarations , et i la réquisition de c« 
fonctionnaire , le maire est tenu de procéder à un nouvel . 
examen , et à une nouvelle eslimatîoD. 

17. Tout fabricant doit s'annoncer par un tableau attaché 
aa-aevant de sa boutique , "portant son nom et sa profession ; 
et doit mettre son nom et sa résidence sur toutes les enve- 
loppes de tabac fabriqua qu'il vend , i peine d'une amende 
double de sa taxe ; en cas de faussa indication , il doit élrA 
condatoné à 5oo francs d'amende, et à looo franc* en car 
de récidiva. 

31 et aa. Les tabacs exposas doivent ftro accompagnés d'an 
cartificat d'origine de la manufacture , délivré par le fabri- 
cant , et visé par U municipalité et le receveur da droit d'en- 
regist rement. 

a3. Ce certificat est encore visé par le maire ou l'adjoint 
de la commune du bureau de sortie des douanes , pour pouvoir- 
obtenir te remboursemant des deux tiers de la taxe de l'in- 
térieur. 

37. Le produit des ameadas est appliqué , moitié 1 la mn^ 
nicipalilé et moitié an' trésor public. 

M. Les maires adressent tous les mois aux sous-préfets , 
et ceux-ci aux préfets , l'état nominatif des taxes qu'ils ont im-^. 
pos^s. 

3o. Le préfet en aDToîe cbaqu* décade , au mintslr» dea 
finances , l'état général. 

3i . £n cas de coiUcstation , le préfet prononça définitive- 



Loi du iQ prairie an y. ( B. aSS. )' 

|<es articles si , aa, ^3, a4 el a5 de U loi du sabrumairo^ 
qui règlent la restitution des droits sur les' tabacs fabriqués» 
à leur sortie b l'étranger, et les formalités à observer, sont 
applicables aux tabacs à fumer et en can>ltes. 

Arriti du y Jrimaire an 10. {\i. i3i.) 

Les tabacs en feuilles venant de l'étranger , ne pourront 
être eotcojtosés à BordeauX| que daa* la seul magasin aita4 



n. 
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m Uea dl* XiffCf^an : fn cas de conlesialion snr le prix du 
loj^er qu! ««ra^djû au propriétaire de ce magasin, il sera régU 
par experis. ,^ , 
■ I.e miniiU:* d^ finances est chargé de l'exécutioa du présent 
arrêté. 

Droit d'entnlf sur tè i<gfag ftiffiiillâ de f/Hnii^: 

Xof «fuag^orài'efl 10. (,£■ ii)a.} 

;,|Art. 1. La roii! de terre esi prohibée pour l'importation de* 
t^bar^ rn fi'uillm de IV'lruDf-i'r , mus peine de confiscation de 
martliandiae , des chevaux , harnoJi et voirures qui auront servi 

_;a. L'importa tif)n des fabacs en Teiiilles de l'éiranfjer , au côté 
d^.la mer, ne pourra avoir lii-u i)ue sur des bàlimeoi de i«a 
tonneaux et au-d<-ssu5, el par les (lOrlsd'Oatende , de Dunker- 
qM^, du Havre 1, do UiE^ppc , de Murlai^r , Kantes , Saini-Malo, 
^ri.ntja Uoc^lle,' Bordeaux, Cetle et Marseille, sout peine 
dei.curifiï.aiivii.oe la marrhandise , et des bâiimens ou bateaux 
qui auront servi au transport. 

.■3, li'inipàXatioi; ides tabacs en £éutllM'd« l'élru^«r, du cAté 
du nord el de l'est , ne pourra avosr.liru ijBe par le port -d'uoe 
df» Tilles de Ccilogii»,< Majence el Slraobourg , la •ont loiia la 
peine portée en l'ariiele précédent. .. I ,. .... 

4. Les tabacs en feuilles venant de l'étranger continueront à 
pi^D'' six franca sni^anie cenliniet par nyriagraînm» , tonqo'ils 
feront' importés par navire étranger ; el seulcnent cfuatr* 
franta iquaranlQ ccntinei lors^a'Ua MHiDt importés par navira 
français. 

Ils seront assujettis à l'entrepât comme par le passé. 

5. Les tabats en .feuilles. venant de ré(ranf[er pourront étra 
dix-biiit mois eh entrepôt , sans pa^er lè droit. 

Passé ce délaj (la taxe sera acqu>»e et exigible aa momeat où 
lé îabac sortira de l'entrepôt. , 

'6. Le droit sera payé comptant., ou en traites à quatre mou 
û'e terme, suffisamment cai^lionnées. r ' ' 

7. Il ne sera fait aucune réduction des droits imposés sur les 
tabacs en feuilles, pour cause d'avarie,; lors.de la reconnais— 
'tance qui en sera hhe , les prOpHélairè» auront la faculté d'eu 
distraire les parties avariées , pour être brâléet ou réexportéa., 
tm» qu'ils; pniBseill séparer la tige des feoillea. 

iJi. ht» tid>»n en feuillet ne ^nrronl «irvuler dîna iM -deux - 
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KtjriamStrcs Ats c^f» «t fronlièrei, lans «cqnil-Jt-cautioii d'ua 
buresa de douane , à piine de saisie et confiscation de b inar- 
cbandiie et det mo^yens de transport, et d'une amende doubl* 
dn droir. 

DTxàt de fabrication. 

9. La taxe de qaatre décimes par kilof^ramme sera établie 
-uniformément sur toupie espace de labac fabriqué. 

10. Nul ne pourra fabriquer de labac , sans en avoir fait un* 
déclaration préalable au préposé do l'enregiïlrement, à peine 
d'une amende de cinq cents francs , et de conSscarion des ma-i 
tiferes, marchandises et usiensiUs servant k la fabrique. 

11. Le directeur général de l'enresistrement fera former par 
des préposés spéciaux les r61es des febricans. Ces préposés , as- 
sistés du maire de la municipalité i ou de son adjoint , iront vi- 
siter les fabriques, et arrêteront lesdits rôles. 

la. Lee préposés de \m réf^ie sont spécialement chargés do 
l'inspection et surveillance des fabriques ; en conséquence, ila 
sont antorisés à se transporter seuls dans les atieliers , louif 9 tes 
fois qu'ils le jugeront nécessaire , à l'effet de vérifier si on n'y 
emploie pas d'autres machine* que celles qui sont déclarées, et 
dresser procès- verbal des cxmiravenlions, 

i3. Les préposés pourront aussi sa transporter avec l'assis- 
tance du maire. ou adjoint , dans les maitonsoù il serait présumé 
qu'il existe des fabrications clandMtinns ; et ils dresseront en- 
semble procès-verbal de leurs perquisitions, et des contraven- 
tions qu'ils auraient découverte». . . 

i4- Les préposés , aisislés comme il est dit & l'arlicte précé- 
dent , estimeront la quantité de labac qui pourra éire fabriqué» 
fendant l'année dans chaque fabrique , et il en sera fait mention 
chaque article du rdle. 

t5. La taxe de fabrication sera acquittée, pour les feuillet 
provenant de l'étranger, h. la sortie de l'entrepAt; et ce, par 
moitié , en traites à six mois el un an de terme , suffisamment 
gara*ies. 

16. La taxe defabricaiion sera perçue, pour les feuilles indi- 
fiènes, en raison du montant de la fabrication i laquelle chaqdo 
fabrique aura été estimée, déduction faite dca feuilles ëtran-' 
fjères dont le fabricant pourra justifier qu'il a acquitté 1* 

■ 7. Il sera fait un règlement pour déterminer la forme de»; 
ac^uib-à'cnitioo , 4e leur TÛa et de leur déchaige. 
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i8. Tout fabricant qui n*aura pas mis sur le d^vaot de ta Im- 
brique le tableau , et , sur son taoac {abriqiié , rëtn|aèttê pre>^ 
crits par l*arlicle'i7 de la loi du aa brumaire an 8, sera con- 
damné à une amende de cinq cents francs pour la première 
fois , et de mille francb en cas de récidive , ainsi que dans b 
cas prévu par l'article 18 de la même loi. 

19. Les lois des aa brumaire, 6 et 9 pratrîal an 8, %^ 
cent exécutées en tout ce qui n'est paa contraire à la pré* 
sente loiw 

Fixation des droits. 

Loi du 5 veniosê an ta. ( B. 345. ) 

• 

17. Le droit sur Timportation des tabacs étrangers en fean* 
les , établi par la loi du 29 floréal an 10 , sem^ à compter de la 

(Hibiication de la présente loi , d*un franc par kilofçramnie 
orsqu'iU seront importés par navire étranger , et de huit 
dccimes par kilogramme lorsqu'ils seront importés par navire 
français. 

iH. Indépondarament de ce droit , il continuera d'être perçu, 
conformément à la même loi du 99 floréal an 10 , un droit de 
fabrication dp quatre décimes par kilogramme , tant sur les 
feuilles étrangères que sur les feuilles indigènes employées à 
la fabrication du tabac. 

19. Les tabacs indigènes en. feuilles paieront, à Texporla* 
lion » 7 francs par 100 kilogrammes. 

Mode de perception. 

ao. Les tabacs étrangers en feuilles continueront h j^ouîr de 
Tcntrepôt dans les villes où il est établi , et pourront j rester 
pendant dix-huit mois sans paver le droit d'entrée^ passé ce 
leins, il sera perçu. 

$1. Le droit d'entrée fixé par Tarticle 17 sera perçu , soit à 
1» 5(irtj'« de Pentrepôt, si les tubacs y sont entrés, soit à la^ortle 
ilo la douane ^ si rexpédilion pour l'intériâur a lieu immé- 
diatement. 

Dans Tun et Tautrc cas, il sera perçu, par parties égales, en 
Kaites ou obligations suflisamment cautionnées» à trois , six « 
neuf et douze mois de terme. 



1^2, Le droit de fabrication fixé par Part. 189 sera acqui 
i$ feuilles 2 soit étrangères, soit indigènes | au mômeat de 



uis sur 
leur 
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entrée dans 1«s {abriijues ; il sera de même payable , par parliei 
('j;ale3,^n traites ou obligations suflisammenl cautionnées, à 
trois, six, neuf et douze mois de terme. 

Formalités pour t'expédilton dès tabacs étrangers. 

33. Les tabacs étrangers en feuille) ne pourront sortir àe la 
douane ni de l'enlrepàl pour entrer dans l'intérieur , que sur 
une déclaration qui indiquera la fabrique à laquelle ib seront 

24. Ils seront en outre accompagnés d'un acquit-à-caulîon , 

3»i , dans le délai porté audit acquit et déterminé en raisoa 
es distances , devra être représenté , k IVhtrée de ces tabacs 
en fabrique , au préposé de la régie des droits réunis , pour 
être déchargé par lui , sous peîne d'una amende égala au qua- 
druple du droit de fxbricaiîan des tabacs fui en seront l'objet , 
et dont te recouvrement sera poursuivi contre Je soumission- 
naire par le receveur de la douane qui aura délivra l'acquit- 
à-caution: 

aS. Lesacquits-ï-caution seront portés sur nn resistré qui 
sera tenu à cet effet par le préposé de, la régie des droits 
réunis ; un extrait de ce ragistre sera remis par ledit préposé 
au directeur de l'arrondissement , qui , après l'avoir légalisé , 
l'adressera au directeur général dea douanes. 

a6. Tout tabac étranger en feuilles qui sera trouvé dans 
l'intérieur sans £tre mi)ni d'un acquit-i-caution , ou sans qu'il , 
soit jostiGé qu'il soit sorti de l'entrepAt daa douanes avec celta 
formalité, sera saisi et confisqué. • 

Loraqu'il se trouvera dans un chargement une quantité d* 
labac en feuilles supérieure àcelle portée dans l'acquit -a- caution , 
et que celte quantité excédera d'un dixième le poids pour 
lequel l'acquit -à-cantion aura été délivré > ' il j' aura lieu à la 
confiscation de la totalité du chargemenl. 

Au-dessous du dixième, il r aura lien seulement ai) paie- 
'ment du droit d'entrée pour l'excédant. 

Cette vérification ne pourra étr* laile qu'à l'entrée des labaca 

a^ , Tout négociant qui , à l'époque de la publication de la 
présente loi, aura en magasin des tabacs étrangers, sera tenu, SOU)' 
peine de confiscation 1 d'en fkire la déclaration dans les trois 
mois qui suivront cette publication; et il no pourra lesfaira 
sortir de ses magasins que _sur un acquit -à-caution qui sers 
fuumis aux formalilés prescrites par l'article aS. 
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it la Barreillance des préposes de la régie des droits réunis, 
charffés de vérifier les <|uaot)lés de feuilles indigènes ou exotî* 
<]ues qui j seront entrées, de constater les produits de la 
fabrication comparés avec les feuilles introduites , et d'assurer 
le paiement des droits. 

33. Tout fabricant de tabac sera tenu , en conséquence , d« 
faire au bureau de la régie le plus voisin , si avant le décharge- 
ment des voilures, la déclaration de la quantité de tabac ca 
feuilles soit iniligÈnes soit exoliques, qui sera destinée pour sa 
fabrique , sous peine de confiscalion des quantités non décl»- 
rceg , et d'une amende égale au prix de la licence à laqi^ella 
sa fabrique anra été taxée. 

36. Il sera également tenu , sous peine de perdre se licence , 
d'avoir nn registre coté et paraphé par le Juge de paix , tant des 
tabacs an feuilles exotiques et indigènes qu'il aura fait entrer 
dans sa fabrique, que'des tabacs fabriqués qu'il en atira fait 
sortir. _ ^ 

37. Les employés de la régie des droits réunis pourront en 
prendre communication toutes les tois qu'ils le jugeront con- 
venable. 

38. Les tabacs fabriqués en carotte seront en outre marquéf ■ 
d'une marqua particulière adoptée par la fabrique, et dont le 
type sera déposé au greffe du tribunal où sont portées les af- 
faires de commerce , et entre les mains du directeur de la régi^ 
de l'arrondisa 



Hicret împirial au Znhosean i3. (B. 4^.) 

I. Tous fabricans ,-négocians , marcbands otj dépositaire* 
de tabacs fabriqués en carottas ou filés , déoourvus des marquai 
de fabrique, *'*' ^^ ^y?^ prescrit par les lois des aa brumaire 
an 7 et S ventôse an la, ainsi que ne tabacs revêtus de marque) 
imitées de l'étranger^ seront tenus , dans les trois jours p«ue 
les lieux situés dans les deiiK myriatnèlres de la ligne des doua- 
nes, et pour l'intérieur dans la huitaine de la publicattoD du 
présent décret , d'en faire leur déclaration ao premier bureau 
de la régie des droits réunis. ^ 

3. Après avoir acquitté les droits de fabrication , lesditi ta?* 
bacs recevront une marque spéciale , à la faveur de laquelle ib 
pourront être admis dans la circulation, et dont l'empreinte 
sera déposée au greffe des cours d'appid , pour j recourir 
BU besuio. 
' 3. Ladite marqae ne pourra être «[^see auy tabacs qti^ 



Contributions publias. 44^ 

«encea on dans leurj magasini , ou'dans des entrepris fraudu- 
leux , seront saisis et conBsqué* , et les conirevenaDs condam- 
nas i une amende dont le montant ne pourra être au-dessous da 
mille francs , ni excéder trois mille francs. ( Vo^es, à la suite, 
It décret impérial da \". germinal an i3. ) 

46. Tout fabricant qui sera convaincu d'avoir introduit dans 
sa fabrique , en fraude des droits de fabrication , des feuilles ia- 
dieènes , sera aondamnë pour la première -fois & une amenda 
qui ne sera jamais au-deisous de mille francs, et qui pourra 
être portée à une somme égale au montant des droits de fabri» 
cation qu'il aura pa^és dans te cours d'une année ; 

Pour la seconda, à une amende double de la prorotire; 

Et pour la troisième , indépendamment de cette doubla 
amende, à la clôture de sa fabrique. 

I.ai tabacs introduits en fraude , «t qui seront trouvés dan» 
les , fabrique s , seront en outre saisis et coniisqués. 

47> L'amende sera double, s'il est convaincu d'avoir intro- 
duit des feu il es de ubac étranger en fraude àe» droits d'entrés 
ou de fabrication. 

48. Les tdbac» en carotte qui seraient trauvés chez les d^ 
bilans de t^c. sans la marque prescrite par l'article 3S, et 
ceux dont la marque serait fausse , seront saisis et conBsqués , 
et le contrevenant condami^, en outre, à une amende égal» 
au double du prix de sa licence , sans préjudice de la pour- 
suite en faux , s'il y a Ueu. 

Décret impérial du 36 Jrueliior an tS. ( B. 58. ) 

I. Le minimum de la licence de chaque débitant de tabac 
pour l'an 14 , as> réglé aitui -qu'il suit ; savoir : 

5oo amei et au-dessous, &.. 6 fr. 

5oo à 1,000.. 9 ' 

1,000 Ji ji,5oo ta 

Four leslieux de^ a.ooo à 5, 000 'i6 

5,000 à 10,000 ; 4o 

10,000 11 35,000 5o 

35.000 b SOfOoo 60 

5o,ooo k 100,000 »a 

Pour Paris ,4 io<i. 

3. Conformément i l'article 4o de la loi du 5 ventôse aa la,' 
«haqva débitant paiera uua, décima par kilogramme, sur la 
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lonstraîls od enlpv<!s sans décUralion , le négociant sera con- 
damné il une amende <]ni sera égale à la valear des labac* 
manqtians, pI au droit de- fabrication. 

9. I.ei arquils-&-caulion el leur décharge seront expédiéi 
selon 1» f irmei prescrits* par le litre 3 de la toi du aa aoât 
1791 sur les douanes. 

Décret impérial du 4 fnessidor an i3. ( B. 55. ) 

I. Les marchands oit commissionnaires de tabac» en gros sont 
ateujeitis à prendre dani .te mois , & dater de la publication 
du présent décret , une liceice de débitant , et i, pajer le* 
mêmes droits. 

a. Ne sont pas compris dans les dispositions ci-dcssus lea 
enlrepreiipiirs ou commissionnaires de roulafje qui reçoivent 
des tabacs fabriqués en passe-debout pour une destiaaiion ulté- 
rieure ; à la cbargo par eux d'en justifier par ies lettres d* 
voiture en bonne forme, et de représenter, tt toute réquisi- 
tion des préposés de la régie des droits réunit, les ballet, 
caisses et autres enveloppes intactes. 

Voitures publiques. 

Loi du 9 venâimiairt an 6. 

78. A complet du 1". brwnaire prochain , ilsera p<rça bu 
profil du trésor public , un dixième du pris des places exploi- 
tées par les entrepreneurs particuliers. Il ne sera rien perçu 
sur les effets et marchandises portés par lesdites Toitures , ni 
sur [es places établies sur l'impériale. 

79". Tout citoyen qui entreprendra des voitures publiques de 
terre ou d'eau , partant à jour et heure fixes , et pour des lieux 
déterminés, sera tenu de fournir aux préposés de la régie du 
droit d'enregistrement , sa déclaration , contenant : 

t '*. L'énonciation de la roule ou des roules que sa Toiture on 
tes voilures devront parcourir. 

a"*. LVspèce, le nombre de Totinres qu'il emploiera et la 
quantité de j^Iares qu'elles contienneol dans .l'intérieur de la 
voilure et du cabriol<<t qui j tiendrait. 

3**. Le prix de chaqur place , par suite do laquelle décla- 
niion leiditet voilures seront vériKées , invenloriées-elattam- 
yëfs. 
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no. Tout •ntrepreneur de yoiiurea tnspendues » partial 
d'occasion ou à Tolouté, sera tenu de fournir ia déclaration de 
«a voiture ou de ses Toitures, et de payer chaque année , pouf 
tenir lieu du dixième imposé sur les autre#voitures pubÛquèSi 
ainsi qu'il suit : 

'à a roues et a places. • •••••• aofr* 

4 places 35 

-' ' 6 places • « 4^ 

— — 8 places. ••«••*.••••• 6o 
Pour une Toiture ^ ■ ■ 9 places et au*dessiia. • . 70 

4 roues et 4 places ••••••• 4^ 

I 6 places •••••• 5o 

p 6 places 65 

I. 9 places et au-dessus. »# 75 

71. lie calcul do produit de chaque Toiture sera (ait dans la 
supposition que toutes les places seront occupées. 

L'entrepreneur sera tenu de verser, chaque décade , au rece* 
Teur du droit d^enregistremcnt , le dixième de ce produit , sous 
la déduction abonnée par la présente loi, d'un quart , pour tenir 
lieu d'indemnité pour les places vides que pourraient éprouver 
lesdites voitures, 

72« Tout entrepreneur convaincu d'avoir omis de faire sa dé- 
claration , ou d'en avoir feit une fausse , sera condamné à la 
confiscation des voitures , harnois , et à une amende qui ne 
pourra être moindre de 100 fr. e^lus forte de 1000 fr. 

73. Quant aux voitures d'eau ^a régie de l'enregistrement 
est autorisée à régler leur abonnement , d'après le- nombre 
mojen des. voyageurs qu'elles transportent annuellement , et 
dans le cas de contestation ou de clifBculté sur la quotité de 
cet abonnement, le ministre des finances prononcera. 

Loi du S vmtose ani2. ( B. 345. ) 

64- Les droits sur I<^s voitures publiques de terre et d'eau 
continueront d'être. prrcus sur le pied fixé par la loi du 9 ven- 
démiaire an 6 et celles ultérieures. 

yS. Il sera en outre perçu un dixième du prix payé uux en- 
trepreneurs de toitures publique de terre, pour les transpoili 
de marchandises qu'elles feront. 

Cette perception se fera sur le vu des registres tenus dans leurs 
bureaux | et des feuilles remises à leurs conducteurs , postillons» 
cochers ou voiturîers ; lesquelles feuilles les employés auront 
droit de se faire représenter , de compulser et vérifier,. 

lUcnC 
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Décret impérial du i^Jructidor an 12. (B. i4-) 

I. Tout enireprrneur ds Toiliir» publiques à deitinùiiort 
fixe, et faisant le service d'une même roule, ou d'une viile k 
une autre , est compris dans tes dispositions des sriides 68 et Hq 
■de la loi du ç) vondcmiaire an 6^ et, comme tel « soumis k leur 
Giéculion , ainsi qu'it celle dea articles 74 et yS de la loi dit 

3. Ne sont pas comprises dans l'article précédent , t^. les 
voitures qui ne portt;nt pa»des voja^eurs t 2°, celles restant sur 
place , ou purement de louage, et qui partent indiHeremmeDt k 
(juelque jour et quelque heure el pour quelque lieu que ce soit , 
bur la réquiMiron des vojageurs. 

3 Les entrepreoeurs de Toiturea publiques 1 autres qae celles 
'mcnlionni^cs en l'arlicle a, tiendront des registres en papier 
lim!>r(i , cotes et paraphes par le aous-préfel de leur arrondisse- 
ment , ou tel autre officier public commis k cet effet par le pr^ 
fet du département. Ils j enregistreront, jour par jour) toutes 
les personnes et marchandises dont ils entreprendront le trans- 
port , ainsi que le prix dos places , la nature , le poids et le prix 
du port des paquets et marchandises. Lesdîls fegislres seront - 
y'taéi des préposés des droits réunis de l'arrondissement. 

4- La perception du dixième du prix du pori de» marchant 
dises, créée par l'article yS de U loi du 5 reniose an la, s'éta- 
blira sur le vu desdits registres , qui scrvironl k constater U 
fidélité des déclaratiom du nombre el du prix des places de 
chaque voiture. A cet effet , les entrepreneurs ou leurs commit 
communiqueront , sans déplacemant , auA préposée de la régie 
des droits réunis, et k toute réquisition, non "Seulement les 
registres d'enregistrement journalier «i-dessus désignés *, mais 
encore toute espèce de registres de contrôle et de rceebtequHU 
auraient établis dans leur manutention. ■ 

Seront considérés comme marchandises sujettes an droit du 
dixième , Idbs les objets qui donnaront lieu à une perception au 
profit de l'entreprise. 

5. Les entrepreneurs remettront k ledFs condactetirs. ^ co-' 
chers, postillons ou Toiluriers, an moment de leur départ, un9 
feuille de route portant le numéro de l'estampille de la voitiire, 
le nom de l'entrepreneur et celui du conducteur^ ainsi que le 
nombre des places-de la voiture. Cette feuille, certifiée de l'en' 
trepreneur ou d'un de ses commis^ présentera tiiléralemeni^ 
article par article, les enregistremens , ainsi que le prix dea 
places et du port des objets pori4s an regîslr«i 

s. *9 
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Tout chargement fait dans le cours de la rente , sera inscrit 
sur ladite feuille et reporté au registre du bureau d^rriTée. 

6. Les préposés de la régie des droits réunis sont autorisés à 
assister aux chargemenset dechargemens des Toitures 9 tant aux 
lieux de départ et d^arriTéé, que dans le cours de la route; à 
viser les registres et fouilles de roule, à en vérifier Texactitude, 
à en prendre copie , et à dresser procès- verbal de toutes contra^ 
ventions. 

y. Sont exceptés du droit de dixième et du droit fixe, \^% 
courriers chargés du transport des dépêches , dans les malles af- 
fectées à ce service par Tadministration des postes , et à elle ap-^ 
partenant. , 

Les entrepreneurs particuliers de ce service seront tenus da 
payer le dixième du prix des places des vojageurs qu^ila condui- 
ront , et des paquets autres que ceux àeê dépêches qu^ib trans-- 
porteronC. 

8. Il sera délivré è chaque entrepreneur de voitures publi- 
ques , par le préposé de la régie des droits réunis , autant de 
laissez -passer conformes à sa déclaration , quMl aura de voitures 
en circulation. Les conducteurs seront tenus d\'n être toujours 
porteurs , et de les représenter, à toute réquisition, à tout 
préposé de la ré*^ie des droits réunis, 

9. Lorsque les entrepreneurs suspendront le service d'une 
voilure pour la mettre en réparation, celle qu^jls y substitueront 
devra également être déclarée, estampillée , et ne pourra être 
d*une capacité excédante , sans acquitter le droit en raison 
de Texcédant des places , qui sera vérifié par les commis de 
la régie. 

10. Tout emploi de faux registres et de fausses feuilles ou de 
faux enregist remens sera constaté par procès -verbal , pour 
poursuivre les contrevenans, conformément à l'article 76 de la 
loi du 5 ventôse an 12, sans préjudice des poursuites extraordi- 
naires pour crime de faux , suivant les cas. 

Les peines pécuniaires ne pourront être remises ni modérées, 
si ce nVst par transaction , eu conformité de Particle ^3 du rè- 
glement général du 5 germinal an 12. 

1 1 . £n cas de résistance , voies de fait ou insultes de la part 
des conducteurs , cochers , postillons et voituriers, il y aura lieu 
à Tapplication'des peines portées en Tarticlc i5 de la loi du 27 
frimaire an S sur l'organisation générale des octrois. 






Contributions -pubit^uds. «fSif 

Abonnement. 

' Dédnt'iinpériû! du iljrvtliiar ah i3. ( B, 5G. ) 

T/artïçlp 6 de la loi du 9 vendémiaire an 6, qui perm^ 
d'abuniiur le droit ilu dinictiip sur les Toitures d'eau , poijr.ra $ire 
appliqué j par 1» régin des droits réunis , aux voitures de terre « 
fj^nt ïi-6.cas particuliers 01^ ce inude sera jugé, par ladite ré'f 
giç , d'unft cxécurion )ilua facile et plus sùrc qiie le mode de peFr 
cepHon (vdinAt^s ; > U charf;e par |a ré^ie , de rendre , chaqus 
anné« , un c<]mple particulier au minisire, des traîléa qu'ella 
aara Çaits., pour, le tout nausâiresoumii. 



Des cantraçentiôns aux droits. 
Xm du- 5' v»nto$e. an 11. ( R. 34S. ) 



^6. Eri Éàs dc.recélé dns vin» , cidres et poirés sqjets anx ïn- 
vcnlairFS ,,au de fraude des droits à la fabrication de I4 biËr^'^ 
b la dïstilUlAon.âés eaux-de-vie de grains , vins , cidres et aii^ 
fr?^li)bstïi1ces, ou enGri ric fraude dfes droits sur ks' voiture* 
publiques , les cartes ,.ou ta marque d'or et d'arg«nL; les objets 
dé frau^ seront saisis'el Qorilîsqii^s , et les co.ntFevpnani con— 
daraiiés.à une amendé ^âle au quadruple des droits Fraudés, ^ 

De la fahniÂe procéder , et des- ifibarumxi 

88. Le» conteilalions qui pqqrrout s'élever sur la fond dek 
droils ^ablisou îpaii|teiiuf par lÀ présente loi , seront portée^, 
devant les tribunaux de première instance, qui prononceront duav 
La chainbire^u' cpnieil , et avec les mêmes formalités prescrites 
pour le jugement an contestations qui s'élèvent en matière d^ 
paiement des droits pTÇiis par la régie de l' e n régi il reine nt. 

8(). fjC!| (iaiégient des liceiicA et des oblif^aiions souscrites 
pour W 'paîéin^ht des drbils , sera poursuivi par voie de con- 
Irainte , tldn'â Ta même forme que celle suivie pour décerner 
fcs coittreintéseir matière de tfffntribntions. 
' ç)o. des càniravcntiQtfs' 4^1 , en vertu des dispositions de 
la f^êsentvlojj'cntrslnent-la confiscation oalHunende, seront' 
39 * 



%52 Contrilutions -publitfUêi: 

poursames par-devant les tribunaux de police correctionnelle^ 
qui prononceront les condamnations. 

Décret impériml du i«'. germinal an 1^,(6. 38. ). 

Al* Les proc&s-verbaux énonceront la date et W. canse dé 
la saisie , la déclaration qui en aura été faite ait prëT^yln . \es 
noms , qualités et demeures des saisissans , et de cpIuî cbargé 
des poursuites , l'espèce ^ poids ou mesure des objets saisb » 
la présence de la partie à leur description , ou lasommatioa 
qui lui aura été faite dV assister , le nom et la qtiaiîré du 
gardien s'il j a lieu , le lieu de la rédaction du procés-veriMd , 
«t rheure de sa clôture. ' - 

22. Dans le cas où le motif de la saisie portèica sur le faux 
et Talt^ration dés expéditions , le procès-verbal énoncera le 
genre de faux , les altérations ou surcharges» ' 

Lesditcs expéditions , signées et paraphées des saisissans , 
ne varietur , seront annexées au procès- verbal , qui contiendra 
la sommation faite à la partie de les parapher, et sa réponse. 

^3. IL sera offert main-ievée , sous caution solvable , ou en 
consignant la valeur des navires, bateaux, voitures, chevaux 
et équipages saisis pour autre cause que pour importation d*eb- 
jets dont la consommation est défendue ; et cette ofTre , ainsi 
que la réponse de la partie , sera mentionnée au procès- 
verbal. 

24. Si le prévenu est présent, le procès- verbal énoncera 
qu'il lui en a été donné lecture et copie : en cas d^absence 
du prévenu , la copie sera affichée , dans le jour , à la porte 
de la maison commune du lieu de la saisie. 

Ces procès-verbaux et afBches pourront être faits 'tous les 
jours indistinctement. 

a5. Les procès- ver baux seront afBrmés au moins par deux 
des saisissans , dans les trois jours , devant lefnge'de' paix ou 
l'un de ses suppléans ; l'afHrmatîon énoncera qu'il en a été 
donné lecture aux affirmans. 

a6« Les procès-verbaux , ainsi rédigés et affirihëé , 'àeront 
crus jusqu'à inscription de faux. '" ' 

L,e^ tribunaux ne pourront admettre » contre lesdîts procès- 
verbaux , d'autres nullités que celles résultant de l'omission 
des formalités prescrites par les articles précédens. 

27. Tout préposé destitué ou démissionnaire sera tenu, y sous 
peine d'j être contraint , même par corps , de remettre à la 
régie ou à son fondé de pouvoirs , en quittant |on emploi | 



Contributions puhliques. %\!i 

u GommiMion , ainsi que les registres et autres efTeb' dont 
il aura été cliargé par la régie , et de rendre ses comptes. 

CojOnufentions et délits concernant la garantie des 
matières d'or et iargent. 

Déent impérial du sS Jlorial an i3^ ( B, 47- ) 

I. Les dispositions de l'art. 76 de la loi du 5 ventôse an I3> 
•oncernani les condamnations qui doivent £tre prononcées con- 
tre les conlrevenans aux. droits réunis, et celles de l'arrêté 
d'organisation de ces droits, du 5 germinal de la mime an- 
née , relatives à la réparlilioa du produit de* amendas et con- 
fiscations et b la faculté de transiger sur les procès-verbaus 
de saisie , ne sont point applicables aux délits et contraventions 
concernant la garantie des matière* d'or et d'argent , k l'égard 
desquelles la loi dn ig brumaire an 6 , relative k la surveil- 
lance du titre des matières et des ouvrages d'or et d'argent, 
doit être exécutée ; «anf en ce qui concerne la perception de» 
droits de garantie , qui 8 été attribuée k la régie des drtiita' 
réunis , dont les préposés peuvent néanmoins aux-méme» , on 
concurremment avec les employés des bureaux de garantie , 
constater les délits et contraventions à la loi du ig brumaire- 
an 6 , et poursuivre la condamnation des peines encourues ^ 
en remplissant les formalités prescrites par celle loi , et aaaa 
qu'il puisse ^Ire transigé sur. les délits et contratentions. 

De fa procédure judiciaire sur les procis-verèaux dêi 
contravention, 

DierM au i". germinat an i3. 

28. L'assignation k fin de condamnation sera donnée dan» 
la huitaine au plus tard de la daté du procis-verbal ; alla' 
pourra élre' donnée par les commis. 

29. Si le tribunal juge la saisis mal fondée, il pourra con> 
damner la régie non-seulement aux frais du procès et à ceux 
de fourrière , le cas échéant , mais encore à une indemnité pro- 
portionnée à la valeur des objets dpnttc saisi aura été privé 
pendant le tems de la saisie , jusqu'à leur remise ou l'onre 
qui en aura été faite ; mais cette indemnité ha pourra ekcédet 
un pour cent par mois 4^ la valeur desdits objets.^ 
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35. Les propririairts des m 

du fait de (euM fadeurs , aeei 

concerne lea droits, «.-onlïo^i 
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Coninbuiîons puhU<pÂès. l^% 

3^. I.fs condamn alloua pécuniaires contre plusieurs person-, 
fies, pour un même fait de frauda, seront solidaires. 

38. Les objets, soit saisis pour fraude ou contravention, 
soit canfisautis , ne pourront être revendiques par les propri^ 
taires , ni le prix , soit qu^il soi) consî);né ou non , réclamé 
par aucun créancier , m6me privilégié ; sauf leur recours conr 
Ire les auteurs de la fraude. 

39. Les juges ne pourront , à peina d'en répondre en leur 
propre et prive nom, modérer les confiscations et amendes * 
ni en ordonner l'emploi au préjudice de la régie. 

De l'inscription de faux. 

40. Celui qui voudra s'inscrire en faux contre un procès* 
verbal , sera tenu d'en faire la déclaration par écrit , en per- 
sonne , ou par un fondé de pouvoir spécial passé devant no- , 
laire , au plus lard \ l'audience indiquée par l'assignation a 
lin de condamnation : il devra , dans les trois jours suîvans , 
faire au greffe dudit tribunal le dépôt des moj'ens dé faux , 
«t des noms et qualités des témoins qu'il voudra faire enten- 
dre; le tout À peine dâ déchéance de l'inscription de faux. 

Celte déclaration sera re^ue at signée par le président du 
tribunal et le grefRer , dans le cas où le déclarent ne saurait 
écrire nisicner. 

4i. Le délai pour l'inscription de faux ci>ntre le procitr- 
verbat ne commencera à courir que du jour de la significar 
lion de la sentence, si elle a été rendue par défaut. 

43. Les mo/ens de faux proposés dans le délai él dan* l> 
forme réglés par l'article 4> ci-dessus , parles prévenus, contre 
le» procès -verbaux des préposés de la régie des droits réunis^ 
ne seront admis qu'autant qu'ils ten4ront à justifier les pré*- 
Tenusde la fraude ou des contraventions qui leur sont impuléei. 

Des contraintes. 

43. La régie pourra employer contre les redevables en rs-; 
lard , ta voie de contrainte. 

44- I^ conirainié sera décernée par le directeur on rece- 
veur de la régie ; elle sera visée et déclarée exécutoire , sans 
frais , par le juge de paix du canton où le bureau de perception 
est établi , et pourra être notifiée par les préposés de la régie.' 

Le }uge de paix ne pourra refuser de viser la contraial* 
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Costumes. i^7 

5i. La force publique sera tenue de prêter assistance zxak 
prëposés de la régie dans Pexercice de leurs fonctions. 

52. hes redevables sur lesquels auraient ëtë protestëes , faute 
de paiement , des obligations souscrites par eux envers la 
régie , par suite de crédits obtenus , seront contraignables par 
corps. 

53. Tous commis à la perception des octrois des villes , 
ajant serment en justice ^ sont autorisés à rendre leurs pro- 
cès-verbaux de la fraude qu^ils découvrent contre les droits 
réunis ; et de même , les commis de la régie , pour les frau- 
des qu'ils découvriront contre les octrois. 

54. Le grand-juge ministre de la justice et le minitre des 
finances sont chargés de Tcxécution du présent règlement. 



COSTUMES. 

Le cottame est ane distinction eztérieuie , qui apprend aux cîtoyeni à '' 
distinguer leurs roa^istratt , et qui avertit les magistrats du peuple de se 
respecter. C'est, une décoration décente, donnée a la dignité , au pouvoir 
public , et sur>tout une indication de chacun des pouvoirs auxquels le 
citoyen peut être dans le cas de recourir. 

Le i'oBCtionnaire public doit donc porter toujours son costume, Ipraqu'il 
remplit ses fonctions , et snr*tout le porter tel qu'il a été réglé , sans Si^er^ 
mettre d'jr rien cbangrr. 

C'est sacrifier à une puérile vanité , blesser l'ordre liiérarchique dont les 
costumes sont le signe , en imposer au peuple , que de porter des habits 
chargés d'ornemens ou de marques distinctives appaiteasnt à un degré de 
fonctions supérieures. 

L'opinion publique, toujours sévère envers les fonctionnaires, leur re« 
tranclie toujours plus qu'ils n'usurpent, et se plaît à déhroder sur leur corps 
même les habits trop brodés. Bien loin donc d'obtenir un peu plus de consi- 
dération personnelle , ils s'exposent inévitablement à une critique qui 
s'ôtend jusques sur leur moralité et leur caractère , et peut leur faire perdre 
l'opinion politique et morale que la loi a voulu leur imprimer , et qui con* 
tribue esMntiellemcnt au respect et au dévouement des administrés* 

Prohibition. 

Décret du i5 septembre 1791. 

1. II est expressément défendu h tout citoyen de sn revêtir 
d^une décoration décrétée pour les juges , les administrateurs , 
les magistrats du peuple , et les autres officiers publics , à moins 
qu'il lirait le caractère requis par la loi pour pouvoir la porter. 

2, Tout citojren qui sera trouvé revêtu d^uife décoration qu'il 
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